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L'HYGIÈNE ET LA SÉCURITÉ 

DES TRAVAILLEURS 
DANS LA LÉGISLATION FRANÇAISE 



PROLÉGOMÈNES 



Nombreux sont les travaux auxquels donnent lieu touâ 
les jours les progrès faits par notre législation industrielle. 
On étudie les réformes réalisées par la réglementation ad- 
minislrative de l'industrie et par les lois ouvrières. Beau- 
coup de traités, beaucoupde monographies ontété publiés 
déjà sur les garanties hygiéniques dont le travailleur mo- 
derne a besoin d'être entouré. Cependant ces ouvrages ne 
sont jamais complets ; ils vieillissent très vite, parce que les 
problèmes soulevés par ces questions donnent constam- 
ment lieu à des niodilicalions des règlements. Cette absence 
d'étude complète s'explique, du reste, facilement ; les pou- 
voirs publics ne se sont pas toujours intéressés aux classes 
laborieuses. Dans notre ancien droit, sous le régime de la 
petite industrie, tes artisans passaient inaperçus ou tout 
a» moins ils attiraient peu l'attention. Le développement 
de la grande industrie devait, au contraire, inviter le gou- 
vernement à prendre une part plus active dans l'élabora- 
tion des projets de loi et des règlements destinés à protéger 
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2 PROLÉGOMËHES 

les ouvriers de toutes les conditious. C'est pourquoi la lé- 
gislation est encore incomplète. 

L'hygiène a donc un domaine très étendu aujourd'hui : 
son but étant de déterminer exactement l'usage des choses, 
usage qui doit être dirigé selon nos besoins vers la conser- 
vation de l'existence et de la santé, on a depuis longtemps 
compris l'importance des règles enseignées par les méde- 
cins et les hygiénistes. On les a étudiées séparément, il est 
vrai, en commettant souvent l'erreur de croire qu'il pou- 
vait exister, indépendantes les unes des autre3,une hygiène 
publique, une hygiène privée, une hygiène rurale, une hy- 
giène des armées.une hygiène navale, une hygiène scolaire. 
Nous nous proposons à notre tour de présenter une étude 
générale sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans 
la législation française. Mais nous tenons à déclarer net- 
tement que tous les principes exposés ou mis en pratique 
concourent au même résultat, au même but à atteindre ; 
il n'y a pas deux ni plusieurs hygiènes : il y a ['hygiène; 
c'est <f une partie de la médecine qui traite des règles à sui- 
vre pour le choix des moyens propres à entretenir l'action 
normale des organes dans les différents âges,les différentes 
constitutions, les différentes conditions de la vie et les 
différentes professions » (I). 

Nous rappellerons les mesures déjà prises à différents 
points de vue et les résultats acquis, puis nous parlerons 
des prescriptions d'hygiène industrielle. 

Hygiène ptièliçiie. — On comprend sous ce nom l'en- 
semble des connaissances qui peuvent assurer la santé des 
populations considérées en masse. La vie sociale n'a pas 
toujours été aussi complexe qu'elle l'est aujourd'hui ; les 

(!) Nysten, Dktionaaire de médecine. 
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PIIOLÉGOUftNES 3 

imlustries étaient autrefois moins diverses et les popula- 
tions moins denses : de nos jours, au contraire, la grande 
industrie attire à elle une quantité plus considérable do 
vies humaines; autour de l'usine, des agglomérations se 
forment rapidement et, dans les grandes villes, de nom- 
breuses causes malsaines sont toujours prêtes h donner 
uae extension extraordinaire aux épidémies ou aux mala- 
dies infectieuses. La médecine préventive doit alors guider 
le gouvernement dans son intervention : car toutes les 
questions qui ont pour objet la santé publique prennent 
rang parmi les intérêts les plus sérieux dont puisse s'oc- 
cuper l'Etat. 

On ne comprendrait pas, en eiïet, un Etat qui se désin- 
téresserait des questions de climatologie, de celles relatives 
aux subsistances et aux approvisionnements, aux éta- 
blissements repu tés dangereux, insalubres ou incommodes, 
aux professions, à la technologie agricole et industrielle, 
aux épidémies, éplzooties et maladies coutngieusea, à 
l'assistance publique, enfin & toutes les questions de sta> 
tistique médicale et de législation sanitaire. 

Hygiène privée. — Il existe entre l'hygiène privée et 
l'bygiène publique une solidarité étroite : c'est surtout à 
l'bygiëae privée que l'on doit faire appel si l'on veut que 
leg mesures et les règlements pris par l'autorité publique 
aient un heureux résultai. 

Le D' Langlois {Traité d'hygiène publique et privée), 
insiste sur la nécessité de développer l'hygiène privée, 
Souvent trop méconnue. Pour arriver à une bonne hygiène 
individuelle, il faut encourager chez les individus, dans les 
Familles, des habitudes de propreté corporelle : ces soins 
ont une grande importance sur la santé de l'individu. 
Combien de personnes ne peuvent pas conserver une 
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bonne dentition parce qu'elles ne s'imposent pas les soins 
nécessaires ? Combien d'autres prennent trop rarement des 
bains? Ce n'est pas seulement par ignorance que l'on 
néglige les soins de propreté les plus indispensables : les 
établissements de bains sont construits en trop petit nom- 
bre : les hygiénistes demandent aux pouvoirs publics 
d'intervenir rigoureusement pour augmenter le nombre 
des installations particulières trop rares, et en tout cas pour 
créer des établissements de bains publics à la portée de la 
majorité des habitants. 

Les logements sont souvent insuffisants aussi; les ap- 
partements, les chambres occupés par les ouvriers, mal 
éclairés, mal aérés et malsains. On voit trop fréquem- 
ment des familles entières entassées dans une pièce uni- 
que : dans ces milieux, lasanté morale sombre avec la santé 
physique, parce qu'il y règne évidemment une trop grande 
promiscuité. 

Le vêtement, l'alimentation sont aussi des points sur 
lesquels on ne saurait trop appeler l'attention du lëgislar 
teur. 

Hygiène rurale. — Les hygiénistes ont beaucoup à 
faire dans les contrées agricoles ; cliaque jour on peut en 
se rendant à la campagne observer, non sans étonnement, 
le peu de sécurité, le peu de salubrité offert aux paysans 
par la plupart des habitations rurales ; elles sont souvent 
mal distribuées, mal closes : dans certaines contrées, on ne 
trouve que des refuges sales et malsains. 

A ce point de vue, nous avons pu par nous-mëme faire 
souvent de bien curieuses et bien intéressantes observa- 
tions : en 1896, en effet, au moment oîi nous accomplis- 
sibns notre service militaire dans la Drôme, à Valence, il 
fut décidé que le 6' régiment d'artillerie auquel nous ap- 
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partenîons prendrait part aux grandes manœuvres de corpa 
d'armée. 

Comme elles devaient avoir lieu dans les Vosges, nous 
avions quitté notre ville de garnison le 22 août et nous 
devions rentrer au quartier le 8 octobre suivant : les ma- 
nœuvres proprement dites ne devaient durer que peu de 
jours, mais nous avions & compter avec la distance qui 
séparait Valence de Mirecourt, ville pr^s de laquelle devait 
avoir lieu une importante revue de 110.000 hommes. 

Nous dûmes ainsi parcourir une distance de plus do 
1.000 kilomètres (aller et retour), le tout par élapes ; les 
troupes étaient peu souvent log<^cs chez l'habitant: pour 
leurcompte,lesartiUeurs furent toujours cantonnés. L'im- 
portance du matériel qu'ils transportaient, le nombre des 
chevaux ne permettaient pas de l'être dans des centres 
urbains : nous devions toujours nous arrêter au milieu 
d'une agglomération rurale ou à la porte d'un village. 
Nous avons successivement parcouru treize départements, 
la Drdme, l'Ardèche, le Rhône, la Saône-et-Loire, la Côte- 
d'Or, la Haute-Marne, la Meuithe-et-Moselle, les Vosges, 
le Haut-Rhin, la Haute-Savoie, le Doubs, l'Ain et l'Isère ; 
nous avons pu faire partout les mêmes remarques, partout 
des populations riches ou tout au moins aisées, mais pas 
le moindre souci de l'hygiène. 

Souvent, à la porte de la maison d'exploitation sont ac- 
cumulés les fumiers jusqu'au moment de leur transport 
daosleschamps ; les fosses d'aisances,lorsqu'elles existent, 
ne sont point à des distances suffisantes des puits, réser- 
voirs d'eau, ou des citernes. On peut se demander, ajuste 
titre, comment,dcvant une telle imprévoyance, on pourrait 
arrêter les ravages causés par certaines épidémies L'in- 
souciance des populations rurales est gronde ; les commis- 
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Bions d'hygiène ont souvent îi lutter avec elles. A la cam- 
pagne, il est vrai, fngriculteur a le grand air pour lui ; il 
n'est jamais enfermé toute [ajournée dansun atelier trop 
exigi! : il compte sur la nature elle-même dans laquelle 
il voit sa meilleure sauvegarde. Mais il ne faut Ici rien exa- 
gérer : cette confiance va trop loin dès qu'elle fait perdre 
ile vue des précautions que la science nous montre tous les 
jours de plus en plus indispensables ; il faut éviter h tout 
prix que l'individu ne soit unjoiirvictime d'une coupable 
imprévoyance; aussi l'Etat est-il intervenu sagement pour 
forcer la main à ceux qui ne savent pas ou qui ne veulent 
pas comprendre. 

La protection efficace de la santé publique u exigé une 
réorganisation complète de l'administiation sanitaire ; des 
mesures énergiques ont été prises par la loi des 15eH9 fé- 
vrier 11102 pour prévenir ou faire cesser les maladies trans- 
missibles, pour assurer la salubrité des maisons et de leurs 
dépendances, celle des voies privées et en général de toute 
agglomération. La législation nouvelle, qui vient d'entrer 
en vigueur un an seulement après sa promulgalion, pro- 
duira donc les eftets les plus beureux au point de vuedeTliy^ 
giène rurale ; il est vraiment extraordinaire de songer qne 
sur six millions d'babitations rurales soumises à l'impôt, il 
y a en France près de trois millions et demi de cabanes avec 
une porte, une ou deux fenêtres et quelquefois sans fenê- 
tres. 

Hygiène des arnu'es. — Depuis longtemps lÉtat sest 
aussi inquiété de la santé et de l'iiygiènc des soldats : l'état- 
de paix ar mée dans lequel nous vivons, sans mallieureuse 
ment pouvoir prévoir sa fm proche ine, oblige, en effet, les 
gouvernements des différents pays à maintenir constam- 
ment sur des points déterminés des masses d'bom mes con 



oyGooi^lc 



PROLÉROMltKES 7 

sidérables dont l'agglomi^ration présente de grands dan- 
gers. Des mesures sérieuses sont prises. Chaque année, 
nous voyons fonctionner les conseils de révision chaînés 
d'examiner la valeur physique des hommes île chaque 
classe appelée après la formalité du tirage an sort ; ils ve- 
ndent la taille, le poids de l'homme, la vigueur de sa 
constitution ; on isole avec soin les malades et les jeunes 
gens affaihiis ; un nouvel examen médical a encore lieu 
au moment derincorporaliondélînitive: on exempte ainsi 
Ions les individus impropres au service et l'on réforme 
même ceux que les fatigues excessives ont pu sérieuse- 
raeat éprouver. 

GrjLce à ces précautions scrupuleusement observées, on 
est arrivé actuellement à maintenir les hommes sous les 
drapeaux avec une mortalité assez faihie, pui:>qu'elle ne 
dépasse pas 2,25 pour 100. Depuis de nombreuses années, 
les gouvernements se montrent pleins de sollicitude pour 
rhygiëne et la sécurité de leurs soldats : les statistiques 
relevées au ministère de la guerre montrent que depuis 
vingt ans en France on a obtenu de très heureux résultats 
et la mortalité générale de l'armée n'a jamais cessé de dé- 
croître. On peut s'en rendre compte facilement par le ta- 
bleau ui-après indiquant pour les années 1881 à 1897 la 
proportion des morts pour 1.000 hommes d'effectif {Algé- 
rie et Tunisie comprises). 
Aanée 1881 H.28 p.1.000 Année 1890 



<882 


9,45 


1883 


7,05 


1884 


6,68 


1885 


6,98 


1886 


6,90 


1887 


6,75 


1888 


6,19 


1889 


6,19 



1890 


6,66 p. 1.000 


1891 


7,85 .. 


1892 


6,24 » 


1893 


6,19 » 


1894 


6,26 • 


1895 


6,86 » 


1896 


5,24 » 


1897 


5,23 » 
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" De nos jours, en effet, l'hygiène militaire a fait des 
progrès immenses : l'exemple du fantassin ne peut laisser 
aucun doute à ce sujet Son entretien ne coûte pas un franc 
par jour à l'Etat, et cependant, avec cette faible somme, il 
«st logé dans des casernes construites suivant les procédés 
et les découvertes les plus récents, où toutes les prescrip- 
tions de l'hygiène sont scrupuleusement observées. Le 
militaire couche seul dans un lit pourvu d'un sommier, 
d'un matelas et de draps qui sont périodiquement chan- 
gés. Son linge de corps, ses habits sont bons et soigneuse- 
ment entretenus. Il a chaque jour une nourriture saine et 
abondante : ses repas sont pris régulièrement ; dans pres- 
que toutes les casernes, aujourd'hui, des réfectoires sont 
installés ; le soldat mange à table, et les officiers chargés 
de l'ordinaire des troupes s'ingénient tous les jours à 
augmenter l'amélioration du menu des hommes. 

Néanmoins ces résultats ne sont pas suffisants, il im- 
porte de lutter surtout contre les progrès de la fièvre ty- 
phoïde et de la tuberculose : depuis quelques années, en 
France,on a réduit la première au cinquième des cas, mais 
la tuberculose reste encore le pins redoutable ennemi de 
notre armée comme de notre population : on a enfin com- 
pris que des mesures particulières auraient dû être prises 
depuis longtemps comme cela a été fait en ÂlIemagne,où la 
mortalité dans l'armée s'élève à peine à 1,4 pourl.OO(>. 
Elles viennent d'être résumées dans une circulaire adres- 
sée par le ministre de la guerre aux commandants de 
chaque corps, en date du 20 novembre 1902. Lors d'une 
discdssion ouverte le 26 du même mois au Sénat, comme 
l'état sanitaire de l'armée française était justement criti- 
qué, surtout lorsqu'on voulut le comparer fi celui de l'ar- 
mée allemande, le mini'stie de la guerre fit l'aveu de cette 
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triste infériorité et justifia ainsi les nouvelles mesures 
qu'il venait de prescrire, en ordonnant de soumettre i des 
visites successives et périodiques tous les hommes incor- 
porés, alin de pouvoir renvoyer facilement dans leurs 
foyers ceux dont la constitution physique ne semblerait 
pas pouvoir lutter contre la tuberculose. On utilisera sans 
doute la méthode du docteur Tarrière, qui repose sur la 
pesée du conscrit ; le poids du jeune soldat devra se rap- 
procher du chiffre de décimales de sa taille ; une foisadmis, 
il sera mis en observation et deviendra l'objet d'un exa- 
men attentif, soit au point de vue de son poids, soit à celui 
de ses cmchats. Ainsi on diminuera à la fois la tuberculose 
dans l'armée et dans la population civile (1). 

Hygiène navale. — Depuis longtemps aussi la con- 
struction, l'entretien des navires, le choix des hommes et 
des subsistances ont préoccupé les différents corps de santé 
de toutes les marines du monde. Il faut aux matelots une 
demeure sûre et très salubre. Les constructeurs de navi- 
res, aidés puissamment par UD outillage perfectionné, sont 
arrivés à des résultats merveilleux : ils ne peuvent em- 
ployer que des matériaux de qualité déterminée, car il a 
été reconnu que le mauvais état sanitaire de beaucoup de 
bâtiments tenait soit au bois employé pour la construction, 
soit à son peu de durée et de conservation. 

Le recrutement des marinsse fait suivant un mode spé- 
cial : de même que certains individus sontplus aptes à faire 
des cavaliers que des fantassins ou réciproquement, de 
même on ne peut rendre propres au service d'une flotte 
indistinctement tous les jeunes gens : il faut des hommes 
préparés aux fcitigues spéciales de la mer. Le recrutement 

(I) V.aussi une série d'articles de M.Pierre Baudin.parus dans le Jour- 
noi, le 9 janvier, les 20 el27 mars 1903, sur l'éUt sanilaire de l'armée. 
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se fera donc au moyen de l'inscriptioa maritime. « Il y 
aura une inscription particulière des citoyens français qui 
se destinent à la navigation, » dit la loi du 3 brumaire 
an VI ; elle englobe tous les navigateurs, les pécheurs, les 
apprentis marins qui se sont livrés à la pèche de mer sur 
les côtes ou dans les rîviôrcs jusqu'où remonte la marée. 
. L'article 7 de la même loi reconnaît aux inscrits maritimes 
certains avantages : ils sont dispensés de tout service pu- 
blic autres que ceux de l'urmée navale,des arsenaux de la 
marine et de la garde nationale dans l'arrondissement de 
leur quartier. 

Au point de vue de l'alimentation, l'hygiène navale suit 
une amélioration progressive constante ; le matelot fait à 
la mer trois repas par jour; ceux-ci sont composés de lé- 
gumes, de viande salée, de rh, de pain frais ; il boit du vin 
et grâce aux appareils distillatoires, tes hommes ont tou- 
jours à leur disposition une quantité suffisante d'eau 
douce. 

Les marins ont donc été soumis à un régime spécial qui 
a donné les meilleurs résultats, puisque si l'on prend les 
rapports publiés par le gouvernement qui possède la plus 
forte marine du monde, l'Angleterre, on voitque le chiffre 
de la mortalité de la marine de la Grande-Bretagne ne 
dépasse guère la proportion de 13, S sur 1.000 hommes 
d'effectif. 

A l'hygiène navale se rattachent aussi les précautions 
prises par les différents gouvernements pour lutter contre 
l'introduction en Europe des maladies pestilentielles exo- 
tiques : une réglementation sévère, concernant la police 
sanitaire maritime, a été faite et se trouve parfaitement 
observée (1). 

(i) V. les décréta du 4 janvier 1896 et du 23 novembre 1899, et 
Proust, L'Orientation nouvelle de la politique sanitaire . 
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Hygiène scolaire. — Nul ne saurait contester l'utilité 
des prescriptions d'hyglt^ne appliquées aux établissements 
scolaires, soit dans l'enseignement primaire, soit dans ren- 
seignement secondaire. L'école reçoit l'enfant au moment 
où il est en pleine croissance ; il faut le placer dans les 
conditions les plus favorables pour son développement 
physique : l'enfant pendant la période scolaire, c'est-à- 
dire pendant la plus grande partie de l'année, passe tout son 
temps à l'école : il y demeure souvent de 8 heures du 
matin à 6 heures du soir. Comme il reste le plue sou- 
vent enfermé dans des bâtiments pendant de longues 
heures, on a veillé d'abord au bon aménagement des sal- 
les d'étude, à leur éclairage et à leur aération. C'est ainsi 
que depuis une vingtaine d'années, on a vu les communes 
les moins importantes et les moins fortunées faire des 
sacrifices énormes pour la construction d'immeubles pré- 
sentant toutes les garanties exigées par l'hygiène. Le^ 
classes sont généralement construites au rez-do-chausséPi 
mais les planchers sont toujours très élevés au dessus du 
sol (un mètre a» moins) ; on en proscrit soigneusement 
toutes les tentures et tous les rideaux ; les salles restent 
complètemeut nues et sont simplement blanchies à la 
chaux. L'enfant doit avoir un espace suffisant, c'est pour- 
quoi les règlements français exigent qu'il ait au moins 
4 mètres de hauteur pour 1 mètre de surface : enfin les 
classes sont' bien éclairées le jour par de larges ouver- 
tures, la nuit par la lumière artificielle (gaz ou électricité), 
aménagée avec tous les perfectionnements que nous con- 
naissons de nos jours. 

L'administration veille surtout à l'observHtion des règle- 
ments établis concernant la tenue de l'élève ou la disposi- 
tion du mobilier ; elle cherche à varier le plus possible les 
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exercices scolaires auxquels sont assujettis les enfants, on 
ne peut leur faire supporter des fatigues trop grandes ; les 
jeunes enfants doivent avoir des repos fréquents entre des 
études, qui ne peuvent généralement pas durer plus d'un 
quart d'heure ; partout les médecins se sont préoccupés de 
la propreté corporelle et des soins que l'on doit enseigner 
aux enfants concernant la chevelure, la bouche, etc. ; mais 
tous déplorent que l'on n'ait pas encore songé à généraliser 
un système de bains et de douches qui serait seul suscep- 
tible de donner aux jeunes gens des habitudes de propreté 
qu'ils conserveraient une fois sortis de l'école et qu'ils 
transmettraient plus tard eux-mêmes à leurs enfants. On 
peut regretter aussi avec les hygiénistes, que l'inspection 
médicale ne soit pas faite sérieusement dans les écoles et 
qu'elle soit illusoire ; les médecins signalent la facilité avec 
laquelle peuvent se propager les maladies contagieuses ; 
ils désirent que les enfants atteints de maladies telles que 
la scarlatine, la rougeole, la diphtérie, les oreillons ou le 
tiroup soient exclus de l'école un temps correspondant à 
celui pendant lequel l'affection peut encore être dange- 
reuse (l). 

Si nous résumons maintenant ce que nous avons briè- 
vement rappelé, nous voyons que dans toutes les adminis- 
trations de l'Etat, les mêmes précautions sont ordonnées; la 
salubrité, l'hygiène, la sécurité des individus préoccupent 
chaque jour l'opinion ; des enquêtes sont faites, des sta- 
tistiques sont établies ; elles démontrent que l'action du 

(1) Acluelleineiil, l'Académie de médecine Trançaise les exclut de l'é- 
cole pendanl quarante, vingt ou vingt-cinq jours suivant l'affection ; mais 
malheureusement le délai esl comptée partir du jour de rinvasion, alors 
qu'il serait plus logique qu'il le fût surtout à partir de la fin de l'érup- 
Uon, comme cela existe eu Angleterre, 
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gouvernement n'est pas inutile -, elle est indispensable, el 
cela est si vrai que, sans elle, les résultats obtenus seraient 
nuls. Aussi pour que toul le monde connaisse les réglés 
fondamentales de l'hygiène et comprenne l'importance de 
leur observation, on a organisé un easeignement de l'hy- 
giène à la portée de tous. Il y a quelques années à peine, il 
fallait pénétrer dans une faculté de médecine pour être ad- 
mis à suivre un cours d'hygiène. Aujourd'hui, les enfants 
de l'école primaire en connaissent déjà quelques timides 
notions ; dans les écoles maternelles, des principes géné- 
raux sont enseignés (hygiène, petits conseils). Les iuspec- 
-teufs pourront facilement donner à ces programmes une 
place plus importante. 

On a également fait rentrer dans les programmes des 
écoles primaires supérieures des deux sexes des notions 
d'hygiène importantes : l'étude en est faite dans les cours 
où Ton enseigneles éléments usuelsdessciences naturelles. 

Les élèves reçoivent des conseils relatifs aux soins à don- 
ner au corps, k la nourriture, au vêtement, au chauffage 
et & l'éclairage : on leur apprend quelles sont les meilleu- 
res conditions de salubrité d'une maison d'habitation, et 
comment doit être disposé le logement des animaux do- 
mestiques. On leur fait connaître les premiers soins h 
donner à un blessé en cas d'accident et quelles précautions 
il y a lieu de prendre en cas d'épidémie. 

Dans les grandes villes, les municipalités ont organisé, 
depuis longtemps déjà, des cours d'hygiène gratuits ; des 
cours spéciaux sont eu outre faits aux jeunes gens ; on leur 
enseigne l'hygiène publique ; on leur fait connaître com- 
ment on procède à l'assainissement des campagnes par 
des travaux de drainage, d'irrigation et de dessèchement 
des marais. Enfin on leur donne quelques notions sur la 
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moilleure construction des égoiits et des latrines ; on leur 
fail môme un cours sur l'installation des usines, des ate- 
liers et des chantiers. 

Hygiène industrielle. — Les mesures d'hygiène doi- 
vent être générales; les lois, les règlements concernant 
la santé publique n'auraient sans cela aucune utilité ; le 
corps social forme à ce point de vue un tout dont les 
parties réclament une semblable protection ; tes lots et les 
règlements vont s'appliquer à tous les individus, qu'ils 
soient ouvriers, commerçants ou propriétaires : mais il 
c'est pas besoin d'insister longuement pour démontrer 
nombien resterait impuissante et incomplète une législa- 
tion qui ne comprendrait pas des règlements spéciaux 
pour les situations spéciales. L'ouvrier qui travaille dans 
les ateliers, le mineur dans la mine, l'employé de com- 
merce dans les magasin ont besoin chacun d'une protec- 
tion différente dans ses applications. 11 adoncfallii établir 
une réglementation spéciale du travail. La chose était 
délicate; elle ne s'est point faite d'un seul coup; elle n'est 
même pas encore achevée. On a voulu de bonne heure 
protéger l'ouvrier, lui assurer une hygiène et «ne sécurité 
parfaites, mais l'on a dû veiller à ne point mettre obstacle 
au développement de l'industrie. La réforme des rèj^le- 
ments s'est donc faite peu & peu : elle a demandé de lon- 
gues études et elle en demande touslesjours encore, parce 
que l'ouvrier a d'autant plus besoin d'être protégé que 
l'industrie dans laquelle il est occupé se modifie, se per- 
fectionne, transforme son matériel ou ses méthodes. 
- Pour lutter efficacement contre le développement des 
' maladies contagieuses, la lutte ne doit pas rester localisée 
en certains milieux, la désinfection doit être totale et les 
-conditions hygiéniques dans lesquelles se trouve la popu- 
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latioa ouvrière doivent être toutes favorables. « L'hygifenc 
est essentiellement une science d'application qui, par suite, 
doit utiliser, diriger toutes les manirestations de l'induslrie 
humaine... Il est indispensable pour utiliser ces données 
premières de faire appel & la science de l'ingénieur, du 
géologue, du chimiste, etc. Les questions de captation 
d'eau, de ventilation, de chauffage, d'éclairage sont, en 
effet, des plus complexes et exigent des connaissances 
techniques toutes spéciales. En outre, du c6té scientifique, 
il faut nécessairement envisager encore le cOté purement 
pratique, c'est-à-dire le c6(é financier. Les applications des 
mesures d'hygiène soulèvent une série de questions qui 
les compliquent singulièrement; question commerciale, 
question juridique, question financière, etc. » (1). 

On peut déjà apercevoir que la question de l'hygiène et 
de la sécurité des travailleurs ainsi entendue est très vaste, 
et qu'il faudrait, pour la traiter d'une façon complète, ex- 
poser à la fois toutes les mesures de réglementation géné- 
rale de l'industrie et l'étude des règlements parliculicrs à 
chaque espèce d'industrie, toutes les fois qu'ils peuvent 
directement ou indirectement protéger la santé de l'ou- 
vrier. Nous nous attacherons seulement è l'exposé d'une 
réglementation d'ensemble, et nous étudierons ainsi toutet. 
les mesures importantes prévues par des lois ou des décrets 
spéciaux. 

Mais nous ne voulons pas nous écarter du point de vue 
spécialde l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. Aussi 
BOUS n'entendons pas exposer dans ce travail les condi- 
tions d'établissement de toute une catégorie spéciale d'a- 
teliers dangereuse, incommodes ou insalubres. Soumis à 

(1) Langlois, Hygiène publique et privée (préface). 
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Un régime particulier, ils ne peuvent être exploités qu'en 
vertu d'uiie autorisation administrative. Le décret du 
15 octobre 1810, l'ordonnance du 14 janvier 1815, les 
décrets du 31 janvier 1872, du 7 mai 1878, du 22 avril 
1879 les ont divisés en établissements de 1", 2" ou 
3' classe, les soumettant h un régime plus ou moins sé- 
vère, suivant le danger qu'ils peuvent présenter. Une grave 
exemption a été, en ce qui les concerne, apportée au prin- 
cipe de la liberté du travail : leur ouverture n'est autorisée 
qu'après une enquête de commodo et incommoda. Ils res- 
tent toujours soumis à un double pouvoir de police, celui 
du préfet, du maire. Ainsi le préfet peut prescrire la fer- 
meture d'un établissement régulièrement autorisé, lorsque 
des plaintes viennent en signaler les graves inconvénients ; 
le maire, de son côté, peut prescrire la fermeture d'un éta- 
blissement non autorisé (1). 

Si nous donnons ces indications, c'est que nous voulons 
-seulement préciser notre sujet : toutes les mesures prises 
en ce qui concerne des établissements insalubres ont eu 
pour but la protection des intérêts publics, on a voulu 
-que de telles exploitations ne puissent en rien nuire aux 
populations habitant dans leur voisinage. Nous laisserons 
de côté ces inconvénients pour nous attacher spécialement 
à l'étude des moyens employés pour garantir la santé et 
la vie des travailleurs, qu'ils soient employés dans l'indus- 
trie, dans les mines ou dans les champs. 

Par cette simple indication nous laissons voir, ainsi que 
l'a déjà remarqué M. Pic, la dualité critiquable qui existe 
entre les mesures prises dans l'intérêt du voisinage de 

(1) V. Le Marois, Ateliers msalubres dangereux ; Bîrnel, Etablisse- 
metits insalubres ; Ressicaul, thèse ; HajrioQ, Droit administratif, 3' éd., 
p. 605 et 3. ; Berlhëlemy, Traité de droit administralif. 
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l'usine et celles prises dans l'intérêt du personnel 
employé. Il y a entre elles une connexité très étroite ; 
elles ne peuvent être séparées les unes des autres et l'on a 
eu tort de ne point rattacher à la législation de 1810 sur 
les établissements dangereux et insalubres, la législation . 
de 1893 sur l'hygiène des manufactures et des ateliers. 
Cette dualité ne peut s'expliquer que par les dates dilTé- 
reotes auxquelles remontent les actes législatifs. Ces 
ineonvénients ont du reste été compris dans plusieurs 
législations étrangères, notamment en Allemagne et sur- 
tout en Belgique. La fusion de ces catégories de mesures 
aurait au moins un double avantage : d'abord, cette uni- 
fication permettrait aux différentes organisations sanitaires 
de prendre une part plus directe et plus importante dans 
les enquêtes de commodo et incommodo; les intérêts du 
public seraient mieux sauvegardés, et l'on ne risquerait plus 
de voir négliger des avis ou des vœux émis par un conseil 
ou une commission d'hygiène ; ensuite, ce ne serait plus 
en vertu d'un simple principe de droit administratif, 
comme cela est de nos jours, que l'on prohiberait toute 
cause d'incommodité pour les maisons et les quartiers 
voisins. L'administration agirait, en se plaçant au point 
de vue actuel,c'est-â-dire en vertu de son pouvoir spécial 
qui lui impose de prendre sous sa tutelle, au point de vue 
de l'hygiène et de la sécurité, toutes les fractions de la na- 
tion. 

Ainsi tout Etat qui veut assurer son avenir doit prendre 
des mesures d'hygiène dont l'exécution sera garantie par 
des pénalités d'autant plus sévères que les prescriptions 
sanctionnées seront plus générales et plus importantes. 
Les hommes comprennent parfaitement aujourd'hui la 
nécessité d'un minimum général d'hygiène imposé par la 
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loi ; on repousse ces préjugés de liberté fausse qui avarent 
pu justifier la plus fâcheuse insouciance ou la plus coupa- 
ble absteotiou des pouvoirs publics ; il ne faut plus com- 
mettre la faute de laisser de côté une législature codifiée 
destinée à régir les importantes questions d'bygiéne et 
de salubrité publique, Ileureusemenl,on possède actuelle- 
ment de la solidarité sociale une compréhension plus 
haute et plus digne. Une discussion ouverte à Paris.Ie 5 mai 
1902, à la Société d'économie politique, entre les partisans 
et les adversaires de l'intervention de l'Etat en matière 
d'hygiène, a montré que tout le monde était d'accord sur 
le principe initial et essentiel [i). 

De nombreux pays, l'Allemagne, la Belgique, la Suisse, 
l'Angleterre, l'Italie, la Hollande, le Danemark et la Nor- 
vège, le Mexique, les Etats-Unis, le Japon lui-môme pos- 
sèdent déjà leur loi sanitare générale (2). La France vient 
de suivre ces exemples nombreux,cncouragée par les suc- 
cès obtenus dans ces pays, notamment dans la lutte qu'ils 
entreprenaient contre la tuberculose. Bientôt disparaîtront 
les préjugés hostiles et les partis pris irraisonnés, bientôt 
les esprits s'habitueront aux sacrifices réels qui leur se-- 
ront demandés. « Voilà pourquoi, disait M. Strauss, l'Etat 
fait bien d'user de la puissance souveraine dont il est in- 
vesti dans l'intérêt de la communauté pour la préserver 
des redoutables atteintes des affections et des épidémies 
évitables. La solidarité sanitaire est une nécessité im- 
médiate et une puissance d'avenir » (3). 

(1) Journaldes Economistes, du 15 juin 1903. 

(2) Rapport de M. le député Borde, /. off., Sjanvier 1903, Annexe 
2807, p. 193. 

(3) Revue politique el parUmentaiTe, 1902, 10* année, t. XXXIII, 
p. 17. 
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Nous diviserons notre étude en deux parties et nous in- 
diquerons dès maintenant le plan général auquel nous 
nous arrêtons. 

Dans ia première, nous chercherons : 1" à esquisser l'é- 
volution historique de k réglementation du travail au 
point de vue de l'hygiène et de la sécurité depuis les ori- 
gines ; 2' à justifier le principe de l'intervention des pou- 
voirs puhlics en cette matière ; Z" à fixer quel est l'état de 
la question dans des législations étrangères. 

Dans la seconde, après un rapide exposé de l'organisa- 
tion sanitaire générale en France et une étude des corps 
consultatifs du travail et de l'industrie chargés de l'amé- 
lioration de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, 
nous examinerons les principes posés par la législation 
positive française en nous plaçant successivement au point 
de vue : l<*des industries manuFacturières ; 2° des mines, 
minières et carrières ; 3" de l'industrie agricole stricto 
sensu. Nous montrerons les résultats acquis et nous indi- 
querons ce qu'il reste à faire. 
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Evolution historique: dklaRi^glehentation du TRiVAiL au 

POINT DE vus DR l'HyGIÈNE ET DE LA SÉCURITÉ DES OuVRIBRS. 



OÈHÉHALITÉS 

L'étude de cette législation est diflicile parce que tes 
sources sont peu abondantes, du moins pour l'antiquité. 
11 est en outre impossible de pouvoir diviser exactement 
en périodes les grandes époques qui, 6 tant d'autres points 
de vue, sont caractérisées pour la plupart par la prédomi- 
nance d'ua ordre politique spécial ou d'institutions éco- 
nomiques bien tranchées ; cependani, nous avons cru pou- 
voir grouper les renseignements que nous avons recueillis, 
sous trois sections différentes : 1" Antiquité ; 2* Époque 
féodale et époque monarcliique ; 3° Époque moderne. 

SECTION I. — Antiquité (1). 
La Grèce. — La Grèce employait surtout les esclaves ; 
(1) V, une étude détaillée de l'hygiène dans les léjjislationa de l'anti- 
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peu d'ailleurs peuvent nous fournir des renseigne méats 
précis sur la coodition des ouvriers dans les villes grec- 
ques. Le travailleur était attaché à un maître; il vivait à 
côté de lui et faisait même partie de ses biens. Sa situation 
était sans doute très pénible; les conditions dans lesquelles 
il travaillait étaient dures et barbares, surtout pour les 
esclaves : les individus compris dans cette classe étaient 
nombreux parce que les philosophes considéraient l'escla- 
vage comme une institution absolument conforme au droit 
naturel. Les ouvriers libres existaient bien aussi, mais ils 
étaient en minorité et pas assez puissants pour obtenir une 
amélioration de leur sort. 

Les classes laborieuses grecques nous sont peu connues ; 
quelques auteurs seuls se sont chargés de nous renseigner; 
ils n'ont, certes pas, traité la question spéciale de l'hygiène 
et de la sécurité du travail, mais il est permis cependant de 
se rendre compte du peu d'intérêt que l'on attachait alors 
à cette question. Xénophon est un des rares auteurs qui 
parlent longuement de l'ouvrier, il étudie de très près 
les conditions du travail des individus employés dans les 
mines è propos de l'examen d'une question financière. 

De son Traité des revenus, ITopoi ou IlEjst ïrpwoSwv, Xé- 
nophon examine longuement quelles sont les sources des 
revenus de la ville d'Athènes et les moyens de les aug- 
menter : il en préconise plusieurs, mais il en est un sur- 
tout auquel il consacre de grands développements : il 
propose d'augmenter les revenus des mines. H dit le 
meilleur bien des mines d'argent de l'Atlique et voudrait 
voir augmenter l'importnnce' de leur exploitation par 

quité dans Fillassier, De la détermination des pouvoirs publics en ma- 
tière d'IiygUne, p. 24 ; D' Lacassagne, Précis d'hygiine privée et so- 
ciale. 
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l'Etat. Le rendement des mines est trop productif pour 
qu'elles soient abandonnées, n L'Etat, disait-il, doit se mon- 
trer plein de sollicitude pour cette question ; il trouvera là 
un revenu considérable en faisant travailler le plus grand 
nombre possible d'esclaves. Si l'Etat en achète 1.200 par 
an,il en possédera à peu près 6,000 en cinq ou six ans. Cha- 
que esclave peut lui rapporter une obole parjour ; le revenu 
total annuel serait celui de SO talents, soit 330.000 francs 
{le talent valant 5.500 fr.). » Xénopbon estimait qu'en aug- 
mentant progressivement le nombre des esclaves on pour- 
rait arriver facilement au chiffre de 60.000 ; i'Etut n'ex- 
ploiterait pas directement; il emploierait le système de 
la ferme : il louerait des mines à des entrepreneurs fer- 
miers qui lui paieraient un prix déterminé. 

Une semblable oi^anisation du travail dans les mines 
nous renseigne peut-être suffisamment sur ce que devait 
être la condition des mineurs à Athènes : on devait peu 
se préoccuper de l'hygiène des travailleurs dans un Etat 
où les entreprises des mines avaient un caractère d'immo- 
ralité aussi révoltante. Xénophon, en vrai disciple de 
■ Socrate, ue craint pas de transformer l'Etat en un bagne 
immense : il se place seulement au point de vue financier, 
laissant de côté toutes les autres considérations d'huma- 
nité qui restent étrangères à son plan d'organisation. La 
condition des esclaves était donc très pénible, surlout 
celle des esclaves employés dans les mines ; ceux-ci 
étaient la plupart du temps des condamnés. Xénopbon 
ne s'est pas demandé comment, dans le but d'augmenter 
les ressources de l'Elat, il serait parvenu à accroître le 
nombre des condamnés au travail des mines (1). 

(!) Bouvier, Cows de législation financière. Histoire /inancière, IBOl. 
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Sans doute, dans l'antiquité, les entreprises industrielles 
ne présentaient pas autant de danger pour l'existence des 
ouvriers et pour leur santé qu'elles peuvent en offrir de 
nos Jours (encore ne faut-il rien exagérer : les vestiges des 
monuments que nous admirons tous aujourd'hui tëmoi- 
gnent de l'importance (les travaux nécessaires à leur cod- 
struction). 

Mais, en tout cas, il ne faut point espérer trouver en 
Grèce des prescriptions de nature à protéger le travailleur 
toit pendant ce travail, soit en dehors de ce travail. Toute 
occupation manuelle était méprisée. Un arlisao à Sparte 
n'aurait pas pu être citoyen ; à Thèbes, on ne pouvait nom- 
mer aux fonctions publiques ceux qui avaient exercé des 
professions mécaniques.» A Athènes mème.ditM. Sauvage, 
un orateur taxant les arts d'infamie et les considérant 
comme absolument indignes d'un citoyen, ne craignit pas, 
un jour.de demander que l'on déclarât esclaves publics tou^ 
les hommes libres qui s'étaient abaissés jusqu'à, se faire 
artisans n (1). Xénophon n'était, du reste, pas le seul à con- 
stater le mépris profond que l'on avait pour les individus 
de race inférieure adonnés aux travaux mercenaires. Pla- 
ton, dans son traité Des lois, Aristotc,dans sa Politique, ne 
soutenaient- ils pas qu'il y a dans l'espèce humaine des 
hommes inférieurs à tous les autres ? Ils disaient que ces 
individus ne sauraient faire autre chose que des travaux 
du corps et que, par leur nature même, ils étaient destinés 
à l'esclavage. Avec de~ tels principes, comment s'étonnet 
que l'on n'ait pas songé à se préoccuper de la situation faite 
aux travailleurs. 

L'intervention de l'Etat ne se faisait point sentir dans 

(1) Sauvage, Lt travail et l'indastrie delà construction. 
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un but de protection. M. Glotio estime cepeDclant que des 
associations professionnelles devaient d<^Jà exister en 
Grèce etque les inscriptions retrouvées mentioanent celles 
des boulangers, des patrons, des corroyeurs, des tisserands, 
des teinturiers, etc. Ces collèges d'artisans étaient sans 
doute formés pour défendre les intérêts des classes labo^ 
rieuses si méprisées : mais nous ne savons jusqu'à quel 
point ils ont réussi à protéger la santé des ouvriers. 
Rome. — A Rome, l'esclavage était encore une înstitu- 
' tion dont l'importance se manifestait par la nécessité ou 
l'on s'était trouvé de la réglementer. Pour la plus grande 
' partie les travailleurs étaient aussi des esclaves ; le maître 
leur donnait le salaire qu'il voulait: laplupartdutempail 
ne leur en donnait aucun, se contentant de leur assurer le 
vêtement etia nourriture. Cependant,audébut,les premiers 
habitants de Rome ne durent point pratiquer Tesclavage. 
Les guerres continuelles demandaient des soldats ; or, les 
esclaves n'auraient pu être enrôlés que s'ils avaient été 
affranchis. Tite-Live, en nous parlant de la réforme opérée 
dans les comices par Servius TulMus, nous montre qu'il 
existait un nombre considérable d'ouvriers; sans doute, 
les citoyens aisés s'abstenaient de toute fatigue, mais ceux 
qni devaient demander au Iravail leurs moyens d'existence 
furent toujours nombreux. Vurron indique l'importance 
des ouvrages contiés aux ouvriers libres, v La terre est cul- 
tivée, dit-il, soit par des artisans libres, soitpar des escla- 
ves, mais il est plus avantageux de se servir des premiers ; 
cela est incontestable lorsqu'il s'agit du défrichement de 
teirains malsains en raison de la capacité spéciale des ou- 
vriers libres ; cela n'est pas moins vrai de la récolte, de la 
moisson et des vendanges » (1). Le travail fut peut-être 
(I) Varroo, De re ttattca, I, g 17, 1 i6. 
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moins dédaigné k Rome. Mais les travailleurs ne furent 
pas mieux favorisés. Cependant les corporations d'ouvriers 
fit les collèges d'artisans prirent un développement consi- 
dérable ; tous les auteurs anciens citent les corporations 
des bateliers, des charpentiers, des boulangers, des orfè- 
rres. Ces ouvriers, qui appartenaient tous aux classes plé- 
béiennes, occupaient dans la considération publique une 
situation inférieure,et ils étaient profondément dédaignés ; 
malgré cela, leurs métiers n'en étaient pas moins nécessai- 
res ; ils les avaient, du reste, et ils ne manquaient point de 
s'associer pour se protéger et se prêter un mutuel appui. 
On commença, exi effet, à se réunir pour célébrer en com- 
mun des fêtes religieuses, mais une solidarité étroite exista 
bientôt entre les membres d'un même coUegium (i ). 

Lorsque les grandes enquêtes se produisirent, l'Etat et 
'es citoyens se trouvèrent enrichis, de nombreux esclaves 
furent amenés de la Sicile, de l'Espagne, de l'Afrique et 
de la Grèce. Rome devint la ville la plus riche du monde, 
mais la condition des artisans ne fut pas améliorée, car ils 
eurent dès lors à lutter contre la concurrence qu'allaient 
leur faire ces esclaves : la population servile fut, en 
effet, 1res considérable. Chaque citoyen romain avait chez 
lui une multitude d'esclaves ouvriers ; les uns travaillaient 
dans la maison et pour lui : c'étaient des cuisiniers, des 
boulangers, des forgerons, des statuaires, des orfèvres, des 
cordonniers, des savetiers, des tisserands, des couturiers, 
des maçons, des architectes, des lingères et des nourrices ; 
d'autres travaillaient pour le public au profit du maître. 
Cette main-d'œuvre était peu coûteuse et très docile: on 
pouvait, en effet, ne pas la ménager ; on châtiait les es- 

(t) V. Wattiing, Étude sur les corporations professionnelles ches les 
Romains, depuis leur origine jusqu'à l'Empire d'Occident. 
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"'claves, on les mettait à mort facilement ; il ne pouvait pas 
^' être question d'Jiygiène et de sécurité pour eux (1). Le 
«■ mattre ne leur devait donner que la nourriture, OQ les 
['■ achetait et on les revendait à bénéfice : on faisait sur eux 
i''- lies placements avantageux. 

1-' A côté des esclaves, les artisans libres vivaient dans une 
f bien pauvre condition : logés dans de misérables réduits, 
^i-ils gagnaient chaque jour un modeste salaire. Cependant 
K^ lorsque les collèges se soulevaient à Rome, ils n'avaient 
[- pas en vue l'obtention d'une amélioration de leur sort : ils 
I se laissaient plutôt pousser par des agitateurs, par des 
i conspirateurs qui distribuaient, dans un but politique, de 
I' l'argent dans les boutiques en excitant les ouvriers à la 

I révolte contre le consul. 

II Dès les premiers âges, les Romains s'occupèrent surtout 
' d'agriculture : les domaines étaient peu étendus, les 

hommes libres sufKsaleot presque à les cultiver ; l'indus- 
* tre n'avait qu'une faible importance et quelques corps de 
métiers suTtisaientà l'exigence du temps. 

Lorsque Rome vit sa richesse se développer, le luxe fit 
son apparition, le bien-être devint général, l'Etat fut ie 
premier à élever des édifices etdes colonnades, les citoyens 
à leur tour construisirent des maisons plus spacieuses, 
i modifièrent leur ameublement, leur parure; l'alimentation 
fut mieux soignée, et il est îi supposer que les esclaves 
profilèrent dans une certaine mesure des améliorations 
qui furent apportées à la cuisine de leur maître. Néan- 
moins, tandis que le luxe augmentait et que la débauche 
éclatait partout, les ouvriers restaient dans un état d'in- 
fériorité d'autant plus frappant que la classe des petits 

(1) WaltoD, Histoire de l'esclavage dans l'antiquité, i' vol. 
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propriétaires avait fini par disparaître (1). En effet, U 
plupart des historiens font remarquer les inégalités qui 
subsistent entre les esclaves, les maîtres et les clients, 
malgré les nombreuses modifications apportées aux con- 
structions romaines; de vastes appartements sont réservés 
à la famille du maître et au pater famiKas, un grand con- 
fortable se retrouvait dans les chambres à coucher, la 
salle à manger ; mais le logement des esclaves et des servi- 
teurs était simplement situé sous les portiques de l'atrium; 
il se composait de cellules étroites, souvent privées d'air 
et de lumière, puisqu'elles n'avaient d'autre ouverture que 
la porte. 

À la fîo de rEmpire,la société romaine est profondément 
modifiée, mais la condition des esclaves ne s'est pas amélio- 
rée ; ils forment cependant des familles dont les membres 
restent plus unis. Les artisans ont peut-être une situation ' 
meilleure ; les uns appartiennent àden corporations régle- 
mentées, par exemple ceux attachés aux manufactures 
impériales de tissage, de teinture, d'armement, etc. ; ils 
obliennent une protection spéciale et surtout des immuni- 
tés financières ; les autres, les artisans libres, les peintres, 
les architectes, les orfèvres, les oiseleurs, les médecins 
semblent jouir de rares privilèges. 

Néanmoins, il est impossible de trouver dans la société 
romaine une préoccupation du bien-être du travailleur: 
dans ce cas, on ne pouvait pas s'occuper des conditions 
dans lesquelles l'ouvrier était placé au point de vue de 
l'hygiène et de la sécurité. « Esclave, public ou privé, , 
l'ouvrier était la chose du maître qui pouvait le maltraiter 
presque impunément: c'est au prix de milliers de vies 

(I) tiuiraud et Lacour-Gayet, Histnire romaine, p. 305 et b. 



îcibyGoOl^lc 



LA BÉGLEMENTATIUN DC TRAVAIL 29 

iiumainessacriBées sans pitié, qu'ont été édilîés par l'Em- 
pire ces moDumeats orgueilleux dont les ruines parsèment 
eûcore l'ancien monde. Libre, l'artisaD était livré à lui- 
même et pouvait à son tour exploitera son gré les ou- 
mers à son service » (1). La vie, la santé de l'ouvrier 
Kataicat toujours pour les Romains dus questions suas 
iotérËt: cela s'explique facilement, lorsque Ton connaît 
l'inégalité des charges pesant sur les différentes classes 
de h société. 

Les artisans employés dans les ateliers impériaux n'y 
trouvaient aucune sécurité ; les manuractures impériales 
comprenaient, en effet, des esclaves publics, desaffrancbis 
(sans parler des condamnés attachés aux mines, aux mi- 
nières et aux salioes). Soumis à des règles sévères, ils res- 
!(aient pendant toute leur vie asservis à un travail très pé- 
nible. Ils ne pouvaient le quitter ; on avait, du reste, pris 
la précaution de les y attacher définitivement en tes mar- 
quantaubras ou à la main d'un signe particulier; ainsi 
«s porteurs d'eau avaient sur leurs mains le nom de l'em- 
pereur gravé au fer rouge . 

Il faut cependant noter ici que les Romains professaient 
«ne grande hygiène personnelle, ils avaient beaucoup de 
soin pour la propreté de leur corps ; les artisans à ce point 
lie vueétaieot mieux placés que nos ouvriers modernes. 
Malheureusement, de nos jours, les bains sont en moins 
grand honneur qu'autrefois dans toute l'Italie, c Aux 
thermes de Caracalla, dit M. Barré (2), 3.000 personnes 
pouvaient se baigner en même temps. Au temps de Cons- 
^ntin, Rome comptait 8S6 bains dépensant par jour 

«) Paul Pic, Trailé élémentaire de législation industrielle . Les lois 
'utrièrM. Introduclion, chap. m, n» 91. 
&] L.-A. el P. Barré, Manuel du génie sanitaire, t. II, p. 199. 
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etc. Le plus souvent les ateliers étaient construits près de 
la chapelle, à peu de distance des bfttïments occupés par les 
moines pour assurer la protection des outils et des person- 
nes contre le vol et la violence. Les travaux délicats 
étaient confiés aux femmes (tissage, teinture, blanchissage 
des étoffes); les locaux affectés à leurs travaux avaient, 
conservé l'ancien nom de gynécée, ils avaient legravo-in- 
convénient de laisser les ouvriers sous la dépendance du 
seigneur, c'est surtout leur dignité morale qu'il eût fallu 
protéger ; car l'atelier devenait souvent un lieu de débau- 
che. Malgré toutes les protections dont on voulut les en- 
tourer plus tard, M. Levasseur fait remarquer que « le mot 
de femmes de gynécée, genitiaria, n'en était pas moins de- 
venu au ix° siècle synonyme de courtisane " (1). 

Nous connaissons assez peu l'histoire des gens de mé- 
tier et de boutique, habitant dans les villes ; c'est surtout 
dans les couvents de moines et dans ceux de femmes 
qu'ils se réfugiaient, et c'est aussi grâce à ces couvents que 
l'on put consei'ver beaucoup d'industries. 

Cet état de choses avait pu durer pendant plusieurs 
siècles, mais il fut {irofondément modifié au xi^ et au 
xii" siècle par suite de l'affranchissement des personnes 
et de l'émancipation des villes. On vit hientôt les classes! 
laborieuses reprendre leur place, les artisans reconstituerj 
des anciennes corporations de métiers, empruntées sans! 
doute aux Romains. Les artisans obtinrentd'ahord,coname 
faveur, des chartes concernant certains corps de métier 5 
puis ils firent tous leurs efforts pour conserver et aug-i 
menter les privilèges obtenus. Désormais, les maîtres e« 
les compagnons qui se trouvent protégés par les corpo-i 

(1) Levasseur, Histoire des classes ouvrières et de Cindustrie en Vrane* 
avant 1760. 
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rations etdes règlements sévères, vont jouir d'une certaine 
indépendance vis-à-vis de leur seigneur ou de leur mu- 
nicipalité. 

Cependant, il ne faut point se méprendre sur la portée 
des l-èglements qui furent pris h. cette époque : ils avaient 
avant tout pour but de fixer en général les conditions 
d'une boune fabrication. On se défiait surtout des fabri- 
cants et des ouvriers ; on supposait que les fabricants 
voulaient tromper l'acbeleur et donner, au moyen de frau- 
des, à leur marchandise une apparence peu en rapport 
avec la qualité de l'objet vendu ; on surveillait aussi les 
ouvriers et on redoutait les erreurs qu'ils pouvaient com- 
mettre dans l'exécution de leur travail. 

Nulle part, on ne retrouve la trace de précautions pri- 
ses en faveur de la sanlé et de l'bygiëne. Il arrivait bien 
parfois que l'on interdisait le travail de nuit, mais la pror 
hibitiou n'était pas destinée à assurer la sécurité de l'ou- 
vrier ; on redoutait seulement une mauvaise exécution du 
travail, et si l'industrie n'était pas délicate, on ne défendait 
pas le travail de nuit. Ainsi on le tolérait pour les maré- 
chaux et les forgerons, parce que leur occupation ne récla- 
mait pas une surveillance étroite, mais on ne te permettait 
pas aux couteliers, aux serruriers, aux orfèvres dont le' 
travail était plus délicat. 

Une des rares protections dont on chercha à entourer 
le travailleur fut celle consistant dans les mesures rela- 
tives aux marchands en voyage ; on avait compris les avan- 
tages du commerce : les rois et les seigneurs donnaient aux 
baillis, aux vassaux, l'ordre d'assister les marchands pen- 
dant leurs voyages et de les défendre sur les routes. Mais 
OQ.pensait peu à l'ouvrier ; les artisans se contentaient du 
reste des privilèges obtenus : souvent ils logeaient chez 
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leur maître et tout au moins ils mangeaient avec lui ; quant 
aux apprentis, ils faisaient, pour ainsi dire, partie de la 
famille. Cependant lorsqu'il s'agissait d'un gros travail,de 
la construction d'une église, par exemple, les ouvriers 
attirés dans la ville ne savaient où se retirer ; les maçons, 
les tailleurs de pierre, les charpentiers, maîtres, compa- 
gnons et apprentis se bâtissaient des logements dans l'é- 
glise même et y passaient une partie de leur vie (1). 

On semble avoir surveillé d'assez près l'alimentation des 
ouvriers qui laissa souvent à désirer ; des édits royaux 
indiquaient qu'ils devaient avoir un bon gage et un bon 
salaire, une nourriture saine, raisonnable et abondante. 
En 1571, unédit avait même décidé que les compagnons se 
nourriraient eux-mêmes, soit en leur maison, soit en pen- 
sion comme bon leur semblerait, sauf à augmenter leurs 
gages ; mais on ne put continuer longtemps l'expérience : 
on dut bientôt revenir à l'ancien régime. Le roi, en 1539, 
avait rendu un édit en dix-sept articles dans lequel il en- 
joignait aux maîtres d'avoir à nourrir convenablement les 
ouvriers; il autorisait ces derniers à s'adresser aux offi- 
ciers royaux s'ils avaientà se plaindre. 

Mais l'utilité d'une législation protectrice ne se faisait pas 
encore sentir ; le régime des corporations ne comportait 
pas l'existence de la grande industrie. On s'occupait peu du 
sort de l'ouvrier et de l'apprenti ; il fallait attendre encore, 
pourque cette question préoccupât l'opinionetdevint digne 
d'intérêt, la création des grandes manufactures. Celles qui 
furent fondées les premières sous Louis XI, sous Fran- 
çois !•' et sous Henri II n'avaient pas, comme celles de nos 

(1) C'est ce qui se produisît lors de la construction de la cathédrale 
de Strasbourg dont la tour a 145 mètres de hauteur, et' nécessita de 
très longs travaux. 
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jours, d'immenses établissements remplis d'ouvriers ; elles 
Dc possédaienl parfois même pas d'atelier. Leur directeur 
se contentait de fournir des dessins, d'indiquer des procé- 
dés, de procurer la matière première à des maîtres chargés 
de faire le travail avec leurs ouvriers. Ceux-ci travaillaient 
souvent chez eux ; les grandes a^lomérations ouvrières 
n'existant pas,rEtat n'aurait pu intervenir ulilement,parce 
que les périls et les risques menaçant aujourd'hui l'ouvrier 
n'existaient pas davantage (1). 

Heori IV, en développant l'organisation des manufac- 
tures royales, a été le véritable promoteur de la grande in- 
dustrie du pays ; il avait compris l'importance des forces 
économiques de la France ; il fonda une quarantainede ma- 
nufactures. Richelieu continua l'œuvre commencée par 
la création de l'Imprimerie nationale ; mais il faut arriver 
jusqu'à Colbert pour voir le système se développer com- 
plètement. Pendant les premières années du règne de 
Louis XlVjl'industrie française atteignit un haut degré de 
prospérité ; les travailleurs ont été des premiers à profiter 
d'une amélioration croissante dans leur situation sociale ; 
malheureusement les guerres nombreuses, les impôts 
qu'elles rendaient nécessaires ne tardaient pas à ramener 
une misère générale dans tout le pays, les ouvriers retom- 
baient bientdtdans le plus grand dénûment; la révocation 
de l'Edit de Nantes par l'édit du 22 octobre 1865 allait du 
reste achever la désorganisation de l'industrie ; les villes 
ouvrières se dépeuplaient malgré les rigueurs dont on pu- 
nissait la simple tentative d'émigration : l'Angleterre, la 
Hollande et la Suisse allaient profiter de l'activité indus^ 
trielle que les protestants fiançais apportaient avec eux. 
Quelle avait été l'influence de l'établissement des manu-* 

(1) V . Du Cellier, Histoire des classes laborieuses en France. 
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factures royales sur la condition des travailleurs? Tout 
d'abord, il est bien entendu que les corporations avec les 
maîtres et les apprentis subsistèrent ; cependant uneexis* 
ténce nouvelle commença pour les ouvriers, les progrès de 
l'industrie conduisant peu k peu h la division du travail. 
M. Levasseur rapporte que dans la manufacture des Van 
Robais. au xvei' siècle, on comptait i .692 ouvriers qui tra- 
vaillaient dans des ateliers spéciaux et distincts, pour les 
ouvrages de charronnerie, pour la coutellerie, pour le la- 
vage, pourla teinture et pour l'ourdissage (1). Puis l'agglo- 
mération allait déjà présenter des dangers pour leur santé 
et leur sécurité ; mais la plupartdes manufactures royales 
avaient une dlsciplinesévëre : les ouvriers se trouvaient en 
quelque sorte soumisau régime de l'internat : ona comparé 
les usines à des casernes. A Saint-Maur, l'on fabtiquait des 
draps d'or ; plusieurs centaines d'artisans étaient occupés 
dans cette manufacture ; l'auteur rapporte que Ton forçait 
les ouvriers à prendre des précautions d'hygiène : « Dès 
la pointe du jour, les ouvriers arrivaient ; ils trouvaient & la 
porte de l'atelier des seaux d'eau et des torchons, se la- 
vaient les mains, puis se mettaient à leur métier. " Des 
valets étaient chargés du nettoyage et de la propreté des 
ateliers ; le tisserand ne devait pas être distrait de son em- 
ploi. V C'était un valet qui faisait les commissions et qui, en 
hiver, allumait et entretenait le poêle avec le charbon 
acheté à frais communs par les ouvriers. A. midi, la cloche 
sonnait pour le diner ; à une heure le travail recommen- 
çait... Les ouvriers dînaient et soupaient dehors ; ils pré- 

(i) Levasseur, op. cit., t. If, p. 238 et suiv. — V. aussi Saulnier, Des 
ouvriers des mines et des manufactures au point de vue juridique et 

économique- 
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paraient leur déjeuner et leur goûter dans la fabrique, dis- 
posant d'une demi-tieure pour chaque repas... « 

Le salaire était peu élevé, mais la vie était peu chère ; 
malheureusement des chômages trop fréquents venaient 
diminuer le gain sur lequel on aurait pu com^iter: les 
conditions dans lesquelles se trouvaient les travailleurs 
étaient cependant moins dures que l'on pourrait le suppo- 
ser. Les maîtres, les apprentis et les compagnons vivaient 
ensemble: le maître guidait ses collaborateurs par ses con- 
seils, il les secourait en cas de besoin ; les manufactures 
royales n'avaient pas pu porter atteinte à l'unité de cette 
grande famille. La femme, l'enfant n'avaient pas autant 
que de nos jours besoin d'une protection spéciale ; les ac- 
cidents du travail n'étaient pas aussi fréquents ; les crises 
induslrielles n'étaient pas assez longues ni assez violentes 
pour plonger les artisans dans la misère. Du reste, lorsque 
le travail manquait, ils avaient la ressource d'être em- 
ployés dans l'agriculture, trouvant d'autant mieux un 
soulagement & leur infortune qu'ils étaient moins spécia- 
lisés. 

Ed résumé, dans la période historique que nous venons 
de retracer, les règlemenls corporatifs se préoccupent 
peu des conditions dans lesquelles se faisait le travail, ni 
de l'hygiène des travailleurs. Des abus considérables ne 
s'étaient pas encore fait sentir: les principes nouveaux 
qui devaient faire placer le point de vue social bien avant 
le point de vue économique n'avaient pas encore fait 
leur apparition. En ce qui cencerne l'hygiène, on ne consi- 
dérait pas le danger tel qu'il est aujourd'hui, cependant 
on s'en occupait déjà. Quant à la sécurité des ouvriers.les 
risques d'accidents étaient bien moindres qu'actuellement. 
Tous les Etats devaient être amenés à prendre par la suite 
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des mesures spéciales dictées par les idées nouvelles qui 
devaient se développer avec une si grande rapidité dans le 
siècle dernier. 



SECTION III. — Époque moderne. 

Lorsque, à la fin du xviii* siècle, une transformation 
complète commença à se produire dans l'industrie, lorsque 
les machines et la force motrice remplacèrent l'honame, 
les manufactures, les ateliers prirent des proportions con- 
sidérables ; le travailleur ne retrouva plus cette protection 
dont le maître l'entourait à l'époque précédente : il avait 
cependant besoin d'un appui plus sérieux, puisque les 
difficultés devaient encore augmenter pour lui. 

L'Assemblée constituante ne se préoccupa pas spéciale- 
ment de la situation nouvelle qui lui était faite ; elle en- 
tendait bien, en proclamant nos libertés publiques dans la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, amélio- 
rer sa condition sociale ; elle supprimait les privilèges et 
établissait pour tout le monde l'égalité devant la loi et de- 
vant l'impôt, mais la suppression des maîtrises et des 
jurandes (lois des 2 et 17 mars 1791 ) devait modifier pro- 
fondément la situation ; les idées généreuses qui avaient 
poussé le législateur à faire succéder le régime de la libre 
concurrence au régime corporatif n'eurent pas les beureus 
effets espérés : la réforme s'était produite à une époque 
très troublée, les premières années de la Révolution ne 
furent, en effet, pus beureuses pour les travailleurs. On 
vit une aTQuence considérable d'artisans et de gens de mé- 
tiers abandonner les campagnesetvenir grossir le nombre 
des sans-travail ; dès 1789, une crise épouvantable s'était 
produite ; pour enrayer le mal, on ouvrit un peu partout 



îcibyGoOl^lc 



LA AËGLEUENTATrON DU TRAVAIL ' 39 

des ateliers de charité qui donnèrent peu de résultats parce 
qu'ils étaieut faits sans organisation industrielle. 

On ne se préoccupa nullement de l'hygiène et de la sécu- 
rilé des travailleurs ; c'est pour des raisons étrangères à 
ces considérations que furent prises les dispositions légis- 
latives concernant le régime des mines en 1810 et 1815, 
la création des chambres consultatives des arts et manu- 
factures en 1806 : on ne se place jamais au point de vue 
humanitaire (1). Le Gode civil était resté muet sur la 
législation ouvrière. 

C'est peut-être dans l'emploi des machines que les 
ouvriers ont trouvé l'amélioration la plus importante 
apportée à leur condition : ceux qui se sont occupés de ces 
questions au moment où les machines vinrent seconder 
les efforts de l'homme n'ont pu s'empêcher de signaler les 
avantages réels qui étaient ainsi assurés. M. Villermé, en 
1840, le faisait remarquer, dans son ouvrage sur VElat 
physique et moral de l'ouvrier (2). Il faisait ressortir 
aussi quelle heureuse influence cette transformation avait 
pour celui-ci : " Le service le plus important que la mé- 
canique appliquée aux différentes industries ait rendu à 
l'homme, sous le rapport de la santé comme sous le rap- 
port de la production, est bien certainemt d'avoir subs- 
titué, Si la force des bras, la force si puissante, si régulière 
de la vapeur et des chutes d'eau. Je ne pourrais jamais 
m'en faire une idée si je n'avais vu, en novembre 1835^ 
dans la maison centrale de détention de Loos, près de 
Lille, des hommes qui, par des efforts presque incroya- 
bles, donnaient l'impulsion à toutes les machines d'une 

(1) V. Pic, op. cit., a' 143. 

(2) Cité par Cësor Caire, La législation sur le travail industriel des 
femmes, p. 25. 
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filature de coton. Ces malheureux, absolument nus de la 
moitié supérieure du corps, haletants, couverts de sueur, 
avaient la plupart de leurs membres dans une excitation 
continuelle ; ils étaient descendus au rôle de bète de 
somme: la vue en était révoltante. » Le travailleur trou- 
vait donc dans la machine un auxiliaire précieux; : ses 
fatigues étaient diminuées. Mais ces avantages devaient 
entraîner avec eux des conséquences qui firent même 
iregretter par les ouvriers les travaux pénililes auxquels 
ils n'étaient plus assujettis : non seulement ils virent les 
ouvriers des campagnes venir leur faire concurrence dans 
les mines et les ateliers; mais, en outre, ils s'aperçurent vile 
que dans les manufactures ils étaient appelés à fournir 
un travail incessant : ils durent travailler la nuit. Ils 
furent exposés aux mille dangers offerts par les oi^anis- 
mes nouveaux qu'ils étaient chargés de faire fonctionner 
ou autour desquels ils travaillaient : les machines allaient 
compromettre leur vie, les accidents se multiplier. En 
même temps les progrès de la chimie permettaient la créa- 
tion d'industries nouvelles dans lesquelles on allait 
employer des matières dont la manipulation offrirait des 
dangers 

L'intervention de l'Etat semblait encore plus nécessaire 
à un moment où, à coté des hommes adultes, les femmes 
et les enfants étaient occupés dans les usines et les ateliers 
La machine fournissiint la force matérielle : en peu de 
temps l'enfant faisait un ouvrier qui valait son père ; on 
le plaçait près des engrenages et des machines qu'il devait 
conduire ou surveiller. Aussi, dès 1841, une loi du 22 mars 
édicta dos prescriptions spéciales de nature à protéger 
l'enfance ouvrière : elle avait fixé à 8 ans l'âge d'admis- 
sion des jeunes travailleurs dans les ateliers, toutes les 
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fois que ceux-ci occupaient plus de vingt personnes : elle ne 
permettait pasaux enfants de 8 à 12 ans de travailler plus 
de huit heures séparées par des repos, Et elle défendait aux 
jeunes gens de moins de 13 ans tout travail de nuit. Cette 
loi aurait pu sans doute donner de bons résultats, mais elle 
ne fut pas appliquée parce qu'il n'existait pas de contrôle 
sérieux sur son exécution . 

En 1848, la législation sociale de la République fut très 
importante : des mesures réglementaires forentprises pour 
améliorer la condition de la classe ouvrière, mais on ne 
s'intéressa pas directement à la question de l'hygiène et 
de la sécurité des ouvriers : le décret du 2 mars abaissa 
seulement à douze heures le maximum quotidien de travail 
industriel : du reste, les dispositions légales ne furent pas 
respectées ; il éri fut de même de celles de la loi du 22 fé- 
vrier 1851 sur le contrat d'apprentissage, et ses consé- 
quences : elle s'était surtout placée au point de vue hu- 
manitaire, mais aucune autorité n'avait reçu la mission de 
veiller à son exécution. 

Cependant la situation s'aggravait chaque jour, les 
conséquences du développement inattendu de la grande 
industrie, l'entrée en masse des enfants et des femmes 
dans les ateliers attira du moins l'attention des pouvoirs 
publics sur la situation faite aux travailleurs ayant le plus 
besoin de protection : les économistes et les hommes d'Etat 
se mirent d'accord sur la nécessité dans laquelle on se trou- 
vait de chercher un remède à cet état de choses : la loi du 
19 mai 1874 commença par l'enfant. « 11 est là dans une 
atmosphère viciée, dit M. Raoul Jay, aspirants chaque 
battement de sa poitrine un air plus délétère que vivifiant. 
Comment voulez-vous qu'il devienne un homme, un 
homine dans toute l'acception du mot? Comment vou- 
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leZ'Vous qu'il soit autre chose qu'un pauvre être rabou- 
gri et avorté ? w (1) 

- Mais la même loi a entouré la femme d'une protection 
spéciale : on comprit que la famille, la société devaient 
Hve profondément modifiées par la nouvelle condition qui 
leur était faite dans les usines ouïes ateliers. Jules Simon, 
dans sa préface de l'Ouvrière, a décrit ce qu'est devenue la 
femme ouvrière ; il l'a montiée privée de l'atTection de 
ses eufants et obligée de rester sous la domination d'uu 
contremaître : elle est en contact perpétuel avec des hom- 
mes qui ne sont ni son mari, ni ses enfants. 

« Dans un ménage d'ouvriers, dit-il, le père et la mère 
sont absents.chacun de leur c6té, quatorze heures par jour. 
Donc il n'y a plus de famille. La mère qui ne peut plus 
allaiter son enfant t'abandonne à une voisine mal payée, 
souvent même à un gardien qui le nourrit de quelque 
soupe. De là une mortalité ciïrayante, des habitudes mor- 
bides parmi des enfants qui survivent, une dégénérescence 
croissante de la race, l'absence complète d'éducation mo- 
rale. Les enfants de 3 ou i ans errent au hasard dans les 
rues fétides, poursuivis par la faim et le froid. Quand, à 
7 heures du soir, le père, la mère et les enfants se re- 
trouvent dans l'unique chambre qui leur sert d'asile, le 
père et la mère fatigués par le travail, les enfants par le 
vagabondage, qu'y a-t-il de prêt pour les recevoir? La 
chambre a été vide toute la journée, personne n'a vaqué 
aux soins les plus élémentaires de propreté ; le foyer est 
mort, la mère épuisée n'a pas la force de préparer les 
aliments : tous les vêtements tombent en lambeaux, voil& 
la famille telle que les manufactures nous l'on faite, u 

Tout le monde se rendait compte de cette modification, 
de ce changement d'existence apporté par la grande in- 

(1) Raoul Hy, Commentaire de la loi du 19 mat 1S74. 
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dustrie à la vie ouvrière : chacun comprenait la gravité 
du danger et l'on commençait réellement à chercher le 
moyen de combattre les conséquences de cet éUt de cho- 
ses par une législation protectrice du travail et du tra* 
vailleur. La loi de 1874 (1) vint timidement commencer 
l'œuvre qui est inachevée,mai» qui se poursuit activement 
chaque jour. Klle avait du moins le mérite d'interdire 
l'emploi des enfants dans des travaux trop pénibles ou 
d'assurer leur protection dans les professionsambulantes ; 
elle interdisait aux femmes le travail souterrain; dans ses 
articles 12 et 13, elle se préoccupa de la question de l'hy- 
giène et des travailleurs, ordonnant pour la première fois 
des mesures destinées à protéger contre le danger résul- 
tant soit du travail, soit de la nature des industries dans 
lesquelles ils sont employés; enfrn, elle a organisé l'ins- 
pection qui devait par la suite contribuer d'une manière 
si efficace au développement de la législation protectrice. 

Une loi du 7 octobre 1874 organisa même la protection 
des enfants employés dans les professions ambulantes 

La tentative fut heureuse, non par les effets qu'elle pro- 
duisit, mais par le mouvement impérieux qu'elle commeo' 
çait. Si elle est à peu près restée lettre morte, elle a du 
moins contribué à rappeler l'attention du législateur sur 
la question : elle hâta ainsi le vote d'une loi plus générale 
sur l'hygiène et la sécurité de tous les travailleurs. 

Lorsque fut préparée la lutte qu'allaient soutenir vail- 
lamment les hygiénistes, montrant lu nécessité d'une régle- 
mentation sévère en face des dangers présentés par le 
milieu professionnel, les maladies infectieuses et les ris- 
ques offerts par les machines et les outils, la loi du 2 no- 
vembre 1893 se plaça au point de vue des femmes et des 
enfants: celle du 12 juin 1893 organisa une protection 

(1) Loi du 19 m&i 1874. 
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oint de vue dé l'hygiène et 

! vint d'abord marquer un pas 
^lementâtion plus étroite, dn 
imes ; cependant elle n'a agi 
ce ; elle a bien posé des pria- 
us souvent de confier à des rè- 
lission d'en atténuer dans la 
coureuse. Cela était, du reste, 

garder de risquer d'enlever 
ine partie de leur gagne-pain, 
pécautions que l'on établit la 
loi reprit la question de l'hy- 
ivriers qu'elle protégeait. Son 

genres de travaux « présen- 
1 excédant les forces, ou dan- 
) ; il annonçait que tous les 
5 cette catégorie seraient dé- 
d 'administration publique et 
mes, aux filles etauxenfaots. 
rs qui peuvent résulter non 
i-mème, mais aussi de Ut iia- 
lait d'employer les enfants,les 
établissements insalubres ou 
usines où l'ouvrier est exposé 

émanations préjudiciables & 
tre, qu'un règlement spécial 
ms auxquelles ces personnes 
ins ces'ateliers. 

prescriptions contenues dans 
lisaient une application plus 
ent non seulement aux en- 
it aux femmes. 
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Un décret du 13 mai 1893, relatif à l'emploi des eofants, 
des filles mineures et des femmes aux travaux dangereux, 
insalubres, excédant les forces ou contraires It la moralité, 
a déterminé les travaux et les industries que les articles 12 
et 13 avaient entendu viser : nous aurons Toccasion de le 
reproduire plus loin. 

Hais il était donné au législateur de 1893 de combler 
la lacune qui existait dans notre droit. Une loi du 12 juin 
vint, en effet, réglementer dans leur ensemble tous les 
établissements industriels au point de vue de la sécurité 
etde rbygiène des travailleurs. Dans les articles 2 et 11, 
elle reproduit les dispositions- déjà édictées par les lois de 
187i et de 1892 dans leurs articles 12 et 13 ; mais elle les 
rend applicables h tous les établissements industriels et 
non plus spécialement k ceux qui emploient des femmes 
et des enfants. Aux termes de l'article 3 de la Ioidul2juiù 
1893, des règlements d'administration publique, rendus 
après avis du comité consultatif des arts et manufactures, 
devaient déterminer des mesures générales de protection 
et de salubrité applicables & tous les établissements assu- 
jettis, notamment en ce qui concerne l'éclairage, l'aéra- 
tion, la ventilation, les eaux potables ; d'autres devaient, 
au fur et h mesure des nécessités constatées, fixer les 
prescriptions relatives, soit & certaines industries, soit à 
certains modes de travail. Ces règlements ont été pris par 
les décrets du 10 mars 1894 et du 29 juin 1895 ; ils ont 
complété les mesures déterminées par celui du 13 mai 
1893 et l'arrêté ministériel du 31 juillet 1894, relatif aux 
surcharges (1). 

(1) La loi du 19 février 1903 sur la saDtë publique produira aussi 
d'heureux effets sur l'amélioration du sort de l'ouvrier ; nous aurons 
n parier pages 136 et sulv., 321 et suiv. 
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CHAPITRE II 
Lëgitiuitë de l'Intbrvention de l'Etat 



Si la législation ouvrière s'est difficile ment développée 
et si notamment les lois concernant l'hygiène et la sécurité 
des travailleurs se sont fait longtemps attendre, on peut en 
donner plusieurs raisons : tout d'abord, le besoin de l'in- 
tervention de l'Etat ne se fît réellement sentir qu'au mo- 
ment où la grande industrie atteignit son plein développe- 
ment, c'est-à-dire vers le milieu du xix" siècle. En second 
lieu, les pouvoirs de l'Etat ont toujours été vivement discu- 
tés toutes les fois qu'il s'est avisé d'intervenir entre les 
patrons et les ouvriers pour essayer de réglementer les 
questions qui les divisent. 

Nous voulons rapidement examiner sous ce chapitre: 
i' quelles objections on a faites à l'intervention de l'Etat 
dans la réglementation du travail en général ; 2" pourquoi 
cette intervention est légitime; 3° quelle justificatioa on 
peut donner de l'intervention de l'Etat au point de vue 
de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 



SECTION I. — Objections à l'interrention de l'Etat. — 
Réfutation. 

Il est tout d'abord une remarque qui s'impose : chaque 
fois que le législateur crée dans une loi une prohibition 
nouvelle, on lui reproche d'outrepasser ses droits; les non 
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interventionnistes ne manquèrent pas d'adresser h l'Etat de 
semblables reproches lorsqu'il entreprit de réglementer les 
conditions du travail, soit au point de vue du salaire, soit 
au point de vue de la durée du travail, soit au point de vue 
de la sécurité des travailleurs : aujourd'hui, du reste, il 
faut dire, tout d'abord, que la discussion soulève moius 
de difficultés ; elle est plus théorique que pratique puisque 
le principe de l'intervention est sanctionné par les nom^ 
breuses lois votées par les assemblées parlementaires de 
presque tous les pays civilisés. 

Cependant, les partisans de la maxime >< Laisscz-faire 
kissez-passer >^ tous les « économistes » de l'Ecole libérale 
estiment encore que l'Etat ne doit pas intervenir et qu'il 
doit, au contraire, conserver une stricte neutralité (1). 
MM, Paul Leroy-Baulieu et de Molinari, qui sont aujour- 
d'hui les défenseurs les plus caractérisés en France du 
principe de la non-intervention, se défendentd'appartenir 
à une école, « ils prétendent représenter la science elle- 
même » (2). D'après eux, ce sont les lois naturelles qui 
gouvernent les sociétés ; or, nous ne pouvons par les mor 
diRer parce que ce n'est pas nous qui les avons faites, du 
reste, nous n'y trouverions pas d'intérêt. Il existe dans la 
nature une harmonie qui établit spontanément les rap; 
ports entre les hommes qui vivent en société. C'est un 
ordre naturel qui est indispensable à la sécurité de cha- 
cun, l'autorité de l'Etat doit donc se réduire à un miniT 
mum. La Chambre des députés, l'Assemblée nationale ont 



(1) P. Pic, op. cit. hes écoles libérales oit non inlerventionnistea, 
,.21. 

(2) Cliarles Gide, Princip. d'Eeon. pol., p. 25 ; Charles RisI, La ré- 
gtementalion légale de ta journée de travail de l'ouvrier adulte en 
France. 
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enteudu exposer ces théories eu 1810, parM. Lestiboudols, 
en 1872, par M. Ducarre, eu 1888, par M. Frédéric Passy. 
M. de Molinari les reprend en ces termes : « Nous disoDs 
que ces lois naturelles gouvernent la productien et la dis- 
tribution des richesses de la manière la plus utile, c'eal- 
à-dire la plus conforme au bien général de l'espèce humaine, 
qu'il suffit de les observer en aplanissant des obstacles 
naturels qui s'opposent à leur action et surtout en n'y 
ajoutant point d'obstacles artiliciels, pour que la condition 
de l'homme soit aussi bonne que le compoile l'état d'avan- 
cement de ses connaissances et de son industrie ; c'est 
pourquoi notre évangile se résume en ces quatre mots: j 
« Laissez -faire, laissez-passer » (1). Ou a fait l'application I 
de ces principes à l'industrie ; on a dit, enfin, que les con- 
ditions du travail étaient déterminées par le milieu éco- 
nomique, par des lois qui ne dépendent nullement delà 
volonté humaine. 

Depuis longtemps des protestations nombreuses et au- 
torisées se sont élevées contre une tendance aussi marquée 
vers un optimiste « dont l'origine est évidemment théo- 
logique » (2) mais ce n'est même pas là une excuse, ainsi 
que le fait remarquer M. Gide : du reste, la thèse u'estpaa 
conforme à la théologie, puisque la théologie chrétienne 
considère que l'ordre des choses actuelles et même des 
manifestations de la liberté humaine est à jamais vicié 
par la chute du premier homme. 

Il n'est guère possible d'accepter une thèse aussi rigou- 
reuse et bien peu t'adoptent sans y rien changer. Sans 
doute, les nécessités matérielles dominent l'organisation 
économique et industrielle au milieu desquelles nous vi- 

(1) de Molinari, f,eslois naturelles. 

(2) Auguste Comte, Cours de philosophie positive, XLVIII» lefOD. 
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VOQS, mais il n'y a là qu'un phénomène social dans lequel 
la volonté humaine joue un rôle considérable. 

11 se produit, en outre, dans l'esprit de ceux qui croient 
à la fatalité des lois naturelles, une véritable confusion ; 
il est bien évident que la loi économique, considérée en 
elle-même, est fatale : lorsque la cause existe, l'effet 
suivra nécessairement. Prenons un exemple : si nous lais- 
sons dans un atelier les ouvriers exposés aux poussières 
nuisibles qui peuvent être occasionnées par les produits 
ou les tissus journellement manipulés, on verra sans 
doute se développer chez les individus ainsi exposés, des 
affections graves auxquelles les poussières doivent néces- 
sairement donner naissance lorsque leur sauté n'est pas 
suffisamment protégée; mais si l'on supprime la cause, 
l'effet ne se produit pas ; ainsi lorsque dans ce même 
atelier des règlements sévères sont établis pour éviter 
que les ouvriers soient en contact avec les poussières 
occasionnées par le travail, ils travailleront dans un air 
pur et ne seront plus sujets aux maladies auxquelles nou^ 
faisions allusion tout à l'heure. 

Oserait-on soutenir qu'une telle intervention pourrait 
avoir comme conséquence une rupture de l'harmonie que 
la nature a voulu établir entre toutes choses? Non, assu- 
rément, car cette harmonie est absolument théorique, 
M. Ëngelmann disait « qu'elle n'est qu'une supposition 
trop optimiste si l'on envisage les misères qui accablent 
l'hùmme elles efforts de notre lutte Incessante contre 
cette nature » (1). l/homme ne peut compter sur cette 
harmonie. Chaque jour, il lutte contre les difficultés nou- 
velles : l'agriculteur doit arracher dans uii champ les 

.'!(!) V-Engelmaiin, Le repoi du dimanche dans CinduslHet 
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mauvaises herbes qui compromeltraient sa récolte en blé; 
le vigneron construit des caaons pour protéger le vignoble 
contre lés ravages de la grêle. Nous pouvons le dire : nous 
prenons tous part à cette lutte de tous les jours suivant la 
nature de nos moyens ; nous avons même parfois à regret- 
ter de ne pas être assez forts pour rompre l'équilibre de ces 
lois naturelles, lorsqu'elles président à des catastrophes 
aussi épouvantables que celle qui vint dernièrement dé- 
truire une partie des Antilles françaises. Comment, c'est 
l'harmonie de la nature qui voudrait que la France ait 
travaillé pendant des siècles à la prospérité d'une vieille 
colonie, pour voir en un jour anéantir dans une éruption 
volcanique le résultat de tant d'efTorts ! Non, tout n'est 
point pour le mieux dans l'ordre naturel des choses: 
l'homme ne doit pas se laisser décourager ni obéir aveu- 
glément à des lois naturelles qui feraient de lui un es- 
clave; tout l'invite à se servir de la liberté dont il jouit 
pour tenter de maîtriser mémo les forces extérieures en 
les soumettant à sa volonté, 

Les partisans de la non- intervention ont du reste com- 
pris la faiblesse de cet argument et, s'ils demandent au 
législateur de ne pas intervenir dans la réglementation 
des conditions du travail, c'est au nom de la liberté 
même. Ils prétendent que c'est la liberté seule qui fait la 
supériorité de l'organisation de notre régime actuel. La 
célèbre loi du 17 mars 1791 est venue supprimer les cor- 
porations : on a pris soin d'établir un régime complet de 
liberté du travail, et aujourd'hui il faudrait revenir en 
arrière, supprimer les bienfaits de la libre concurrence, le 
progrès, le bon marché, la législation progressive descou' 
ditioDS sociales! 

Ils exagèrent les effets de la libre concurrence, mais ils 
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I savent positivement qu'elle ne rénssit point à éviter les 
grandes crises industrielles ou commerciales qui suivent 
nécessairement toute rupture d'équilibre entre la produc- 
tion et la consommation, 

Ce serait une erreur grave de croire à la liberté indaic ; 
elle n'existemëme pas chez l'individu isolé,sou vent esclave 
de ses passions et de ses aspirations, mais qui doit parfois 
se borner à désirer tout ce qui est au-dessus de ses moyens 
et de ses forces. 

L'individu isolé ne jouit donc pas d'une liberté absolue, 
et cependant l'on voudrait que, transporté dans le milieu 
social il fût libre encore de vouloir tout ce qui lui plait. 
Non, dans toute société la liberté de chaque individu est 
limitée par des droits et des devoirs : la liberté absolue 
serait la négation de la liberté de tous; chaque jour, à 
tous les instants même, les hommes vivant ensemble se 
fontdcs concessions réciproques ; souvent même ils accom- 
plissent des actions qui seront utiles & d'autres qu'b eux- 
mêmes. 

L'intervention de l'Etat ne supprime pas la liberté des 
contrats: c'est cependant une grosse objection que l'on 
oppose toujours à la réglementation. Nous allons montrer 
qu'elle rétablit la liberté plutôt qu'elle ne la supprime. 

Au point de vue industriel, le patron,sans doute, voit li' 
mité dans une certaine mesure son droit de faire travailler 
l'ouvrier aussi longtemps qu'il le voudrait. Il estobligéde 
veiller à ce que certaines prescriptions ayant pour objet 
Je proléger cet ouvrier soient observées ; il ne peut pas en 
un mot profiter de son avantage surremployéqui,souvent 
poussé par la misère et la faim, accepterait les conditions 
les plus dures qu'on pourrait lui imposer; mais c'est un 
bien que le patron ne puisse abuser de lui, ni mettre en 
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péril sa santé et sa moralité. Aussi, a-t-on voulu reprendre 
la thèse en se plaçant au point de vue du travailleur. On 
reproche à l'Ëtat de porter atteinte à ses droits; mais la 
critique n'est pas fondée, car si l'Assemblée constituante a 
proclamé pour chacun le droit dVxercor la profession de 
son choix, elle n'a pas abandonné son droit de police sor 
les usines et les manufactures. Le droit pour l'Etat de faire 
les règlements de police est expressément maintenu par 
l'article 7 de la loi fondamentale des 2-17mars 1791, ainsi 
conçu : « Il sera libre & telle personne de faire tel négoce 
ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trouvera 
bon, main elle sera tenue de se pourvoir auparavant d'une 
patente, d'en acquitter le prix du taux déterminé et de se 
conformer aux règlements de police qui sont ou pour- 
ront être faits. » La Constitution du 5 fructidor an 111, 
article 356, réserve ce droit d'intervention dans l'organisa- 
tion des manufactures. « La loi, dit-elle, surveille parti- 
culièrement les professions qui intéressent les mœurs 
publiques, la sûreté et la santé des citoyens, mais on ne 
peut faire dépendre l'admission à l'exercice de ces profes- 
sions d'aucune prestation pécuniaire. » 

Dans ces conditions, puisque le principe est certain, il 
reste h. rechercher si la liberté du travail est en fait mena- 
cée pour les ouvriers; nous n'avons pas besoin de longs 
développements pour montrer qu'il n'en est ri en, les mêmes 
ouvriers désirent cette intervention el l'approuvent; rap- 
pelons-nous ici les efforts faits par les travailleurs pourob- 
tenir la réduction de la durée du travail, les vœux de leurs 
congrès, les nombreuses enquêtes faites par les syndicats 
ouvriers, les grèves qu'ils ont péniblement soutenues dans 
ce but. 
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En fait, celte libertéde l'ouvrier est souvent illusoire (1)', 
il sait que l'intervention de l'Etat viendra la protéger et 
son la menacer. CVst pourquoi il la demande. 

Enfin on a voulu écarter encore l'intervention de l'Etat, 
en soutenant que celui-ci devait protéger seulement les 
femmes et les enfants, les adultes n'ayant pas besoin d'ê- 
tre défendus. C'est encore une erreur: l'homme une fois 
majeur peut bien gérer lu i-m6me ses affaires, la loi recon- 
naît qu'il n'a plus besoin de tuteur — elle l'émancipé donc 
au point de vue civil — mais elle n'a jamais entendu le pri- 
ver de son aide et de sa protection. L'ordre public est in- 
t<^ressé h ce que tous les individus soient également proté- 
gés; les lois de police et de sûreté doivent s'appliquer 
indistinctement aux adultes, aux femmes et aux enfants 
toutes les fois qu'ils sont faibles ou incapables de se pro- 
téger eux-mêmes. 11 y a des dangers contre lesquels 
l'homme n'est point sufnsammeat armé : le chômage, la 
maladie, les accidents, etc. ; l'adulte n'est pas toujours 

(1) « Je voudrais bien savoir, disait le miniBlre au S^ual (séance du 
33 mars 1892], s'il est conforme à la nolion réelle des choses de l'invo- 
quer dans les condiLlons d'existence nctuelles de l'industrie, au milieu 
des coaquËtes chaque jour grandissantes de la science. Ne faut-il pas 
nécessairement tenircompte deces ateliers gigantesques qui ressemblent 
à des villes par la multitude de ceux qui y coopèrent i la production né- 
cessaire au besoin de l'humanité 1 La matière y est domptée, transFor- 
mëe par des forces nouvelles que nos pères, eui qui ont proclamé les 
principes de 178(>, ne soupçonnaient même pas et considéreraient aujour- 
d'hui comme des mystères eRrayanls. Celle multitude de travailleurs 
est si étroitement asservie à ses mécanismes puissants que l'ouvrier 
n'est même plus le collaborateur de la machine, mais seulement son té- 
moin. Il semble Fait uniquement pour contempler l'ouvrage qu'elle ac- 
complit et il est l'esclave de la vapeur, de l'ëlectricité, de la force motrice 
qui transforme le moniie et qui fait sentir sa puissance même sur les 
Imes, sur les consciences, sur ce qui fut aulrefois le domaine iulëgral de 
la liberté individuelle. » 
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assez fort pour entreprendre seul la lutte. Des difficultés 
imprévues, souvent insurmontables l'arrêtera ient en che- 
min, il ne faut pas le laisser à la merci de l'incspérienceou 
de la négligence du patron ; l'Etat est intéressé au déve- 
loppement du commerce et de l'industrie, il doit faciliter 
l'entente entre le capital et le travail et les défendre en- 
core contre toute imprévoyance. 

On ne peut donc pas justifier la non-intervention de 
l'Elat; il faudrait pourcela que la réglementation fût ab- 
solument repoussée par les mœurs et les habitudes ; or, il 
n'en est rien. L'opinion publique semble, au contraire, se 
prononcer en faveur de rintervcntion de l'Etat; il nous 
suffira pour nous en convaincre de songer aux nombreux 
vœux formulés par les congrès ouvriers tenus pendant 
ces dernières années, aux nombreux décrets et aux lois 
qui sont venus réglementer les conditions du travail. On 
ne saurait soutenir avec MM. Léon Say et de Denys Cochin 
que le législateur n'a pas à intervenir parce qu'il est digne 
d'un peuple comme le n6tre de faire le bien sans que la 
loi l'impose. La conscience ne suffit pas toujours. Le rè- 
glement a des conséquences importantes : il rend géné- 
rales des mesures qui ont donné de bons résultats : il vient 
consacrer des avantages que la civilisation et le progrès 
ont rendus nécessaires. Mais il ne faut point compter sur 
l'initiative individuelle : l'opinion publique n'aura jamais 
un courant assez uniforme pour qu'on puisse se dispenser 
de la contrainte de la loi. 
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SECTION II. - Pourquoi l'Eut doit intervenir (I). 

L'Etat n'est que l'organisation rationnelle de l'unité po- 
litique et de l'unité économique. Pour arriver à ce double 
but, l'Etat a des droits et des devoirs. 

Ainsi pour parvenir à une organisation comiilète, t'Etut 
a des attributions militaires, des attributions de police ; 
en effet, lorsque le langage, la race, les idées, les senti- 
meats ont groupé un graud nombre d'individus, souvent 
un esprit de particularisme naît et vient menacer de dé- 
truire ces similitudes nécessaires ; il faudra réagir contre 
ce danger. Tout gouvernement devra assurer cette unité 
politique protégeant la nation à l'extérieur contre l'bosti- 
lité des autres groupes sociaux el à l'intérieur contre les 
divisions des partis politiques. Le gouvernement est en 
rapport bien plus avec les institutions et les partis qu'avec 
les individus. « Il ne voit les individus qu'au travers des 
groupements d'intérêts de la société positive ; il se défend 
contre les groupements ou négocie avec eux ! C'est contre 
les visées égoïstes de ces syndicats particuliers qu'il défend 
pied à pied le patrimoine nationaldessimilitudes qui s'ap- 
pelle alors les intérêts généraux du pays. On gouverne 
pour ou contre ta haute banque, pour ou contre l'armée, 
pour ou contre les agrariens ; on ne gouverne pas directe- 
ment pour les citoyens. L'action directe d'un gouverne- 
ment doit être toujours dans un intérêt de parti en vue de 
l'unité politique, le reste vient par surcroit »{2). 

(1) V. aur les écoles inlerveniionnÎBtes, l'ouvrage de M. Pic, p. 29 
et SUIT. 

(2) Hauriou, Droit aJminisiratif et Droit publie générai. — Théorie 
de l'Etat. 
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Si nous nous plaçons au point de vue de l'organisation 
de l'unité économique, nous voyons que l'Etat a aussi des 
droits et des devoirs importants à remplir : en tant que 
personne morale, il doit faire tous ses efforts pour recher- 
cher l'organisation delà science, de laliberté, de laverto 
et du bonheur. Or, ce n'est pas chose facile : en effet, tous 
les individus qui composent l'Etat vont avoir les mêmes 
droits et les mêmes devoirs que lui. Voici donc, en pré- 
sence, deux choses contradictoires, la liherté de l'Etat et 
la liberté de l'individu. Devant cette contradiction, ona 
soutenu tout d'abord que l'action gouvernementale ne 
devait pas porter atteinte à la liberté d'action de l'individa. 
Chaque homme fait, dit-on, tous ses efforts pour atteindre 
nn idéal donné ; tous les individus composant l'Etat et 
travaillant séparément pour leur intérètcommua, ne tra- 
vaillent pas moins au bien-être et à la réalisation du 
bonheur de tous ; il faut donc éviter de paralyser leurs 
efforts. 

Nous avons vu ce qu'il faut penser de cette théorie, 
mais doit-on admettre une substitution complète des 
droits de l'Etat & ceux de l'individu, laissant au premier 
seul une liberté absolue ? Les partisans de la doctrine au- 
toritaire accusent le régime de la liberté d^'être la cause de 
tous les maux : dans l'industrie, au lieu de donner un 
grand essor à la production et de stimuler le progrès, la 
libre concurrence ne réalise que très imparfaitement l'état 
d'équilibre cherché entre la production et la consomma- 
tion ; elle ne tend pas au bon marché puisqu'elle n'a jamais 
eu pour conséquence de distribuer des fonctions et des 
travaux au mieux des intérêts de tous. Enfin, on attend 
encore tous les jours les effets bienfaisants qui devaient 
se traduire par une égalité progressive des conditions; 
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elle n'a même pas eu le mérite d'améliorer ta qualité Hes 
produits. Il faut donc Taire disparaître cette libre concur- 
rence qui reste la source de tous les maux et qui engendre 
la misère aous toutes ses formes ! Or, il n'y a qu'un moyen 
d'y arriver, c'est de remettre entre les mains de l'Etat tous 
les pouvoirs. Dans un pareil système, l'Etat serait tout, et 
l'individu ne conserverait que bien peu de liberté. C'est 
aller trop loin, et l'on peut se demander si l'Etat doit 
assumer une responsabilité aussi grande ; bien souvent 
on a critiqué l'Etal; on lui a reproché un manque de 
connaissances, son incapacité dans la direction d'une en- 
treprise : on voudrait faire de l'Etat un industriel, un 
commerçant. Admettons même que l'Etat trouve pour le 
seconder des hommes dont les aptitudes s'adapteraient 
parfaitement aux fonctions qui leur seraient confiées, il 
D'en resterait pas moins une grosse difficulté : comment 
choisirait-on le plus apleet le plus digne? 

II fautdoncàlafois repousser l'opinion de ceux qui vou- 
draient écarter totalement l'intervention de l'Etat au même 
titre que celle soutenue par ceux clont la devise est « tout 
pour l'Etat et par l'Etat», On doit, en effet, considérer 
l'Etat comme un oi^anisme vivant; chacun de ses mem- 
bres concourt à la prospérité de l'ensemble ; il ne faut pas, 
d'une part, que l'Etat vienue paralyser les efforts de cha- 
cun des individus, mais il ne doit pas, non plus, rester 
indifférent : il doit faciliter la tâche, la simplifier, la rendre 
plus légère. Si l'Etat n'apportait point son concours pré- 
cieux, tous les avantages de l'unité politique ou écono- 
mique disparaîtraient. Stuart-Mill résumait ainsi la fonc- 
tion et les droits de l'Etat: 

« L'Etat, tandis qu'il respecte la liberté de chaque indi- 
vidu, est obligé de surveiller avec soin la façon dont il use 
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du pouvoir qui lui est accordé sur d'autres individus. Le 
droit individuel est de faire tout ce qui ne nuit pas ; le droit 
social est d'empèchei' tout ce qui cuit » (1). L'Etat doit 
maintenir un juste équilibre entre les forces du pays; il 
empêchera les forts d'abuser des faibles. En droit public 
externe, on regrette tous les jours l'absence dune autorité 
constituée qui puisse faire respecter les principes admis 
partoutes les niitions civilisées ; en droit public interne, 
cette lacune n'existe pas etie pouvoir central a pour mis- 
Bien de veiller au maintien du bon ordie et de la justice. 
L'Etat ne permettra donc à personne d'abuser de sa 
force : il interdira les coalitions et les associations de na- 
ture à porter atteinte à la liberté du commerce et de l'in- 
duslric : mais il ne permettra pas davantage au chef d'in- 
dustrie de faire travailler ses ouvriers sans respecter les 
garanties qui leur sont assurées. Il interviendra même 
nécessairement toutes les fois que l'ouviier livré à lui- 
même serait tenté d'accepter de Iravailleràdes conditions 
dangereuses pour sa santé ou pour son existence ; il iQte^ 
viendra pour sauvegarder la santé des citoyens malgré 
eux; il leur défendra de travailler pendant un temps trop 
long ; il leur imposera un repos déterminé, les protégeant 
ainsi contre l'épuisement prématuréde leurs forces. « L'or- 
dre qui lie des hommes en société, a écrit Domat, ne les 
oblige pas seulement à ne nuire en rien par eux-mêmes 
!ï qui que ce soit, mais il oblige chacun à tenir tout ce qu'il 
possède en un tel état que personne n'en reçoive ni mal 
ni dommage <> (2). 



(1) Stuart'Mill, De la liberté. 

(2) Domal, Les lois civiles dans leur ordre naturel, liî. [I, t. VIII, 
aect. ir, § 61 . 
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SECTION ni. — Jnstiâcation de l'intervention de l'Etat dus 
la réglementatioii du traTalL au point de vue spécial de l'hy- 
giène et de la sécurité des traTaiUeurs. 

Un Etat a le plus grand inti^rêt ïi voir l'industrie, le com- 
merce et les échanges se multiplier sur son territoire. 
D'abord les nations chez lesquelles les individus déploient 
QDC grande activité sont les plus riches et les plus prospè- 
res ; puis ce sont celles qui peuvent le plus Facilement 
assurer à l'intérieur la tranquillité à leurs sujets en leur 
donnant une sage organisation administrative. Ce sont 
anssi celles qui maintiennent à l'extérieur des relations 
de paix et d'amitié avec les autres Etats qui leur servent 
de débouchés. Si un conflit éclate, leur prospérité et leur 
activité leur permettent de faire des sacrifices et de trouver 
rapidement des ressources. 

Pour développer ce commerce et cette industrie, l'Etat 
doitremplir un douhie rôle, car il faut qu'il exerce une 
mission de police et une mission de tutelle. 

A ses droits de police se rattachent la réglementation 
des syndicats de patrons et d'ouvriers, celle des grèves et 
des coalitions, l'établissement des monopoles d'Etat con- 
cernant les industries dangereuses ou celles étroitement 
liées au bon fonctionnement des services publics ou k la 
défense du territoire, les lois et les règlements qui pour- 
suivent la concurreuse déloyale, la falsification des poids 
et des denrées, l'organisation des juridictions spéciales & 
l'iadustrie telles que les conseils de conciliation et d'arbi- 
trage, les conseils de prud'hommes ; la réglementation 
des usines et des fabriques au point de vue de la sécurité 
et de l 'hygiène, enlin la réglementation plus rigoureuse et 
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plus Spéciale de certaines industries qui présentent Jes 
dangers pour la sécurité et la siinté publiques. A ses droits 
de tutelle se rattachent les lois nombreuses réglementant 
le travail industriel des enfants et des femmes et de 
l'homme adulte, puis toutes les institutions de nature à 
améliorer la condition de l'ouvrier, soit au point de vue 
matériel, soit au point au vue moral. 

L'Etat est donc obligé de se faire le protecteur de la 
santé publique et spécialement de celle de ceux qui tra- 
vaillent à la prospérité de l'industrie qui fait sa richesse: 
sur cette question se sont trouvés en présence les parti- 
sans et les adversaires de l'intervention de l'Etat en œa- 
lière d'hygiène (l). Les économistes de l'école de Bastiat 
se sont encore opposés à cette intervention de l'Etat; 
cependant il s'est opéré chez nous, depuis quelques années, 
un mouvement irrésistible auquel des partisans et des 
chefs de l'école libérale, comme MM. Paul Leroy- Beau lieu 
et Frédéric Passy, n'ont pas pu s'opposer. Bien mieux, une 
loi générale sur la protection de la sunté publique va bien- 
tôt entrer en vigueur et réaliser, peut-Atre pas complète- 
ment, les espérances des hygiénistes et des philanthropes. 
On s'était fortement opposé à la protection spéciale de 
l'hygiène et de la sécurité des travailleurs ; le législateura 
passé outre ; il est allé d'abord au plus pressé en assuraot 
b l'ouvrier les meilleures conditions pour son travail, 
puis il a cherché chaque jour à vaincre les difficultés, les 
préjugés et les intérêts et enfin a fait prévaloir les dispo- 
sitions nouvelles relatives à la santé publique. La prépa- 
ration de la loi du 15 février 1902 a été longue (2), mais 

(11 Journal des économistes, du 15 mars 1902. 
(2) Paul Strauss, " L& santé publique el TElot « dans la ReimepoU- 
tique et parlementaire, numéro du 10 juillet 1902. 
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elle sera officace. De toutes les formes de l'intervention de 
l'Etat, il n'en ^tait pas de plus légitime, de plus défenda- 
ble que celle-là. Le droit essentiel de l'Etat n'est-il pas de 
chercher à conserver et à protéger les individus dans 
leur vie physique. li ne s'agissait plus seulement d'orga- 
niser une protection spéciale pour les ouvriers travaillant 
dans les fabriques ^t les ateliers, il fallut établir des mesu- 
res générales d'hygiène obligatoire pour tout le monde 
sans exception. L'action du gouvernement était d'autant 
plus nécessaire en France que notre population traverse 
en ce moment une période très critique. Chaque jour, les 
statistiques les plus récentesnous montrent pardes chitTres 
éloquents qu'elle reste stationnaire, pendant que celle des 
Etats voisins augmente dans des proportions assez inqulé- 
tantes,pour que nous rappelions quelques chifTres concer- 
nant le mouvement de la population en France et dans les 
principaux pays d'Europe pendant les vingt dernières 
années écoulées. 

Diférencts qui se sont produites en 35 années : 

Kabitants HabitaaU 

Allemagne 1815 42.100.000 1900 54.600.000 

Angleterre 1871 3i .000.000 » 40.809.000 

Autriche-Hongrie. . . 1860 35.000.000 » 45.000.000 

Italie 1871 26.000.000 » 35.800.000 

Russie 1875 76.000.000 » 106.000.000 

Suisse 1875 2. 700.000 » 3.300.000 

Espagne 1877 16.600.000 1897 18.000.000 

France 1872 36.102.000 1900 39.000.000 

La population de l'Europe était en 187S de 312.000.000 
et de 391.000.000 en 1900; ellcavait subi uneaugmentatioi) 
de 79.000.000, c'est-à-dire de 23 pour 100, et tandis que des 
pays voyaient le chiffre de leurs habitants augmenter dans 
de fortes proportions; Russie 39 pour 100, Allemagne 
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29 pour 100, Angleterre 23 pour 100, Autriclie-Hongrie 
22 pour 100, c'est à peiae si la France constatait une aug- 
mentation deS pour lOO. De tels chiffres sont trop éloquents 
pour qu'il nous soit nécessaire d'insister. On s'est demandé 
à quelles causes il Tallait rattacher cet état de notre popu- 
lation; elles sont nombreuses, mais on a retenu surtout 
le grand nombre de décès relevés dans les grandes villes 
tandis que l'on constatait un abaissement Important dans 
le chiffre des naissances. Nous relevons ainsi quelques in- 
dications dans le tableau ci-dessous, indiquant le chiffre 
des naissances pour 1 .000, en faisaotseulcment remarquer 
que la natalité n'est pas importante dans un pays lorsqu'elle 
ne dépasse pas ta proportion de 30 pour 1.000. 

Naiiisncet par 1.000 babiUnU 1B80 1883 tS90 

Russie 48 49 50 

Hongrie 45 44 40 

Autriche 37 37 36 



Italie 38 38 35 

Espagne 35 36 36 

Angleterre 34 32 30 

Belgique 3i 29 29 

Suède 29 29 27 

Suisse 29 27 26 

France 24 24 22 

Les savants, les hommes politiques, se sont occupés de 
la question : on l'a discutée dans les coDgr^s, on a proposé 
de nombreuses mesures pour remédier à cet état de choses, 
elles peuvent toutes se grouper sous deux chefs princi- 
paux : 1° augmentation de la natalité ; 2" diminution de la 
mortalité. 

En ce qui concerne l'augmentation de la natalité, nous 
ne croyons pas que l'on puisse arriver à un sérieux résul- 
tat; sans doute, l'on peut augmenter les chaînes fiscales 
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de ceux qui n'onl pas d'enfant.exempter d'impôts les pères 
de famine qui ont sept cnfauts, leur réserver les emplois 
dont dispose l'administration, etc., etc. (I). Mats ces mesu- 
res seraient peu efficices ; elles ne donneraient pas plus 
de résultat que les lois caducaires h Rome ; ce n'est pas de 
ce cdté que l'on a beaucoup de chances d'aboutir. 

Au contraire, au second point de vue il y a plus à Taire, 
et les moyens proposés semblent devoir donner des ré- 
sultats plus satisfaisants. On peut, en eiïet, arriver à di- 
minuer la morialilé infantile qui fait dans toutes les 
classes de la société des ravages aussi profonds. Il serait 
bon d'encourager la mère à nourrir elle-même son en- 
fant (2). mais encore ne peut-on pas aller trop loin ici, 
une mesure radicale pouvant avoir pour conséquence une 
diminution de la natalité. Le législateur peut, du moins, 
intervenir plus efficacement contre le trafic des nourris- 
sons : des propositions de loi sont actuellement soumises 
aux Chambres ; elles ont surtout pour but la protection 
de la mère et de l'enfant. Déjà la loi du 15 février 1903 
Va rendre obligatoire en 1903 la vaccination antivariolique 
au cours de la première année de la vie, ainsi que la re- 
vaccination au cours de la onzième et de la vingt et 
nnième année (3). Les parents et les tuteurs seront tenus 
personnellement de l'exécution de cette mesure. Mais, à 
côté de cette protection générale de l'enfance, il en est 
une qu'il faut oi^aniser pour diminuer aussi la mortalité, 
c'est la protection spéciale de l'enfance ouvrière ; le tra- 
vail exagéré aurait pour les jeunes gens des conséquen- 

^1) Voirie Cours d'écùnomit poiiiique, àe K. Brouilliel, année 1901, 
La population ; Gonoard, La dépopulation en France. 

(2) V. la pièce de M. Brieux, Lts Remplaçantes. 

(3) Loi du 15 février 1902, arlicle 6. 
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ces funestes à un moment où leur développement physi- 
que et intellectuel n'est pas achevé; plus que pourtout 
autre il faut redouter pour eux les dangers multiples de 
l'outillage mécanique et du travail eiïectué dans de mau- 
vaises conditions hygiéniques. L'intérêt de l'Etat exige 
qu'il n'abandonne pas l'enfant à la philanthropie patro- 
nale : il ne faut pas non plus se montrer trop confiantdans 
l'affeclion de la famille pour l'enfantjCar les parents voient 
trop souvent en lui une source de gain, surtout lorsque la 
misère a envahi le foyer. 

Du reste, même à ce point de vue, il ne faut rien exagé- 
rer et si l'Etat a le devoir de conserver les énergies futures, 
il ne faudrait pas aller jusqu'à l'Etat pouponnier de Four- 
rier. 

On diminuera encore la mortalité en écartant toute 
guerre inutile, en oi^anisant même les services sanitaires 
destinés à secourir l'homme adulte, en le protégeant con- 
tre les accidents du travail ou en l'assurant contre les ris- 
ques de sa profession. 

La femme elle-même sera protégée en tant que mère: 
elle sera soustraite aux travaux de nature à nuire à sa 
santé et par contre-coup à celle de l'enfant ; l'intervontioa 
de l'Etat est ici des plus utiles, parce que la femme livrée 
à elle-même n'est pas habituée à la résistance ; elle est peu 
apte à s'organiser pour défendre ses intérêts, puisqu'elle est 
toujours tenue à l'écart de la vie publique et que la plupart 
de ses travaux consistent dans des occupations domes- 
tiques. 

On a proposé enfin des mesures générales d'hygiène ; et 
aujourd'hui les progrès de la science pastorienneont déjà 
permis de défendre tout un pays contre des maladies évi- 
tables venant de l'extérieur. Tous les pays observent rigou- 
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reusement aujourd'hui les mesures ordonnées par la police 
sanitaire internationale, et l'on a pu ainsi éviter les consé- 
quences terribles d'épidémies redoutables comme la peste 
ou le choléra. 

Mais on s'est surtout préoccupé de l'hygiène et delà pro- 
tection de l'individu chez lui, dans le milieu où il vit,oùil 
travaille ; l'Etst est donc intervenu dans les rapports du 
patron etde l'ouvrier pour établir et rendre obligatoire une 
réglementation que préconisaient les hygiénistes, soit au 
point de vue physique, soit au point de vue moral. 

L'Etal ne pouvait admettre que l'ouvrier restât seul et 
sans appui au milieu des progrès constants et des transfor- 
mations de l'industrie. Les nécessités de la lutte, la concur- 
rence terrible que sontobligés de soutenir tes producteurs 
leur font souvent perdre de vue les intérêts de leurs ou- 
vriers ; les patrons ne peuvent, du reste , à eux seuls 
prévoir toutes les mesures de nature adonner satisfaction 
aux moins exigents. L'ouvrier a dû prendre l'initiative 
d'une lutte contre la durée du travail qu'on exigeait de lui ; 
les classes industrielles se sont défendues seules au début 
contre un état de choses qui ne tenait aucun compte de 
l'être humain. Les individus s'étaient organisés dans cha* 
que profession, mais les pouvoirs publics ont dâ venir à 
leur aide. C'est ainsi que la loi de i 884, en permettant la 
création des syndicats ouvriers par le groupementd'bom- 
mes appartenant à la même profession, a rendu possible la 
réalisation des réformes que le travailleur isolé n'aurait 
jamais pu imposer. Les syndicats ont obtenu une élévation 
dans le taux des salaires et une diminution dans la durée 
du travail ; c*est ainsi qu'en Australie les organisations 
ouvrières ont presque généralement obtenu la journée de 
huit heures : en Angleterre même, on voit déjà des indus- 
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tries minières, comme celles de Durham et de Northumber- 
land, dans lesquelles l'ouvrier ne fournit même pas huit 
heures de travail par jour. 

Mais souvent les organisations les plus puissantes ne 
suffisent pas à la tâche : les syndicats ont fait bien peu 
pour l'hygiène etiasécurité des travailleurs, l'autorité su- 
périeure devait alors intervenir, l'ordre public était inté- 
ressé. 

Et que l'on ne vienne pas objecter que l'intervention de 
l'Etat soulève des difficultés, qu'elle porte atteinte à la li- 
berté individuelle ; la plupart du temps le travailleur se 
sentira mieux soutenu ; il trouvera dans cet appui le cou- 
rage et l'énergie qu'il lui faut tous les jours, parce qu'il 
connaîtra la protection dont sa santé est l'objet, parce qu'il 
sera désormais certain de ne pas être abandonné lorsqu'il 
sera infirme ou victime d'accidents et de maladies contrac- 
tées dans l'exercice de sa profession. En vérité, s'il subsiste 
un inconvénient, il n'est qu'apparent : le sentiment de la 
libellé individuelle est trop respectable pour que l'on ose 
lui porter uneatteinte arbitraire. Nous défendons l'inter- 
vention permanente des pouvoirs publics dans les rapports 
des ouvriers et des patrons parce que l'ordre public, la 
sécurité des individus, le triomphe de l'industrie nationale 
m^me exigent que les travailleurs soient arrachés aux dan- 
gers de l'usine. L'Etat n'exerce pas seulement ici un droit, 
il remplit un devoir (2). 



(1) Sarraule, La limilation légale de la durée du travail en Allema- 
gne, inlroduclion, p. 3 el s. 

{2) u Le principal objet des services de la santé publique est la lutte 
contre les épidémies et les maladies transmissibles. Or, sur qui Trappent 
le plus ces maladies, sinon sur les petits, les faibles, les misérables ; 
combattre les unes, c'est défendre les aulres, c'est donc faire œuvn 
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- Cette réglemenlation aura même un résultat heureux 
pour la productioQ natiouale qui soutiendra plus facile- 
ment la concurrence de l'étranger. Sans doute, on pourrait 
craindre les conséqueoces fâcheuses de la limitation légale 
de la durée de la journée de travail pour certaines indus- 
tries qui ont déjà de la peine à lutter actuellement, et sur 
ce point nous serions tenté de croire que la critique est 
sérieuse et qu'elle mérite qu'on lui prête une grande atten- 
tion. Mais nous n'avons pas, en ce qui nous concerne, à jus- 
tifier l'intervention de l'Etat imposant au pays une réduc- 
tion de la journée de travail. Quant aux mesures d'hygiène 
et de sécurité que nous demandons au gouvernement de 
prendre tous les jours, noussommes persuadé qu'elles se- 
ront favorables au développement de l'industrie et qu'elles 
produiront d'heureux eiîets : les travailleurs se sentant 
désormais mieux soutenus, plus à l'abri du danger et de 
la maladie pourront sans arrière-pensée consacrer à leur 
occupation toute l'énei^ie dont ils disposeront, lis pour- 
ront, du reste, rechercher eux-mêmes les modifications 
susceptibles d'être apportées aux règlements. 

L'intervention de l'Etat, en matière d'hygiène indus- 
trielle, se justifie encore mieux que pour toute autre 
chose : en effet, les partisans de l'école classique ne peu- 
vent pas lui faire les reproches qu'ils adressent aux inter- 
ventionnistes à propos de presque toutes les questions. Si 
vous parlez, par exemple, d'assurances obligatoires contre 
la vieillesse, la maladie, les accidents ou contre le chô- 
mage, on ne manque pas de vous objecter que vous allez 
détruire toute initiative chez l'individu, que vous l'invitez 

de Golidarilé rraternelle, de démocrates, que d'entreprendre le combat. » 
(Discours de M. I^on Bourgeois, J. ojf., 1889, p. 204.) 
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à se montrer moins prudent, moins prévoyant. Vousren- 
dez, dit-on, inutiles tous les efforts faits parles mutualistes; 
vous grevez considérablement le budget de l'Etat, vous lui 
donnez une mission dont il s'acquittera mal. Ces critiques 
réfutées, du reste, par les défenseurs de l'assurance obli- 
gatoire n'ont aucune portée ici. Il esL facile de voir que 
l'on ne doit pas compter, en matière d'hygiène et de sécu- 
rité des travailleurs, sur l'initiative des ouvriers ni sur 
l'intervention des mutualistes: de plus, l'objection d'ordre 
financier est à négliger. 

En effet, tout d'abord, il est facile de se rendre compte 
que l'initiative individuelle s'est montrée insuffisante. 
Nous savons tous combien les hommes se décident difQ- 
cilement h prendre les mesures d'hygiène les plus indis- 
pensables. L'imprévoyance, la négligence ou l'ignorance 
de l'individu ne sont pas les seules causes de cet état de 
choses : les religions elles-mêmes dictent aux hommes 
leur conduite. Aussi l'Etat doit-il prendre pour tous les 
mesures que la science impose: cette imprévoyance se 
rencontre dans toutes les classes de la société, mais sur- 
tout dans les classes moins instruites et dans les classes 
laborieuses moins inquiètes d'un danger contre lequel elles 
ne songent pas à se protéger, puisqu'elles l'ignorent. 

Ainsi dans les industries où la santé et la sécurité des 
travailleurs sont le plus menacées, on peut voir que cette 
question a très peu ou pas du tout préoccupé les esprits. 
Si nous prenons, par exemple, l'industrie des mines, celle 
à laquelle M. Jules Guesde, au Congrès de Commentry 
(S-9 mars f899), déclarait « que l'on devait réduire la ques- 
tion sociale : 1' parce que le mineur, plus que tout autre 
ouvrier, est à même de comprendre la nécessité d'une 
transformation sociale; 2° parce qu'il est la plus complète 
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survivance du serf féodal et de l'esclave antique ; 3° parce 
qu'il tient dans ses maius la source de l'industrie moderne 
et par suite, de la société entière », nous voyons que tes 
mineurs ne se sont pas préoccupés des questions d'hygiène 
puisqu'ils ne les ont pas mentionnées dans leurs revendi- 
cations. Ils avaient ramené celles-ci à six groupes princi- 
paux; 

1° Nationalisation des mines ; 

2° Fixation d'un salaire minimum ; 

3" Oi^anisation de l'assurance obligatoire ; 

4° Réglementation du travail des femmes ; 

50 Réglementation internationale de la production ; 

6" Réduction de la durée de la journée de travail à huit 
heures (1). 

Mais il n'est pas question d'hygiène : cependant ils de- 
mandent une réglementation du travail des femmes, ap- 
puyant cette réclamation par des arguments indiquant 
qu'il s'agit de défendre la santé physique et la santé morale 
de la femme. Mais, en résumé, l'individu s'est montré jus- 
qu'ici trop insouciant pour que l'on puisse compter sur lui : 
l'Etat doit donc se montrer prévoyant. 

En second lieu, pourrait-on dire, il est inutile de faire 
appel à l'intervention de l'Etat si l'initiative individuelle, 
s'exerçant par la voie de l'association , suftit pour prendre 
les mesures de nature à garantir les salariés. Malheureu- 
sement les groupements d'ouvriers et de travailleurs n'ont 
pas été plus heureux : ils ne se sont, du reste, pas arrêtés h 
cette question de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, 
même en Angleterre ou les Trade-Unions fonctionnent dc- 

(1) Georges Retail, Les Caissesde secours et de retraites lUsouvriera 
mineurs. 
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puis f 821 et ont donné tant d'appréciables résultats parce 
qu'elles disposent de ressources importantes puisées dans 
les cotisations élevées qu'elles peuvent imposer k leurs 
membres. En fait, ce n'est pas douteux, nos syndicats 
ouvriers français sont parvenus à constituer des sociétés 
de secours mutuels dont le but était surtout de venir en 
aide aux ouvriers victimes d'accidents ou de maladies. Les 
mutualistes ont donc travaillé pour l'hygiène et la sécurité 
des ouvriers puisqu'ils leur assurent des soins éclairés, 
l'assistance du médecin, les concours des remèdes néces- 
saires jusqu'au moment du rétablissement. Mais à ce point 
de vue encore, on s'est rendu compte que les sociétés de 
secours mutuels ne sont pas assez puissantes pour assis- 
ter les victimes et les malades ; les versements elTectués 
parleurs membres sont peu élevés : ils dépassent rare- 
ment La faible somme de 1 franc à 1 fr. 50 par mois 

En tout cas, ces sociétés se proposent seulement de ré- 
parer dans la mesure du possible les conséquences de la 
maladie ou de l'accident : elles ne sauraient suffire. Il faut 
aussi chercher à éviter la maladie, à écarter les chances 
d'accident par l'amélioration de l'outillage. L'Etat a dû 
combler cette lacune : il a dCl faire ce que les individus isolés 
ou réunis en associations n'ont pu réaliser. Lui seul pour- 
rait obliger la femme à rester auprès de ses enrants en bas- 
âge, notamment le laps de temps ou l'allaitement artificiel 
est particulièrement dangereux où insuflisant. Dans les 
villes industrielles qui ne possèdent pas d'établissements 
privés, comme les. crèches, par exemple, on constate chez 
les enfants une mortalité effrayante puisqu'elle va jusqu'à 
60 pour 100. L'Etat doit apporter un remède à cette source 
de dépopulation : il ne faut pas redouter qu'il vienne dé- 
courager les sociétés de secours mutuels. * 
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Enfin il nous sera encore bien plus facile de 
une troisième et dernière objection. On a prt 
pour obtenir une bonne organisation d'un sei 
gîëne industrielle, on serait obligé de créer un ( 
pecteurs spéciaux ctiargés de veiller si les | 
hygiéniques, les mesures de sécurité sont touj 
dans les ateliers, dans les fabriques ou dans les i 
certain, dit-on, que les règlements établis de 
publiés, affichés dans les ateliers, mais cela ne s 
faudra donc augmenter le nombre déjà si consii 
fonctionnaires et le cbapitre des dépenses du I 
bien, non ! ces conséquences ne sont pas nécess 
doute, il y aura des inspecteurs chaînés de la si 
des usines pour constater les infractions et t 
procès-verbaux, mais il n'est point utile de crée 
tionnaires nouveaux; il a suffi de réai^aniser It 
inspecteurs créé en 1874 : les rouages de cette ai 
tion étaient tout prêts . 

Du reste, les objections qui ont été faites aux 
de l'intervention de l'État, en ce qui concerne 1 
ment d'une réglementation spéciale sur l'hygièi 
curité des travailleurs n'ont pas convaincu les lé{ 
et nous allons voir maintenant que dans tous 1( 
ne s'est pas laissé arrêter par ces arguments. 
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l'HtGIÈNE ET LA SÉCURITÉ; DES TRAVAILLEURS OAK8 
LES LtGISLATIONS ÉTRANGÈRES. 



Nous passerons successivement en revue les dispositions 
législatives qui ont été prises en Allemiigne, en Angle- 
terre, en Autriche-Hongrie, en Belgique, en Kalie, eu 
Suisse, en Danemark, en Suède et en Espagne. 

Allemagoe (t). 

Les questions ouvrières ont, en Allemagne, uneimpor- 
tance considérable ; depuis 1870, en efTet, lu constitution 
de l'Empire allemand a réuoi les intérêts d'une population 
s'élevant k plus de 46 millions d'habitants ; depuis cette 
époque, l'industrie a fait dans ce pays des progrès cons- 
tants. Grâce à l'indemnité de guerre payée par la France, 
on vit, de 1872 Ô 1880, commencer pour elle une période 
d'activité qui se manifesta par la construction d'un nom- 
bre considérable d'usines et de manufactures attirante 
elles la population agricole des campagnes. Cetle prospé- 
rité, toute factice, s'arrêta dès 1880; les ouvriers se plai- 
gnirent et s'adressèrent à l'Etat en lui demandant d'inter- 

(1) V. Arnould, Nouveaux éléments d'hygiène, p. 1391 ; Bellooi, Lï 
loi industrielle alleonande {Bulletin de la Société de législation comparée, 
1891, p. 168) ; Paul Pic, Traité de législation industrielle, l" édît., 
p. 208 el B. ; L'enquête sur les conditions du travail à CélrangeT, 



oyGooi^lc 



LÉGISLATIONS ËTHANGËRBa 73 

venir pour eox. En I89f , on voit fonctionner, en Aliema' 
goe, une législation protectrice des travailleurs de tout &ge 
et detoute condition.» Dès cette époque, on s'intéresse, dit 
M. Herbette, à tout ce qui concerne l'ouvrier, dans son en- 
fance, en lui interdisant l'atclierjusqu'à ce qu'il ait acquis 
desprincipesd'iustructionet un développement physique 
suffisants ; dans son adolescence en liraitantson labeur,en 
fixant des heures de pause ; durant le reste de son existence 
active,en lui assurant pour les dimanches et fêtes des repos 
de trente-six ou même de quarante-huit heures, en prési- 
dant à ses rapports avec ses patrons. Cette législation 
veillera sur la femme, sur sa moralité, restreindra son 
travail pour la rapprocher de son ménage, lui imposera 
plusieurs semaines de chômage après ses couches » (i). 

Une réglementation si minutieuse et si générale ne 
pouvait pas laisser de c4té la santé, l'hygiène et la sécurité 
des travailleurs : des mesures spéciales devaient ëlre prises 
à ce point de vue. 

Dès 1865, on avait créé en Allemagne une organisation 
puissante concernant l'hygiène publique : c'était l'institu- 
tion fédérale de l'Orfice sanitaire allemand, qui eut une 
très grande efficacité puisqu'il a fait avancer les réformes 
législatives les plus urgentes, basées sur -des données 
scientifiques récentes. Mais lorsque les lois sont votées, il 
faut qu'une autorité executive se charge de surveiller 
l'observation des mesures sanitaires prises : dans chaque 
Etat on a créé à ce sujet un service spécial. Cette mission 
est confiée pour la Prusse au ministre des cultes, égale- 
menl investi du service sanitaire général puisqu'il est 
ministre des affaires médicales. 

(1| Rapport de M. Herbette, ambassadeur de la République Trançaise 
à Berlin, sur lea conditions du travail en Allemagne. 



îcibyGoOl^lc 



71 PHEHlftHE PARTIS. — CHAPITRE 111 

Dans chaque province, on retrouve une autorité chai^ 
de la direction sanitaire de la région ; elle appartient au 
président supérieur qui est assisté d'un collège médical, 
sorte de comité consultatif d'hygiène. On peut, du reste, 
caractériser d'une façon générale la législation industrielle 
allemande à ce point de vue. Elle comporte une régie- 
mcnlution très étendue, mais très pratique. Le fonctionne' 
ment de celle-ci est assuré parce qu'il est simple ; parfois 
même on est allé trop loin, ainsi lorsqu'on a donné aux 
autorités de police une mission de juridiction qu'elles 
remplissent d'autant moins facilement qu'elles sont plus 
dépendantes du pouvoir central. 

La loi esl d'abord intervenue pour réglementer sévè- 
rement l'ouverture des établissements industriels, dange- 
reux ou insalubres : elle exige pour chacun d'eux une 
autorisation spéciale et ils ne doivent pas soulever de 
réclamation de la partdes propriétaires voisins. 

La loi industrielle du 8 mars 1891 fut plus générale; 
elle a étendu les prescriptions qui avaient été prises pour 
ces seuls établissements. Tous les directeursde mines et 
de manufactures doivent établir et entretenir les disposi- 
tions prévues par les règlements pour assurer la protec- 
tion, la sécurité et l'hygiène des ouvriers employés dans 
leurs exploitations. 

Des précautions particulières doivent être prises pour 
que les ateliers soient bien éclairés, bien aérés: des appa- 
reils spéciaux doivent être installés pour faire disparaître 
les poussières et les gaz provenant de l'établissement 
industriel. 

Lorsque, au cours de l'exploitation, la nécessité de 
nouvelles mesures se fait sentir, les inspecteurs des fabri- 
ques sont chargés de les faire exécuter. On leur enjoint 
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de prendre toutes les précautioas destio^es à reodr<; ioof- 
fensive une industrie dangereuse. Le Conseil fédéral lui- 
même publie chaque jour de nombreuses ordonnances 
concernant les fabriques dans lesquelles on emploie des 
matières dangereuses pour la sanlé des ouvriers ; phos- 
phore, plomb, acétate de plomb, etc. 

Lorsque les industries le permettent, les hommes et les 
femmes doivent travailler dans des locaux siîparés : des 
mesures spéciales doivent aussi être prises pour les enfanta 
et les jeunes gens âgés de moins de 18 ans ; elles doivent 
correspondre à leur Age, protéger leur santé et leur mo- 
ralité. Des locaux spéciaux sont même organisés pour per- 
mettre aux ouvriers de se déshabiller ou de se laver. On 
exige môme, dans certains cas, que des chambres- réfectoi- 
res soient mises à la disposition des travailleurs pour leur 
éviter de prendre leur repas dans les ateliers ; ces appar- 
tements doivent être convenables et suffisamment chaufr 
fés en hiver. 

La loi allemande est très générale, et les dispositions 
d'hygiène et de sécurité qu'elle prescrit sont obligatoires 
pour toutes les usines, les fabriques ou les manufactures, 
pour tes tuileries, pour les carrières à ciel ouvert, pour les 
ateliers disposant de la force motrice, qu'elle soit due h. la 
vapeur, à. l'eau, au vent ou au gaz, à l'air ou à l'électri- 
cité {!). 



(1) Du reste, depuis celle époque, de nombreux textes législatirs sont 
venus compléler sur des points nouveaux les pr^scriplionssanitaires. 
C'est ainsi qu'une ordonnance du tl mai 1898, concernant l'installation 
«L l'organisation des établissements fabriquant des accumulateurs élec- 
triques en plomb ou en alliage de plomb, indique soigneusement quelles 
précautions seront prises, telles que : nettoyage, peinture, et même 
pour les una lavage du sol une Tois par jour ; enlèvement sans délai des 
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La loi du 8 mai 1891 a aussi eu le mérite d'une innovU' 
tion appelée à donner d'excellents résultats : elle a prescrit 
des règlements de fabrique. Chaque chef d'industrie est 
tenu d'établir pour ses ateliers une sorte de règlement, en 
tenant compte de toutes les prescriptions légales fixant 
les conditions d'aménagement, d'aération, de fonctionne- 
ment des usines. L'article 120 prévoit en somme des rè- 
glements basés sur les principes généraux, mais s'appli- 
quant aux patrons, aux directeurs d'ateliers, aux contre- 
maitres et aux apprentis comme aux ouvriers de chaque 
fabrique en particulier. 

Dans chaque Etat particulierde rAllemagne,ceBmcsures 
sont prises par les autorités compétentes ; un contrôle 
sévère est fait par des inspecteurs de fabrique, chargés de 
rechercher si des infractions sort commises : ils dressent 
des procès- verbaux, font des rapports qu'ils transmettent 
aux autorités de police chargées de poursuivre les délin- 



débris el poussières de plomb; néceEsité pour les ouvriers d'obtenir 
du mëdecin un certificat constatant qu'ils sont en parfait ëlal de 
santé pour pouvoir être employés dans cette industrie et obligation pour 
eux de passer une visite médicale au moins une fois par mois. La 
même ordonnance interdit aux ouvriers de manger dans les locaux de 
fabrication, d'apporter ou de boire des alcools pendant le travail, de 
fumer, de priser ou de rnScher du tabac. [Butt. off.. Travail, 1898.) 

Une circulaire du 28 janvier 1899 a pris également des mesures coa. 
cernant l'installation et l'exploitation des filatures de crins de cbeval, 
des ateliers de préparation des cheveux et des soies ainsi que des fa- 
briques de buses et de pinceaux ; elle décide que les matières premiè- 
res, telles que les cheveux, les crins el les soies, devront être désinfec- 
tées avant d'être mises en service ; les jeunes ouvriers, ceux qui ont des 
écorchures aux mains ne peuvent y être occupés. Les ouvriers séjour- 
nant dans ces ateliers doivent avoir au moins 5 mètres cubes d'air. Ils 
auront à leur disposition des salles de bains cbauds, du savon, des 
torchons, des armoires pour déposer leurs vêtements, etc., etc. 
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qnantsdevaDtlajuridiction compétente. Ils peuventm^me 
ordonner la fermeture de la fabrique lorsque le patron ne 
se conforme pas aux règlements. Cependant, on peut faire 
appel de cette décision et saisir la juridiction administra- 
tive dans un délai de quinze jours : le chef d'industrie 
peut présenter sa défense en fournissant soit l'avis d'un 
expert, soit celui du conseil de surveillance de la corpo- 
ration à laquelle il appartient. S'il ne peut se justifier, 
des peines seront prononcées : elles varient d'un à trois 
jours de prison et l'amende ne peut dépasser vingt 
marks. 

Le Gode industriel allemand ne pouvait pas manquer 
de réglementer le travail des enfants et celui des femmes. 
Tout d'abord, il a imposé aux enfants un stage scolaire qui 
les maintient à l'école jusqu'à 13 et même 14 ans, leur 
assurant ainsi une boaneiostruetionetun développement 
physique complet ; puis.lorsque ces jeunes gens sont admis 
à l'usine, ils ne doivent pas travailler plus d'un nombre 
d'heures déterminé ; leur travail doit être entrecoupé par 
des repos fréquents et suffisants. A l'âge de 16 ans, l'ou- 
vrier est libre de contracter les engagements qu'il voudra ; 
mais, toutefois, l'Etat voulant ici fortifier l'autorité de ses 
parents leur permet de conliôler dans une certaine me- 
sure les engagements qu'ils pourraient accepter s'ils sont 
nuisibles à sa santé. Ils ont le pouvoir de refuser leur au- 
torisation ; ou bien ils peuvent s'opposer h. ce que l'enfant 
touche intégralement le montant de son travail s'ils s'a- 
perçoivent qu'il en fait un mauvais usage ; enfin ils pour- 
ront obtenir du patron qu'il impose à l'enfant l'obligation 
de vivre avec ses parents, d'habiter avec eux, cette rési- 
dence valant mieux pour lui que celle qu'il pourrait trou- 
ver ailleurs à un âge où son inexpérience est si grande. 
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La loi de 1891 permet aux industriels d'insérer dans leurs 
règlements de fabrique un article obligeant le jenne ou- 
vrier à se soumettre à ces conditions. 

Le travail des femmes a été étroitement réglementé ; )a 
Bavière, le royaume de Saxe, celui de Wurtemberç, le 
Grand-Duché de Bade, l'Etat de Hambourg, ne permettent 
pas aux femmes de travailler indistinctement dans toute 
les entreprises ; leur législation n'est sans doute pas com- 
plète à cet égard , mais nous devons signaler ici les mesures 
prises pour protéger la santé, la moralité des filles et des 
femmes. Les dispositions qui les concernent peuvent se ra- 
mener à quatre : l'ies femmes, pendantles quarante jours 
qui suivent leurs couches, ne peuvent être employées au tra- 
vail ; 2" les femmes et les filles ne peuvent pas être admises 
dans tes travaux des mines et des carrières souterraines; 
3* le Conseil fédéral peut, par une résolution, défendre ab- 
solument ou subordonner à des conditions, l'emploi d'ou- 
vrières dan s certaines branchesde l'industrie pouvantoffrir 
des dangers pour leur santé ou leur moralité, telles que les 
forges, les fabriques de cirage, les laminoirs, les verreries; 
4' OD peut interdire aux femmes certains travaux de nuit 
dans des industries déterminées ; du reste, la journée de 
travail ne doit pas dépasser onze heures pour elles et on 
doit leur laisser dans le milieu de la journée un repos suf- 
fisant pour leur permettre de s'occuper des soins de leur 
ménage. 

Les employés de commerce sont aussi protégés par la 
loi allemande. En effet, le nouveau Code de commerce alle- 
mand, entré en vigueur au mois de janvier 1900, oblige, par 
son article 62, le patron « à organiser et à entretenir les 
locaux de l'établissement, ainsi que le mobilier et les ins- 
truments qui les garnissent, et à régler le mode d'exploi- 
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lation et les heures de travailjde façon que la santé de l'em - 
ployé soit protégée et qu'aucune atteinte ne puisse être 
portée aux bonnes mœurs et aux convenances » (1). 

II ne suffit pas toujours d'assurer à l'ouvrier une bonne 
hygiène et une sécurité complète dans les locaux indus- 
triels où il est occupé : l'Allemagne a compris qu'il fallait 
des logements mis h sa dispe- 



nse spéciale qui fut provoquée 
X énormes que l'on venait de 
ivait pu voir plus de 1.200 per- 
Berlin dans des baraquements 
1 cette époque, dans tous les 
lopulation ouvrière augmenter 
it constaté un accroissement 
re des logements. Les inspec- 
teurs des fabriques durent dans toutes les parties de l'Em- 
pire signaler les conditions défectueuses dans lesquelles 
les ouvriers étaient obligés de se loger. Les logements 
étaient chers, en mauvais état, malsains et malpropres; 
il s*y produisait un entassement de personnes qui devait 
nuire autant à la santé des individus qu'à la salubrité pu- 

(1) C'est en se basant sur cet article que la caisse des maladies des com- 
merçuits de Berlin a fait procéder à une enquête sur la nécessité qu'il 
j avait à fournir des sièges aux ouvriers et aux ouvrières. Les méde- 
cins consultés estimaient que la station verticale prolongée peut provo- 
quer ou accentuer les maladies du bas-ventre (maladie de la matrice 
cbes la femme, le varicocèle chez l'homme), qu'elle pouvait amener l'a-* 
Torlemeut, des troubles de circulation générale, la débilité. A la suite 
de cette enquête, le Conseil fédéral rendit une ordonnance, le 30 mai 1900, 
aux termes de laquelle des sièges devaient être installés en nombre 
Bufdsant dans les maisons de commerce où le personnel devait souvent 
se trouver en contact avec la clientèle : l'usage des sièges est permis aux 
intéressés tout le temps pendant lequel leur travail ne s'y oppose pas. 



1 
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blique. En 189.^, sur 152.493 logements composés d'une 
cliambre unique et d'une cuisine, 48.000 étaient occupés 
par des familles de 5 à 9 enfants, 15i par des familles 
de 10 à H membres, et quelques-uns par des familles ii 
15 à 20 personnes. 

Des mesures ont été prises, mais elles s*appliquenl 
aux immeubles nouvellement construits, des diflicultét 
sans nombre s'apposant h ce qu'elles régissent les vieilles 
Mtisses. Même en cette matière, il est difficile de voir s 
les règlements sont observés (1) ; ainsi on interdit l'habi 
ta'tion des caves, on défend l'établissement de dortoir 
dans les locaux insuffisants ; cependanl,de nombreux sous 
sols sont habités, et, en fait, il est impossible d'empSche 
l'ouverture de dortoirs dans des conditions aussi défavo 
râbles lorsque l'on n'apporte pas un concours financie 
suffisant. Cependant quelques résultats ont été obtenus 
l'autorité est parvenue à empêcher l'encombrement de 
garnis et des dortoirs ; l'administration (le préfet dans 1 
Grand-Duché de Itade) fait assainir les logements insalu 
bres lorsqu'ils lui sont signalés. 

Depuis 1887, la ville de Berlio possède un Code de cou 
struction qui édicté des prescriptions nombreuses et tri 
sévères; il punit d'amendes toutes les infractions à se 
dispositions et ordonne, dans la plupart des cas, l'évacui 
tion des locaux et des habitations construits sans observ; 
tîon des règlements. Il est bon de rappeler ici : 1* li 
tentatives faites pour améliorer les logementsde l'ouvrli 
travaillant dans les usines hors des villes ; 2' les essa 
faits pour remédier au manque de logement dans ces vi 
les. Au premier point de vue, les patrons ont été obli^< 

(1) Anhur Raffalowich, Le logement de l'ouvrier et du pauvre. 
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de construire des maisons ouvrières ; c'est rEtat,en sa qua- 
lité de propriétaire de mines, qui a été le premier appelé 
à donner l'exemple. It n'a, du reste, rien négligé pour tés 
travailleurs : il a construit des cités ouvrières, les grands 
industriels de la Saxe, de la Westphalie, de laSilésie, du 
Wurtemberg et du Grand-Duché de Bade ont rapidement 
suivi cet exemple. Il suffitde rappeler les immenses con- 
structions élevées à Ëssen, pour les ouvriers travaillant à la 
fameuse usine Krupp, pour donner une idée des progrès 
accomplis. En 1883, cinq colonies étaient organisées, elles 
comprenaient 3.208 demeures servant à l'habitation de 
i6. 200 personnes. A partir de cette époque, le nombre des 
ouvriers augmentant sans cesse, on dut recourir au système 
des cités ouvrières, et l'on doit reconnaître que la construc- 
tion de ces immenses casernes a donné de bons résultats. 
Dans les grandes villes, de nombreux philanthropes ont 
essayé d'améliorer le sort de l'ouvrier en lui procurant 
une habitation surilsante et confortable ; malheureusement 
ces efforts n'ont pas tous été couronnés de succès. Ce sont 
des sociétés (înanciëres qui ont obtenu les meilleurs résul- 
tats : elles ont à la fois un caractère commercial et philan- 
thropique puisque, tout en offrant des logements salubres 
au travailleur moyennant un prix peu élevé.elles assurent 
néanmoins aux capitaux que les préteurs leur conflent une 
rémunération appréciable. M. Herbette cite comme exem- 
ple de ces sociétés l'association des cités ouvrières de 
Mulhouse, fondée en 1853 par douze grands industriels 
SOU.S la direction de M- Jean Dollfus, dans le hutde con- 
struire à Mulhouse et dans les environs des maisons avec 
cour et jardin, puis de les livrer à des familles isolées à des 
prix aussi peu élevés que possible et calculés cependant de 
façon & leur assurer au boutd'un certain temps la propriété 
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de leur logement. 11 en existe beaucoup actuellement ; ce 
sont en général des sociétés de bienfaisance, de construc- 
tion et d'épargne comme celle fondée h Posen. 

H nous reste à dire un mot de certaines institutions 
qui viennent de prendre naissance en Allemagne et qui 
sont apppelées à augmenter les progrès faits chaque jour 
dans ces pays par l'hygiène industrielle : nous voulons 
parler des Musées d'hygiène et de sécurité des ouvriers 
qui viennent d'être établis h. Berlin et à Munich (t). 

La ville de Berlin a fondé, au mois d'avril 1900, un Musée 
social (Reichs fur Arbeiterwûhlfart). Le gouvernement 
espère que bientôt on verra là se réunir toutes les collec- 
tions de choses, toutes les découvertes destinées à rendre 
d'importants services dans le domaine de la prévention 
des accidents et de l'amélioration de l'hygiène ouvrière. 
Ce musée s'est bientôt vu adjoindre une salle de conféren- 
ces et d'expériences et une bibliothèque : un petit terrain 
qui lui est alfecté permet aux fabricants, aux inventeurs, 
aux associations professionnelles d'exposer sans rémuné- 
ration aucune les dispositifs qu'ils ont combinés ou adap- 
tés dans leurs ateliers, soit pour prévenir les accidents, soit 
pour améliorer le logement et l'alimentation des classes 
ouvrières. 

La ville de Munich, qui possède pourtant de si bclleset 
si nombreuses colleclions artistiques n'a point hésité à oq- 
vrir un musée du môme genre (Muséum fur Arèeiler- 
woh/fartseinricàtunçen). Nous signalons l'effortj mais 
l'entreprise est ici'plus modeste; le local a été fourni par 
une grande société industrielle: c'est une exposition per- 
manente de toutes les découvertes faites par les ingénieurs 

(i] Bulletin de l'Office du Iravail, 1900, p. 816 et 1208. 
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du travail, les patrons ou les employés, qui ont le souci 
d'une meilleure hygiène et d'une plus grande sécurité pour 
l'ouvrier. 

-Angleterre. 

L'Angleterre est assurément un des pays qui se sont les 
premiers préoccupés de la police des ateliers, de l'bygiéne 
et de la sécurité du personnel, des usines et des manufac- 
tures. 

Avant toute organisation onîcielle, des sociétés s'étaient 
constituées pour prendre la défense des intérêts des plus 
faibles ; dès 1803, l'une d'elles protégea les jeunes ramo* 
neurs ; elle était intervenue d'une façon si efiîcace que ses 
efforts furent couronnés de succès. Dès 1834, ou commen- 
çait h prescrire des règles spéciales pour la bonne con- 
struction des cheminées, ces chantiers dans lesquels les 
enfants devaient travailler ; on détermina bientôt les con- 
ditions suivant lesquelles devait se faire l'apprentissage 
des jeunes gens destinés à ce travail. C'était déjà un pro- 
grès, mais l'on s'aperçut bien vite que l'on avait laissé 
subsister le plus grave des ubus en permettant à des chefs 
d'entreprise, souvent sans scrupule, d'employer au ramo- 
nage de trop jeunes enfants ; enfin, l'on fît remarquer que 
l'exercice de cette profession, telle qu'elle était pratiquée, 
pouvait prédisposer l'enfant à certaines maladies et occa- 
sionner souvent des accidents graves. En 1840, un act du 
7 août vint établir un règlement pour les ramoneurs de 
cheminées et pour les cheminées. Il interdit expressément 
aus entrepreneurs d'employer des enfants pour le ramo- 
nage des cheminées et il inflige une amende de 5 à 10 ti- 
vres k toute personne qui aurait contraint un enfant ou 
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mëine un jeane homme âgé de moins de 21 aas k mon- 
ter ou à descendre dans les cheminées ; un article spécial 
décide que l'apprentissage ne peut pas commei)cer avant 
l'âge de Itiuns. Depuis cette époque, on a reconnu qu'il 
était utile de substituer aux jeunes ramoneurs des appa- 
reils mécaniques que peuvent facilement faire fonctionner 
dos hommes adultes. 

C'est en J833 que des inspecteurs de fabrique furent 
créés à Londres, mais ceux-ci n'auraient pas pu exercer 
une protection efficace sur les travailleurs, en ce qui con- 
cerne l'hygiène et la sécurité des usines et des manufac- 
tures, sans l'existence d'institutions générales déjà plus 
anciennes. L'hygiène publique était, en cFTet, fortement 
organisée en Angleterre puisqu'il existait déjà un minis- 
tre de r hygiène : c'est le président du « Local governmcnt 
Board », institution que l'on peut comparer à notre conseil 
supérieur de l'hygiène publique, 11 a une très grande in- 
fluence parce qu'il est en communication constante avec 
d'autres conseils sanitaires moins importants, mais très 
nombreux et répartis sur tout le territoire puisqu'il en 
existe dans toutes les localités quelque peu importantes. 

Avec une organisation centrale si puissante, les mesures 
d'hygiène industrielle devaient se développer rapidement 
et donner d'heureux résultats. Deux grands actes législa- 
tifs ont réglementé cette question : ce sont les lois du 
27 maH878 et celle du 8 août 1890. La loi du 27 mai 1878 
a coordonné la législation sur les fabriques et les ateliers 
(Factories and Workhops) ; elle contient les règlements 
généraux relatifs aux fabriques et aux ateliers ; elle traite 
des conditions sanitaires requises, des devoirs et des pou- 
voirs des inspecteurs, elle a été étendue en 1883 ans indus- 
tries dans lesquelles on fait emploi du blanc de céruse et 
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eux boulangeries. La loi du iS août 1890 concerne les 
prescriptions à prendre en ce qnî concerne les habitations 
des artisans et des journaliers et le logement des classes 
ouvrières. 

Au mois dejuilletl89i, le ministre de l'intérieur déposa 
nia Cbambre des Communes un projet d'amendement à la 
loi sur le travail des ateliers et magasins; la protection 
dont celte loi entourait certaines industries deviendrait 
plus générale et s'appliquerait dorénavant aux blanchis- 
series, aux entrepôts, aux quais, magasins et chantiers de 
coDstruction, toutes les fois que l'on y emploierait des mo- 
teurs mécaniques. Ce projet devint la loi de 1895 sur les 
fabriques et les ateliers. Les chefs de fabrique doivent 
désormais notifier à t'inspeeleur en chef chaque cas d'em- 
poisonnemeut par lé plomb, le phosphore ou l'arsenic, 
ainsi que les cas d'anthrax survenus. En outre, le secré- 
taire d'Etat peut, par une ordonnance, rendre ces disposi- 
tions applicables à n'importe quelle autre maladie surve- ' I 
nant dans une fabrique ou un atelier; c'est ainsi qu'une 
ordonnance ministérielle du 27 mars 1899 appliqua les 
dispositions de la section 29 de cette loi aux cas d'empoi- 
sonnement par te mercure. 

La loi du 6 juillet 1895 impose en outre aux médecins 
chargés de soigner les malades de faire parvenir k l'ins- 
pecteur en chef des fabriques, au Home Office à Londres, 
un avis indiquant la nature de la mal.idie dont les ouvriers 
sont atteints; il a droit pour cette déclaration à une indem- 
nité de 2 sb. 6 pence ; et s'il néglige de le transmettre lors- 
qu'on 1c lui réclame, il est passible d'une amende de 40 sh. 
La loi exige dans les usines el les ateliers, un cube 
d'air important (7 mètres cubes par ouvrier avant 8 heu- 
res du soir et 11 m. c. de 8 heures à 10 heures); toutes 
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les mesures de protection relatives aux installations m6- 
caniques sont prises avec soin. 

Les propriétaires d'usines doivent fournir le relevé du 
nombre de travailleurs qu^ils emploient habituellement; 
Ils doivent également adresser au ministre tous les autres 
renseignements de statistique qui leur sont demandés ; ils 
doivent exécuter, dans îe délai imparti, les prescriptions 
indiquées par les autorités sanitaires ; celles-ci sont aussi 
chargées de donner leur avis sur les améliorations hygié- 
niques dont tes inspecteurs constatent la nécessité dans 
le cours de leur inspection. 

Pendant ces dernières années, le législateur anglais est 
très souvent intervenu pour protéger l'ouvrier au point 
de vue de l'hygiène ; qu'il nous suffise, pour donner une 
idée de l'importance de cette législation, de rappeler quel- 
ques-uns de CCS règlements ; une loi du 9 août 1899 oblige 
les directeurs des magasins et des locaux dans lesquels 
les femmes sont employées pour la vente au public des 
marchandises en détail, h mettre à leur disposition des 
sièges dans la proportion d'au moins un par trois femmes 
employées. Une ordonnance ministérielle du 23 novem- 
bre 1899 a classé,comme dangereux et insalubres, certains 
travaux de triage, d'effilochage, de lavage, de peignage et 
de cardage. Des règlements spéciaux ont été pris relative- 
ment aux ateliers de décoration de la faïence et de la 
porcelaine par impression, aux fabriques de céruse, aux 
manufactures dans lesquelles ou travaille les cuirs et les 
peaux en poils séchés ou salés d'origine étrangère, prove- 
nant surtout des Indes Orientales, 

C'est surtout pour éviter les ravages causés par l'anthrax 
que l'on a pris ces dernières précautions. Cette maladie 
affecte, en effet, certains animaux ; elle peut très facilement 
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être communiquée à l'homme charg 
de la dépouille des animaux qui en so 
ces industries, oblige-t-on l'entreprc 
ouvriers des vêtements destinés à 
mains et les bras ; car s'il est certain 
trouver atteint, en respirant les poussi 
pelleteries empoisonnées, ill'estencc 
lorsque le poison est allé se loger ei 
l'épiderme est crevassé. 11 faut donc é 
qui manipulent les cuirs soient es 
aussi les règlements anglais exigent I 
spéciaux surtout, pour les usines re 
Russie, de Chine ou des Indes Oriea 

Dans ces différents règlements, les 
verses sont prises : on ordonne des 
les jeunes ouvriers ; on recommam 
surtouts et des couvre-chefs pour It 
dans les locaux où il est procédé aux 
tion. On veille au bon fonctionneir 
appareils utilisés par les industriel 
des ateliers et pour l'expulsion des | 
de construction d'une usine de blai 
soumis à l'approbation de l'inspecte 
ques. 

Il est intéressant de faire remarq 
glaise n'a pas voulu laisser s'établir, 
tions dans lesquelles les ouvriers pei 
miellé : les inspecteurs visitent les pel 
et s'assurent que les prescriptions r 
observées, 

L'Angleterre s'est préoccupée d'ass 
aux artisans, aux journaliers et aux 
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habilations salubres,b!en aéréeset suffisamment éclairées. 
Cette matière est aujourd'hui réglementée par l'impor- 
tante loi du 18 août 1890, qui a remanié complètementla 
question des habitations ouvrières. Dans un titre III. elle 
donne aux municipalités le pouvoir de subvenir au logft- 
ment des ouvriers dans leur ressort. On a trouvé depuis 
que c'était insuffisant : en 1900, un act nouveau est inter- 
venu ; il donne cette fois h tout conseil autre que celui d'un 
district rural, le pouvoir de construire ou d'acquérir des 
maisons, même placées en dehors de la circonscription, 
pour loger les ouvriers dépendant de cette circonscrip- 
tion. 

Autricbe-Hongrie. 

L'Àulriche possède une réglementation assez complète 
de l'hygiène industrielle, le terrain était du reste bien 
préparé dans ce pays. Depuis 1870, en effet, une loi du 
30 avril avait réuni sous la même autorité tous les servi- 
ces de l'hygiène en les soumettant directement au contrôle 
des fonctionnaires administratifs de chaque circonscrip- 
tion assistés d'un ou plusieurs agents médicaux. Deux lois 
très importantes, l'une du 17 juin 1883 sur t'inspcctioa 
des fabriques, l'autre du 8 mars 188Ssur la police des ate- 
liers, ont entouré l'ouvrier de mesures de protection non 
moins efficaces que celles imposées par ta loi allemande. 

Dans chaque usine ou atelier, les machines, les instru- 
ments dangereux, les roues motrices, les arbres de cou- 
che, les pistons, les bouilloires, les chaudières, sont éloi- 
gnés des ouvriers et munis d'appareils protecteurs. 

Les manufactures doivent avoir leur locaux tenus cons- 
tamment dans le plus grand état de propreté : toutes les 
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règles de l'hygiène y doivent être observées. Il serait diffi- 
cile de suivre ici pas h pas le législateur qui s'est préoc- 
cupé des moindres détails ; ne voulant pas oublier les 
principes essentiels, il^énumère toutes les prescriptions 
sans exception. Cette législation s'est, en outre, enrichie 
de nombreux règlements particuliers, s'sppliquant plus 
spécialement à telle ou telle industrie. 

Toutes les mesures concernant l'hygièoc et la sécurité 
des travailleurs sontrégulièrement observées; desinspcc< 
teurs d'industrie sont, du reste, chargés de leur applica* 
tîon. A chaque instant, ils visitent des établissements, 
dressent des contraventions ou donnent aux patrons des 
avertissements ou des conseils sur la tenue de leurs ate- 
liers. Ils jouent en Autriche un rdle tellement imporlant 
que des compagnies d'assurances même leur confient la 
mission de surveiller telle ou telle usine déterminée, qui 
leur est suspecte. Ils doivent, dans tous les cas, se rendre 
immédiatement à l'invitation qui leur est faite, vérilier les 
locaux et lo fonctionnement des machines, constater les 
vices signalés et ordonner tous les travaux de nature à 
les faire disparaître en améliorant l'outillage. 

Les patronsquinesercndraienlpas à l'invitation qui leur 
est faite encourraient une responsabilité civile et une res- 
ponsabilité pénale. La responsabilité civile est prévue par 
la toi du 28 décembre 1887, aux termes de laquelle la vic- 
time d'un accident a droit à une indemnité par le seul fait 
de cet accident, sans qu'il soit besoin de rechercher h qu i 
la faute est imputable. Quant h la responsabilité pénale, 
elle trouve sa sanction dans l'article 335 du Gode pénal. 
D'après cet article, ceux qui se rendent coupables d'une 
négligence ou d'un acte pouvant amener des dangers pour 
la vie d'autrui, sont passibles d'une peine de prison lors- 
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qu'ils pouvaient connaître, par suite de leur état ou de 
leur profession habituelle, les conséquences du mauvais 
matériel qu'ils laissaientsubsister. li y aura toujours faute 
lourde lorsque les accidents seront arrivés à la suite de 
l'inobservation des règlements. Cette responsabilité pénale 
est aussi sanctionnée par l'article 43i du môme Code ainsi 
conçu ; « Tout acte, toute négligence dont l'inculpé a pu 
connaître les suites par sa situation, son emploi, son in- 
dustrie, sa profession sont punis d'une amende pouvant 
s'élever & 500 florins ou d'un emprisonnement de trois 
mois au plus. » 

La loi autrichienne protège tous les jeunes ouvriers ; les 
enfants doivent fréquenter l'école jusqu'à l'âge de 1 4 ans. 
Les travaux dangereux, insalubres et contraires au déve- 
loppement physique des ouvriers leur sont rigoureusement 
interdits. Ils ne peuvent, du reste, travailler plus de 
i i heures sur 24, y compris le temps consacré aux travaux 
accessoires du nettoyage, du chauffage et de l'éclairage. 

La protection s'étend égalemend au travail des filles et 
des femmes et dans les mêmes conditions. 

Lorsque des infractions k des dispositions sont consta- 
tées, elles donnent lieu à des contraventions qui entraînent 
des peines variant de 30 à 400 florins et qui peuvent même 
aller jusqu'à l'emprisonnement. Dans le cas de récidive, 
l'administration peut faire fermer les usines. 

La loi autrichienne est dans son ensemble plus complète 
que la loi française : elle étend sa protection aux em- 
ployés de commerce ou tout au moins à une grande partie 
de ceux-ci ; la loi du 8 mars 1885, dans ses articles 73 et 
74, énumère tes commis et ouvriers de métier, les garçons 
de café et de restaurant, les cochers dans les entreprises 
de transports. 
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Enfin, une loi sur la sécurité et l'inspection des ateliers 
industriels a fait en 1900 une obligation aux patrons et 
aux chefs d'industrie d'établir les engins mécaniques do 
telle sorte qu'ils ne puissent nuire aux ouvriers. Elle 
confie au ministre du commerce le soin de nommer les 
inspecteurs chargés de surveiller ]e fonctionnement des 
machines, ainsi que l'emploi de respirateurs qui devront 
être remis aux travailleurs chargés de manipuler des subs> 
tances toxiques. Les contraventions & ces prescriptions 
légales sont punies d'amendes pouvant s'élever jusqu'à 
100 florins (200 fr, environ) ; et si des dommages ont été 
causés aux personnes l'amende peut aller jusqu'à 300 flo- 
rins. 

La législation autrichienne n'a pas établi de règlement 
spécial sur les habitations ouvrières insalubres comme il 
en existe en Angleterre (act de 1855 sur les labouring 
claseslodging housesjouen France (loi du 15 avril 1850). 
Cependant la loi industrielle contient une disposition 
importante sur ce point, puisqu'elle prescrit aux chefs 
d'usines de n'affecter à leurs ouvriers que des logements 
salubres. De plus, l'initiative individuelle et celle des asso- 
ciations privées ont donné de bons résultats ; la ville de 
Vienne possède des sociétés dites de maisons ouvrières qu i 
ont élevé des constructions, & l'abri de tout reproche au 
point de vue de l'hygiène et de la sécurité qu'elles offrent 
aux ouvriers qui les habitent (1), 

Belgique. 

Ce pays est un de ceux qui ont attendu le plus longtemps, 

(1) V. le rapport de M. Decrais, sur les conditions du travail en Au- 
rîche-HoDgrie, 
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avant de régleùienter la police et l'hygiène des ateliers. Il 
n'était pas rare, en efTct, de trouver encore en 1886 des 
enfants employiSs au travail dès l'ftge de 5 et 6 ans,souvcnt 
pendant quatorze heures ou^mème dix-liuit heures par 
jour. Cependant, le 26 mai 1846, une enquête fut faite 
dans l'industrie lainière et le, IS septembre 184S, te Roi 
avait chargé une commission de préparer un rapport sur 
le travail des enfents et la police des manufactures; mais 
les industriels s'opposèrent à toute réglementation ; les 
chambres de commerce dénoncèrent le péril de la concur- 
rence des pays étrangers ; seuls les ingénieurs îles usines 
dans leur réponse s'étaient montrés favorables. 

Malgré cette hostilité générale, la Commission char- 
gée de rechercher les moyens propres à améliorer le sort 
des classes ouvrières, disait dans les conclusions de son 
rapport: « L'exemple de l'Angleterre doit surtout nous 
rassurer ; les restrictions qu'on y a mises au travail des 
femmes et, des jeunes ouvriers n'ont aucunement ralenti 
les progrès de l'industrie, et les fabriques de coton, dé 
laine, de lin et de soie qui ont été'spécialement l'objet de 
la loi sont justement celles qui depuis quelques années ont 
atteint le plus haut degré de développement. Un certain 
nombre d'enfants sont passés des manufactures dans les 
écoles, mais par compensation un nombre très supérieur 
d'adolescents ont pris la place des enfants (I ). « Un projet 
de loi fut élaboré sur la police des manufactures, des fabri- 
ques et des usines et sur le travail des enfants ; on interdi- 
sait le travail aux enfants ; on laissait en outre au gouver- 
nement le soin d'assurer, par des règlements spéciaux, la 
police des ateliers sous le rapport de la sûreté, de la salu- 
brité, de l'ordre et des mœurs; on défendait d'employer 

(t) V. Sagnier, La réglementation du travail en Belgique. 
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tout mauvais traitement à l'égard des enfants ; on excluait 
les femmes des mines et des carrières. Enfin le projet pré- 
voyait la nomination d'inspecteurs du travail. 

Cette loi qui aurait été plus protectrice pour les ouvriers 
belges que ne l'était le règlement français du 23 mars 1841 
ae fut pas votée. Les sociétés de médecine, les conseils de 
salubrité qui avaient émis des vœux les plus formels en 
sa faveur ne purent pas triompher de l'opposition qui 
s'appuyait sur la liberté du travail, considérée en Belgique 
comme incompatible avec ces mesures. 

Cet échec malheureux devait retarder longtemps la so- 
lution de cette grave question : c'est seulement à propos de 
la grande enquête du 15 avril 1886 sur les conditions géné- 
rales du travail qu'elle fut de nouveau sérieusement exa- 
minée. Une commission fut alors nommée par arrêté 
royal ; elle se réunit le 18 avril 1886, et dans son dis- 
cours d'ouverture, M. le chevalier de Moreau indiqua les 
points principaux qui devaient être étudiés. " Le travail 
des femmes, dit-il, le travail des enfants, le repos hebdo- 
madaire, des mesures de précaution en matiëre d'hygiène 
et d'accident sont les points concernant le régime du Ira- 
vail qui s'imposent à l'examen de la commission » (1 ). 

L'enquête démontra suffisamment que les patrons ne 
faisaient rien pour éviter les accidents : les locaux indus- 
triels étaient malsains ; les ateliers étaient mal aérés ; les 
poussières, les mauvaises odeurs incommodaient les tra- 
vailleurs. Le rapporteur n'avait donc pas hésité à déclarer 
que la lot nouvelle devait s'occuper avec soin des précau- 
tions à prendre pour sauvegarder autant que possible la 

(I) V, le rapport de M . Bourée sur les cooditiona du travail ea Bel- 
gique. 
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vio et la santé des ouvriers ; il relatait la nécessité : 1" d'a- 
méliorer l'éclairage et la ventilation des ateliers; 2" de 
protéger l'ouvrier contre les dangers offerls par les ma- 
chines Jes courroies de transmission, etc . ; enfin il approu- 
vait la nomination d'une commission chargée du contrôle 
sanitaire des logements ouvriers qui étalent pour la plu- 
part de véritables taudis . " Il y a, disait-il, de nombreuses 
familles où le père, la mère, les enfants doivent coucher 
tous ensemble dans une misérable chambre qui sert encore 
de cuisine. » 

La commission accomplit consciencieusement sa mis- 
sioD : elle étudia de nombreuses autres questions ne ren- 
trant pas dans le cadre de ce programme. Elle se sépara 
en souhaitant une intervention du législateur pour appor- 
ter un remède aux maux que l'enquête avait révélés, mais 
elle considérait cependant que toute mesure réglementaire 
portant une atteinte à la liberté du travail devait être con- 
damnée. Elle n'a jamais voulu complètement rejeter l'a- 
xiome de la liberté du travail malgré les nombreux efforts 
faits par quelques-uns de ses membres pour démontrer 
qu'il n'était point question de modifier arbitrairement les 
conditions du travail, mais qu'il s'agissait simplement de 
préserver ou corriger des abus compromettant gravement 
les forces et la santé des travailleurs (1). 

Le résultat de ces travaux se retrouve dans la loi du 
28 mai 1888 relative à la protection des enfants employés 

(1) Cependant il est curieux de remarquer que les Belges, montrant 
par là un plus grand souci de l'tiygiène publique que les Français, ont 
su trouver dans la législation française [lois des 16-24 août 1790 el 
28 septembre 1796, inutilisées chez nous) des pouvoirs suffisants pour 
triompher de la mauvaise volonté des particuliers. — V. P. Pic, ouvr, 
cité (Police de l'induslrie). 



îcibyGoOl^lc 



LÉGISLATIONS ËTIIANGArES 95 

dans les profcssioDs ambulantes, dans celledu 13 décem- 
bre 1899, ainsi que dons les arrêtés et les règlements qui la 
co mplëtent. 

La loi protège tout d'abord les enfants et les filles mi- 
neures : les enfants ne peuvent ôtre employés dans l'indus- 
trie avant l'âge de 12 ans; les jeunes garçons sont protégés 
jusqu'à l'âge de 16 ans, les jeunes filles jusqu'à celui de 
21 ans. Ils ne peuvent travailler plus de douze heures par 
jour; [c travail de nuit est interdit aux ouvriers âgés de 
moins de 16 ans, ainsi qu'aux filles et aux femmes Âgées 
de plus de 16 ans et de moins de 21. Mais on peut repro* 
cher à cette législation de ne pas avoir prévu pour ces 
m$mes enfants une obligation scolaire qui eiit favorisé le 
développement de leur instruction gi5n<^rale et de leur 
éducation morale : on aurait ainsi évité les dangers de l'oi- 
siveté auxquels se li-ouvcnt exposés ces enfants qui ne 
peuvent pas travailler avant l'âge de 12 ans et que les 
parents sont obligés d'abaudonner à la maison pendant 
qu'ils se rendent à l'usine. 

Le travail des femmes souleva de grosses objections en 
ce qui concerne la réglementation, et la loi n'assura, du 
reste, pas complètement la protection des ouvrières. Le 
projet indiquait la nécessité de réglementer leur travail 
en leur interdisant: 1* le travail dans les mines, minières 
et carrières ; 2° le travail de nuit ; 3" le travail pendant le 
mois qui suit l'accouchement. Dans la discussion, laliberté 
complète du travail de la femme trouva d'ardents défen- 
seurs: la prohibition du travail de nuit et la nécessité du 
repos hebdomadaire furent écartés devant des protesta- 
tions énergiques de ceux qui voyaient là une cause de mi- 
sère pour bien des familles, et cependant le roi, par un 
arrêté spécial du 28 avril 1884, avait déjà interdit le tra- 
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vail <iang les mines aux femmes âgées de moins de 21 ans. 

Sur un point cependant on protégea sérieusement la 
femme. Lu loi du 13 décembre 1889 dispose, en elTet, qu'au- 
cune femme ne peut être admise au travail s'il ne s'est 
écoulé quatre semaines depuis l'accouchement. 

La loi a prévu la durée du travail et celle du repos ; elle 
a laissé au Roi Je pouvoir de les réglementer. Ge droit 
extraordinaire est limité par les avis qu'il doit demander : 
1° aux conseils de l'industrie etdu travail ; 2° à la dépiita- 
tion permanente du conseil provincial ; 3" au conseil supé- 
rieur d'hygiène ou à un comité technique. 

C'est le Conseil sujiérieur du travail qui est chargé de 
préparer les modilications: institué par arrêté royal du 
7 avril 1892, il est composé de 16 chefs d'industrie, de 
16 ouvriers et de 16 économistes; les ouvriers peuvent 
exposer leurs vœux et leurs sentiments sur les questions 
que ce Conseil examine sur la proposition du ministre de 
l'industrie (1). 

Une loi du 1 1 avril 1897 a créé, spécialement en ce qui 
concerne le travail dans les usines, une inspection des usi- 
nes, composée de délégués ouvriers élus ou nommés pour 
troi* ans. Elle leur confie le soin ; 1" d'examiner les tra- 
vaux souterrains des mines au point de vue de la salubrité 
et de la sécurité des ouvriers ; 2" d'apporter leur concours 
à la constatation des accidents et à la recherche des causes 
qui les ont occasionnés ; 'à'àe signaler, le cas échéant, les 
infractions aux lois et arrêtés sur le travail à l' exécution 

(i) Uo ifglemenl du 21 septembre 1894 a déterminé certaines mesu- 
res concernanl la propreté, l'écliiirage des usines (art. 2 à 9], il décide 
que des appareils prolecteurs doivent être organisés autour des machi- 
nes, rouages, engrenages, volants, près desquels sont occupées des ou- 
vrières (arl. 10 à 21 de l'arrêté royal). 
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desquels les ingéoieurs des usines sont chaînés de veiller. 
La loi de 1897 a pensé qu'il était bon d'adjoindre à la 
science du technicien l'expérience du praticien. Les inspec- 
teurs ouvriers connaissent, en effet, mieux que les ingé- 
nieurs, les exploitations dans lesquelles ils ont fait leur 
apprentissage ; ils inspirent une plus grande confiance aux 
mineurs ; ils peuvent facilement découvrir les abus. 

Leur intervention sera donc efficace, mais pour cela il 
faut qu'elle puisse avoir lieu sans entrave ; aussi la loi a 
édicté des peines judiciaires consistant dans une amende 
de 20 à 300 francs et dans un emprisonnement de 8 jours 
à 3 mois contre tous ceux qui, par menaces ou par corrup- 
tion, auraient essayé de détourner les membres du conseil 
de l'industrie de leurs devoirs ; ceux-ci sont également 
punis de la même peine lorsqu'ils sont convaincus de s'être 
laissé corrompre. 

Une sanction sévère frappe également les industriels 
qui n'auraient pas respecté les dispositions légales concer- 
yant les enfants et qui l'auraient fait conirairementaux 
règlements ; ils sont passibles d'une amende de 26 à 
100 francs. Les parents complices sont punis de la même 
peine ; en eus de récidive, l'amende est portée au double. 

La loi du 13 décembre 1889 est applicable : 1" aux mi- 
nes, minières, chantiers et carrières ; 2° aux fabriques, 
aux usines et aux manufactures ; 3° aux ports, aux dé- 
barcadères, etc. ; 4° aux établissements dangereux, insa- 
lubres et incommodes, ainsi que dans ceux où le travail 
est exécuté & l'aide de chaudières ou de moteurs mécani- 
ques. 

Mais ce n'était pas encore suffisant : la loi du 19 juillet 
1896 sur les règlements d'ateliers a donné au Roi, dans 
son article 5, le pouvoir de prescrire toutes les mesures que 
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pourraient commander des situations nouvelles et impré- 
vues : 

Art. 5. — Un arrêté royal peut prescrire que dans des 
catégories d'entreprises déterminées, le règlement d'atelier 
indiquera en outre: 

1' Les règles spéciales adoptées en vue d'assurer la sa- 
lubrité, la sécurité, la moralité et les convenances ; 

2° Les premiers soins qui seront donnés en cas d'acci- 
dent (1). 

La législation belge a été longue à protéger l'ouvrier ; 
elle a pendant ces dernières années rattrapé le temps 
perdu. Cependant, avant la loi du 2 juillet 1889, elle ne 
protégeait pas les ouvriers travaillant dans les industries 
commerciales : une loi est venue ft cette date combler une 
lacune importante ; il ne reste plus guère que l'industrie 
agricole et des ateliers de famille qui écbappent à la ré- 
glementation. On peut regretter encore que les résulats 
obtenus ne soient pas généraux et que certaines industries 
comme les verreries, n'aient pas pu comporter une plus 
stricte application de la loi sur le travail des enfants.Néan- 
moins, les inspecteurs ont exigé surtout que les prescrip- 
tions concernant l'bygiène et la sécurité des travailleurs 
soient observées : dans la grande industrie, les patronsont 
mérité peu de critiques, et dans la pelite on ne trouve 
qu'un petit nombre de contraveotions. 

L'hygiène et la salubrité des habitations ouvrières lais- 
sent encore beaucoup à désirer en Belgique : cependant de 
sérieux eiforts sont faits là comme partout ailleurs. Mais il 

(1) Il faut également signaler en Belgique l'eiistence de cinq méde- 
cin s -inspecteurs chargea spécialement de la visite des établis sem en Is 
induElriels au point de vue de la salubrité et de la protection des ou- 
vrières nouvellement accouchées. 
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existe dans ce pays des sociétés particulières dont nous 
devons dire ici quelques mots. Od a fondé des sociétés 
scolaires de tempérance qui semblent appelées à donner de 
bons résultats : on prend l'enfant dès son jeune àge,onlui 
enseigne quels sont les méfaits de l'alcool et des boissons 
fortes et on lui fait prendre l'engagement de renoncer à 
leurusago. Au 31 décembre 1896, la plus grande partie 
des écoles, 52 pour 100, possédaient des sociétés de tem- 
pérance dans lesquelles elles groupaient 38 pour 100 de la 
population scolaire totale. En 1897, cette proportion s'éle- 
vait à 41 pour 100; elle ne fait que grossir tous les jours. 
(V. Bull, de tOff. du trav., années 1898-1899). 



En Italie, la condition sociale de l'ouvrier varie suivant 
la richesse de la région dans laquelle il vit. Ainsi dans le 
Nord, notamment en Ligurie et en Lombardie, les travail- 
leurs occupent une situation plus avantageuse que celle 
faiteà ceux du centre de l'Italie et surtout dceux des pro- 
vinces du Sud etde la Sicile. Les premiers peuvent asser 
facilement et sans trop de peine se procurer les moyens de 
vivre, d'élever leur famille et même d'améliorer progres- 
sivement leur sort ; les autres sont moins favorisés ; leur 
travail est moins rémunérateur, les dépenses sont plus 
lourdes. Dans le Sud, ils vivent souvent dans la gêne et 
dans la misère; tous ceux qui ont visité ces régions ont 
été étonnés de leurs babitudes de sobriété extraordinaire. 

La législation sanitaire italienne présente plus que toute 
autre des caractères originaux ; en général, dans tous les 
autres pays, ce sont les préoccupations de la santé et de 
l'hygiène des ouvriers qui ont amené les gouvernements 
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h créer des rouages spéciaux pour renforcer ceux que 
l'hygiène publique avait déjà motivés. Partout l'orgaDlsa- 
tion générale était (eut à fait insuflisante ; l'Italie semble 
avoir possédé dès le début (22 déc. 1 888) un véritable Code 
de l'hygiène. On reproche à cette organisation sanitaire 
d'être trop confuse, et c'est exact. Cependant, il faut re- 
connaître qu'elle présente des avantages considérables: 
non seulement elle possède un personnel nombreux d'a- 
gents spéciaux sur lesquels elle exerce directement son 
action dans toutes les parties du royaume, mais encore ces 
agents fortement hiérarchisés présentent de sérieuses ga- 
ranties. C'est ainsi que les inspecteurs du service de l'hy- 
giène publique sont très nombreux ; on les retrouve dans 
le ministère de l'intérieur, dans le département, dansl'ar- 
rondissement et dans la commune. Ce sont des médecins 
qui remplissent ces délicates fonctions (médecins provin- 
ciaux, médecins départementaux, médecins communaux). 
Les « medici condotti », les médecins de l'assistance pu- 
blique sont désignés pour ce service, mais on exige encore 
d'eux un diplôme spécial délivré par l'Ecole d'hygiène de 
Rome. Ainsi, avant toute loi sur l'hygiène industrielle, 
l'Italie possédait des inspecteurs nombreux dont la mission 
va rester très importante et qui passeront bien avant les 
inspecteurs réglementaires que l'on créera plus tard, mais 
en très petit nombre puisque l'on n'en compte seulement 
que quelques-uns. 

Dans un milieu pareil, il est nécessaire que l'Etat inter- 
vienne franchement et prenne des mesures pour que la vie, 
la santé physique soient efficacement protégées : desmesu- 
res ont donc été prises en Italie, mais nous devons faire im- 
médiatement remarquer que si elles sont respectées dans 
les provinces du centre et du nord parce que les conditions 
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hygiéniques dans lesquelles l'ouvrier travaille sont bon* 
nés; il n'en est pas de mCme dans le Sud où l'application 
des règlements laisse à désirer et donne peu de résultats. 
Une loi du 22 décembre 1888 a complètement oi^anisé 
l'administration de l'assistance sanitaire dans le royaume 
(art. 31 et 38), et un règlement du 9 octobre 1889, arti- 
cles 8i à 94, est venu indiquer quelles sont les conditions 
d'application de cette loi. 

L'article 37 Je la loi décide que la macération du lin, 
du chanvre et des plantes textiles ne pourra pas être faite 
à proximité des habitations ; l'article 38 prévoit les condi- 
tions d'installation des établissements dangereux et in- 
salubres. Quant au règlement de 1889, il indique quels 
moyens ou devra employer pour assurer l'exécution de là 
loi; il établit un mode de surveillance des établissements; 
il publie des tableaux dans lesquels sont éoumérés les 
travaux réputés périlleux et insalubres ou simplement 
dangereux. 

Dèsl88ti, une loi du 11 février u été votée en Italie dans 
le butde protéger l'enfance ouvrière. Les principales dis- 
positions portent sur l'âge auquel les enfants peuventètre it %ï 
admis dans les ateliers industriels, dans les carrières 
et dans les mines : les enfants doivent au moins avoir 
atteint l'âge de 10 ans et posséder une bonne constitution ^ 1 
physique ; ils ne peuvent pas être employés àdes travaux 
dangereux et insalubres et la durée de leur journée de 
travail ne peut pas dépasser huit heures. Mais ces dispo- 
sitions, qui n'étaient cependant pas bien sévères, n'étaient 
point respectées en Italie, et l'on pouvait même s'en aper- 
cevoir dans tous les pays de l'Europe, et surtout en 
France où l'on amène des jeunes enfants italiens destinés 
à être employés dans les travaux les plus pénibleset leé 
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plus malsains ; ils sonl conduits par des entrepreneurs 
sans scrupule qui ne craignent point dedonnerde fausses 
indications sur l'tlge des jeunes gens, afin qu'ils soient plus 
facilement admis dans les ateliers (1 ). 

La loi du 17juin 1902a modifié les principes] admis : 
les enfants ne pourront plus désormais travailler dans les 
ateliers industriels, dans les laboratoires, aux travaux de 
voirie, à l'intérieur des carrières, des mines et des galeries 
souterraines s'ils ne sont âgés de 12 ans accomplis. De 
plus, les femmes mineures et les enfants de moins de 15 ans 
devront avoir un livret portant un certificat du médecin 
attestant qu'ils sont sainsde corps et aptes au travail assi- 
gné ; enfin on exige d'eux un certifiât de vaccine et un- 
brevet d'enseignement. 

Avant cette loi, aucun acte législatif n'était encore venu 
protéger la femme enjtalîe. Des projets avaient bien été 
déposés, en 1879, par MM. Gairoli, Ubinglotti et Luzzati, 
danslebut: 1° d'interdire le travail aux femmes pendant 
les premières semaines qui suivent l'accouchement ; 2" de 
lesexclure de touttravail souterrain ; mais il a fallu attendre 
jusqu'à la loi du 19 juin 1902 sur le travail des femmes et 
des enfants dans l'industrie. Désormais, à ces deux points 
de vue, la proteciion de ces travailleurs sera assurée, et il 
n'est point superflu de mentionner deux des principaui 
Eirticles de la loi destinés h sauvegarder la santé des femmes 
enceintes ou accouchées et celles des nourrissons. C'est 
d'abord l'article 6, qui défend d'employer pendant un mois 

(1) De graves abus ont surtout été constatés à Lyon, notanumeal 
dans les verreries d'Oullins. Le procureur de la République, sur la 
demande du gouvernement italien, surveille de très près les conditions 
dans lesquelles de jeunes enfants sont employés. Il fa.it visiter l«i 
babilations dans lesquelles ils sont nourris, logés et couchés. 
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après l'accouchement les femmes relevant de couches : 
par exception, elles pourront l'être après un délai moindre, 
sans toutefois que ce délai puisse être inférieur& trois se- 
maines, si elles produisent un certiHcat du bureau d'hy- 
giène de la commune où elles sont domiciliées, attestant 
qu'elles sont en état de travailler sans danger pour leur 
santé. Puisc'est l'articlelO, qui prescritde nouvelles me- 
suresd'hygiène. Les propriétaires.géranls.directeursd'en- 
treprises, employeurs à forfait occupantdesenfantsou des 
femmes de tout fige, devront se conformer au règlement 
et faire adopter dans les locaux de travail on leursdépeU' 
daaces, dans les dortoirs, les réfectoires et les pièces réser- 
vées aux nourrissons, toutes les mesures propresà assurer 
l'hygiène, la sécurité et la morale, llestégaleraentstipulé 
que, dans les fabriques occupant des femmes, on doit per- 
mettre aux ouvrières d'allaiter leurs nourrisons, soit dans 
unepièce spéciale annexée àl'établissement.soit en dehors, 
en les autorisant ^quitter la fabrique aux heures indiquées 
parle règlement intérieur. Tonte fabrique occupant au 
moins cinquante femmes devra toujours posséder une 
pièce réservée aux nourrisons (1). 

Les habitations ouvrières ont aussi besoin d'être amé- 
liorées : des sociétés coopératives ont déjà tenté de con- 
struire des maisons plus confortables et plus hygiéniques. 
Une loi du 8 janvier 1885 a également prévu les travaux 
nécessaires à une modiBcation de la ville de Naples concer- 
nant la suppression des maisons insalubres et l'aménage- 
ment d'eaux potables. D'autres villes peuvent profiter de 
cette loi, si elles le désirent. 

(1) Loi du 19 juin 1902, GoitUa offieiaU del Regno d'Italia, 7 juillet 
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L'administration supérieure exerce elle-même unesur- 
veillance au point de vue de l'hygiène et de la santé publi- 
ques sur les garnis spéciaux créés par l'industrie dans les 
grandes villes et les agglomérations ouvrières. 

Suisse. 

On ne retrouve pas, ea Suisse, une unilication des servi- 
ces de l'hygiène publique comiue elle existe en Allemagne, 
en Angleterre et en Autriche ; ces services existent cepen- 
dant dans tous les cantons, mais suivant des modes diiïé- 
rents d'organisation. 11 sembleraitdonc qu'il doive en être 
de même au premier abord en ce qui concerne l'hygiène 
industrielle : cette coaclusioa serait prématurée. En effet, 
la Suisse est de tous les pays de l'Europe celui qui, le 
premier, à imposé à tous les iudustriels de son territoire 
une loi générale concernant l'hygiène des travailleurs. 

L'article 34 de la Constitution fédérale du 29 mai 1874 
avait stipulé que « la Confédération avait le droit de sta- 
tuer des prescriptions uniformes sur le travail des enfants 
dans les fabriques, sur la durée du travail qui pourra être 
imposé aux adultes ainsi que sur la protection à accorder 
aux ouvriers contre l'exercice des industries insalubres et 
dangereuses ». C'est en vertu de ces pouvoirs que fut votée 
la loi du 23 mars 1877 , sur le travail dansles fabriq ues .Cette 
loi est un véritable petit Code complet de législation ou- 
vrière ; elle définit la fabrique, soumet sa création à l'ap- 
probation préalable du gouvernement cantonal, contraint 
les patrons à présenter leur règlement de fabrique à l'au- 
torité locale, etc., etc. Mais ce n'est pas surtout à ces diffé- 
rents points de vue que cette législation est intéressante 
pour nous : nous devons rappeler seulement ce qu'elle a 
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fait pour la santé de l'ouvrier, 
vriers mineurs et des femmes. 

Dans son article 2, la loi éta 
L'obligation pour toutes les fa 
mieux possible la santé et la vi 
cription s'adresse à toutes les 
tous les ouvriers ; elle prévoit 
les précautions qui devront è 
celles déjà reconnues comme in 
la loi était faite, mais encore te 
pratique devient nécessaire au 
de la science. C'est en se basai 
l'industrie de la soie, notamme 
réglementer sévèrement les m^ 
les fabricants en demeure de f 
tiers tous les éléments insaiubr 
cette loi qu'une circulaire du C 
nements des cantons suisses rei 
cbaudiëres à vapeur. 

L'application de la loi est i 
existe, en effet, en Suisse, des 
sont placés sous ta haute dir( 
commerce et de l'agriculture. ■ 
rondisseraent ; il en existe trois 
se trouve un inspecteur fédéra 
ou deux inspecteurs adjoints. Gfi 
envoient leurs rapports au Ce 
comptes rendus, ils mentionne] 
tées au matériel en usage ou au 
font connaître les desiderata c 
lent le nombre des contra venti( 
d'industrie de toutes les brancf; 
ta tiens. 
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Les inspecteurs fédéraux suisses des fabriques publient 
souvent aussi des instructions diverses destinées à préve- 
nir les maladies et les accidents qui menacent les ouvriers 
employés à des travaux dangereux ou insalubres. Ainsi, 
dans leur Rapport de 1896 1897, ils signalaient à l'atten- 
tion dés ouvriers les dangers que présentent les industries 
dans lesquelles on manipule le plomb ou ses dérivés ; ils 
firent connaître les indices de l'intoxication par le plomb 
en même temps que les moyens de nature à prévenir ces 
accidents. Ils en font connaître également les inconvé- 
nients résultant du travail dans les imprimeries et dans 
les fonderie de caractères, etc., etc. (1), 

L'article 16 de la loi de 1877 a établi pour les ouvriers 
mineurs une protection spéciale qui est très efficace ; les 
enfants au-dessous de 14 ans ne peuvent être admis au 
travail dans les usines; ils doivent fréquenter les écoles 
jusqu'à cet âge. Lorsqu'ils désirent ensuite entrer dans 
une manufacture, ils doivent montrer une pièce officielle 
constatant qu'ils ont l'âge requis par la toi ; en tout cas, 
ils ne peuvent être occupés plus de onze heures par jour. 

La loi fédérale s'occupe également du travail des fem- 
mes ; elle défend, dans un article 15, de les employer pen- 
dant la nuit (jt le dimancbe ; elles ne peuvent pas davan- 
tage nettoyer des machines, des moteurs pendant leur 
marche ou toutautreappareil dangereux. Les femmes ma- 
riées qui ont un ménage àsoigner peuvent quitter l'atelier 
une demi-heure avant le repas ; on tient absolument à ce 
qu'elles aient au moins une heure et demie pour elles. 

Le Conseil fédéral, pour arriver à protéger sûrement 
les femmes enceintes, leur interdit tout d'abord de travail- 

. ■ (1) Voyez BuU. de l'Off. du travail, année 1898, p. 740 et s. 
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1er dans certaines branches de l'industrie ; puis il prévoit 
une période de huit semaines pendant lesquelles elles ne 
pourront pénétrer dans les ateliers. On leur impose aussi 
deux mois de repos au moment de l'accouchement. Mais 
beaucoup ne respectaient point ces prescriptions : la per(e 
de leur salaire les poussait souvent à se présenter huit ou 
quinze jours après leurs couches dansdes fabriques où elles 
étaient inconnues. Pour déjouer ces manœuvres,on a établi 
dans les fabriques où les femmes sont employées une liste 
spéciale des femmes enceintes sur laquelle sont indiquées: 
i' la date à laquelle la femme abandonne l'usine à l'ap- 
proche de ses couches ; 2* la date de l'accouchement cer- 
tifié par le médecin ; 3° la date de la rentrée & l'usine (1). 
De bonne heure on s'est aussi inquiété, en Suisse,de met- 
tre l'ouvrier à même de tirer le meilleur parti possible 
du produit de son travail : des patrons de grandes indus- 
tries, des soeiétés religieuses et civiles, des associations 
ont cherché h lui procurer une habitation agréable. Les 
dispositions légales concernant la salubrité des habitations 
ouvrières ont été prises par les autorités cantonales des 
22 États fédérés, parce que la Constitution fédérale de 1874 
n'avait pas autorisé la Confédération à légiférer sur cette 
question. En général, l'ouvrier suisse est bien logé : les so- 
ciétés qui se sont constituées, telles que l'Association im- 
mobilière de Genève, celle de Neuch&lel, celle de Zurich, 
etc., travaillent toutes à le rendre propriétaire de son im- 
meuble. 

Autres législations. 

L'on peut encore consulter avec profit les lois de plu- 
(1) V. Emmanuel Arago, Les conditions du travail en Suisse, 
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i.« Pumeaiark. k Su^i*. U Norrè^ possèdeot «ne lé- 
gii^latîoa »*s«*« vviuplète sur rhj-gtène iadastrielle. Les rè- 
Klt'niv-ots ^qI établis au DaD^MUirfcpw Doe loi du !■' juil- 
let IWâ. ^u Surtlo par uoe loi du lOmai 1885, en Norvège 
it«r UQ^ loi du âT juin IM>â. Le Danemark ne permet pas, 
t«u prtncipo, l'emploi des enfants et des femmes dans les 
trttvaux falijn>nts ; il impose aux mères un repos de quatre 
ïttwaiuea apris raccouchement. 
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La Russie a aussi réglementé le travail industriel. Le 
travail des enfants est régi par les lois des 12 juin 1884, 
3 juin 1885, 24 avril 1890; ils ne peuvent travailler avant 
l'âge de 12 ans ; ils ne sont pas admis dans les travaux 
efTectués la nuit. Ce pays a créé un corps spécial d'inspec- 
teurs. 

Les Etats-Unis, sans posséder une législation fédérale, 
sauf pour les ouvriers employés parle gouvernement ou 
pour son compte, ont des règlements nombreux. Chaque 
Etat protège, soit les enfants et les femmes, soit les ou- 
vriers adultes, soit les femmes Douvellementaccouchées; 
quelques-uns réglementent le travail des femmes em- 
ployées dans le commerce. 

Enfin,pour être compIet,il faudrait mentionner les légis- 
lations du Portugal, des Pays-Bas, du Luxembourg, de 
l'Empire des Indes, du Japon, etc. L'Inde s'est occupée de 
l'hygiène et de la sécurité des ouvriers agricoles. 

Partout enfin on s'intéresse à l'amélioration de la situa- 
tion économique de l' ouvrier (enfant, femme ou homme 
adulte], mais jamais l'on n'a pu édifier en une seule fois 
une législation complète, car dans chaque pays on voit 
fréquemment des industries nouvelles se développer et 
provoquer de nouvelles réglementations. 
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ÉTUDE DE LA LÉGISLATION POSITIVE 
FRANÇAISE 



L'exposé des mesures générales et des règlements par- 
ticuliers destinés à, assurer aujourd'hui, en France, l'hy- 
giène et la sécurité des travailleurs, doit être précédé d'un 
examen sommaire des principaux rouages de notre orpa- 
nisation sanitaire générale. L'administration qui s'occupe 
de l'hygiène est, en efTet, consultée chaque fois qu'il 
s'agit d'apporter à l'hygiène industrielle une amélioration 
nouvelle. 11 sera, en outre, mieux compris loisque nous 
aurons indiqué quels sont les moyens employés par le 
législateur pour connaître aussi exactement que possible 
les conditions dans lesquelles travaillent les ouvriers et 
les réformes utiles demandées par eux. 

I. — Organisation sanitaire en France (1), 

L'initiative individuelle ne pouvait suffire pour com- 
battre les causes générales d'insalubrité ; le législateur a 
dû prendre un ensemble de dispositions administratives 
qui ont pour but de préserver et de maintenir la santé 
publique. Ce sont des règlements d'assainissement que 

(i) Voy. pour la régie m en talion antérieure à la loi du 19 février 1902, 
Dalloz, Code des lois administratives, t. III, 1" partie, p. 5 et 6 ; Fillas- 
sier, Dé la diterminalion des pouvoirs publics en matière d'hygiène. 
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l'aolorité est chargée de faire exécuter en exerçant une 
contrainte efficace, soit à l'égard des particuliers, soit à 
l'égard des départements ou des communes. 

Les services de l'hygiène et de la salubrité publiques 
composant l'organisation administrative dépendent pres- 
que tous actuellement du ministère de l'intérieur, mais H 
faut distinguer l'administration centrale de l'administra- 
tioD sanitaire locale. 

A. Administration centrale. — L'administration cen- 
trale comprend : 1* le directeur de l'assistance et de l'hy- 
giène publiques ; 2* l'inspecteur général des services sani- 
taires ; 3° le comité consultatif d^hygiëne publique de 
France, eti" un comité de direction des services de l'hy- 
giène. 

i" C'est le ministre de l'intérieur qui est le directeur de 
^assistance et de l'hygiène publiques. Toutes nos adminis- 
trations sont intéressées à l'exécution la plus scrupuleuse 
des règlements concernant cette matière ; aussi un décret 
du Sjanvîer 1889 a voulu rattacher le service de l'hygiène 
publique au ministère de l'intérieur parce qu'il faut avant 
tout assurer l'assainissement des villes et des habitations 
et que des mesures d'assainissement doivent souvent être 
prises par la police des municipalités sur laquelle le mi- 
nistère de l'intérieur agit plus facilement que ne pouvaient 
le faire, avant 1889, les ministres du commerce et del'in- 
dustrie possédant alors une partie de ces attributions (1). 
Le rattachement du service au ministère de l'intérieur a 
largement augmenté les attributions de ce dernier, car il 
a aujourd'hui non seulement à s'occuper du service de 



(1) V. le Rapport au Frëaident de la République, D. P. 1889.4, p. 54, 
note 4. 
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l'hygiène publique ; il doit surveiller aussi les lazarets, Ja 
police des eaux minérales et thermales, leur ÎDspcction 
niédicale et tout ce qui coocerne l'exercice de la médecine. 
« Touterois, dit l'article 12 du décret de 1889, les établis- 
sements dangereux, insalubres ou incommodes, les fabri- 
ques et les dépôts de dynamite et autres matières explosi- 
bles sont-maintenus dans les attributions du ministre du 
commerce etde l'industrie. » Dans ces conditions, le mi-r 
nistrc du commerce dirige donc encore les services de 
l'hygiène publique en ce qui concerne les ateliers et les 
établissements insalubres et les fabriques d'explosifs. De 
môme, le ministre de l'agriculture a conservé dans ses at- 
tributions le service sanitaire des animaux, l'inspection du 
bétail importé; il doit en outre veiller à l'exécution des 
lois et règlements relatifs à l'assainisse ment des terrains 
humides, à la suppression des marais. 

Le Ministre des travaux publics n'a plus, depuis 18HI, le 
service de l'hydraulique passé au ministère de l'agricul- 
ture créé h cette époque, mais il s'occupe toujours des 
questions relatives & l'assainissement des dépendances 
publiques. De cette façon, le rattachement du service de 
l'hygiène publique au ministère de l'intérieur n'est pas 
complet: voilà pourquoi les hygiénistes réclament chez 
nous la création d'un miaistère de l'hygiène. 

2° Sous les ordres du Ministre de l'intérieur se trouve 
immédiatement placé un agent principal chargé de con- 
trôler les conditions dans lesquelles fonctionnent tous les 
services de la salubrité publique. C'est rini^jecfeKrpi'n^- 
7-al des services sanitaires. 

Z" Le Comité consuUaùf d'hygiène publique de France, 
dont les attributions et la composition avaient été fixées 
par les décrctsdu 30 septembre 188i, des 3 mai et 7 juil- 
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let 1893, est bien resté l'ot^ane central le plus important 
établi auprès du ministre, mais il a été entièrement réor- 
ganisé par la loi du 19 février 1902. Aux termes de l'ar- 
ticle 25 (1), le comité consultatif sera composé de quarante- 
cinq membres En feront partie de droit tous les direc- 
teurs ou inspecteurs des grandes administrations : les 
inspecteurs et l'architecte des services sanitaires, le 
directeur des consulats et des affaires commerciales au 
ministère des affaires étrangères, les directeurs du ser- 
vice de santé, le doyen de la Faculté de médecine de Paris, 
le directeur de l'Ecole de pharmacie de Paris, le directeur 
de l'administration générale de l'assistance publique à 
Paris, ie vice-président du conseil d'hygiène et de salu- 
brité du département de la Seine ; des inspecteurs géné- 
raux des services d'assainissement de l'hahilation de la 
préfecture de la Seine et des écoles vétérinaires, etc., etc. 
Le Ministre nommera d'autre part, lui-même,vingt et un 
jnembres qu'il choisira parmi les médecins, les hygié- 
nistes, les ingénieurs, les chimistes, les légistes. 

Les attributions du comité consultatif d'hygiène ne sont 
pas encore nettement précisées, autant que l'on aurait pu 
le souhaiter ; « il délibère sur toutes les questions intéres- 
sant l'hygiène publique, l'exercice de la médecine et de la 
pharmacie, les conditions d'exploitation ou de vente des 
eaux minérales sur lesquelles il est consulté par le gou- 
vernement. » La loi indique qu'il sera nécessairement 
consulté sur les travaux publics d'assainissement ou d'a- 

(3) Jusqu'au mois de Février 1903, le comité a conservé sa composi- 
tion ancienne. Il comprenait 34 membres, membres de droit ou membres 
nommés par décret. Le président de ia Chambre de commerce de l'a- 
ris éUit membre de droil. — V. Dallor, 1894, 4' table, V° Salubrité 
publique. 
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menée d'eau d'alimentation dos villes de plus de 5.000 
habitants et sur le classement des établissements insalu- 
bres, dangereux ou incommodes. Il est, en outre, spéciale- 
ment chargé du contrôle de la surveillance des eaux 
captées en dehors des limites de leur département respec- 
tif pour l'alimentation des villes : il continuera donc à 
préparer les décisions, mais il appartiendra au ministre 
compétent de statuer. 

A côté du comité consultatif devra fonctionner le co- 
mité de direction des services de t'hygiéne, institué auprès 
du ministère de l'intérieur. Il sera composé du président 
du comité consultatif d'hygiène publique, de l'inspec- 
teur général des services sanitaires et du directeur de 
l'assistance publique. Il est chargé d'étudier les solutions 
à donner par l'administration à toutes les affaires ressor- 
tissant au service de la police sanitaire, à moins qu'elles 
ne présentent une importance suftisantc ; dans ce cas, elles 
devront être soumises au comité consultatif d'hygiène pu- 
blique. 

B. Administration sanitauib locale. — Elle a été or- 
ganisée par les décrets des 18 décembre 1848 et 5 jan- 
vier 1849 ; mais des modifîcalions ont été apportées par la 
loi du 19 février 1902 ; elle comprendra désormais : 1' les 
conseils d'hygiène départementaux et les commissions 
sanitaires ; 2° les médecins des épidémies et diverses au- 
tres autorités sanitaires. 

Les maires et les préfets ont, en outre, des attributions 
importantes : 

(l) L'arllcle 9 du décret du 30 septembre 1884 avait déjà ëlë modi- 
fié par te décret du 3 mai 1893. Le nombre des membres avail été 
porlé, à celte époque, de qualre à sept. Uécr. 23juin-7 ooût 1813, 
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1* D«s conseils d'hygiéJie déparlcmeniaujc sunt créés dans 
cliaque départemeot : ils sont composés de dix membres 
aumoiDS et de quinze au plus. Ils comprendront néces- 
sairement deux conseillers généraux, élus par leurs collè- 
gues, trois médecins dont un de l'armée de terre ou de 
mer, un ptiarmacien, l'ingénieur en clief, un archilectc et 
un vétdrinaire. 

En outre, dans chaque département le conseil général 
doit délibérer après avis du conseil d'hygiène départe- 
mental et dans les conditions prévues par l'arliclc 47, § 9, 
de la loi du 10 août 1871 sur la division du département 
en circonscriptions sanitaires et pourvues chacune d'une 
commission sanitaire. Si le conseil général ne s'exécutait 
pas, c'est un décret en forme de règlement d'administration 
publique qui prendrait cette mesure. Chaque commission 
sanitaire decirconscription sera composée de cinq membres 
au moins, de sept au plus; elle comprendra ni^cessairement 
un conseiller général, élu par ses collègues, un médecin, 
un architecte ou tout autre homme de l'art et un vétéri- 
naire. 

Les conseils d'hygiène départementaux et les commis- 
sions sanitaires seront consultés d'abord sur tous les ob- 
jets énumérés à l'article 9 dudécret du 18 décembre 1848, 
A ce point de vue, ils sont chargés d'examiner les questions 
relatives à l'assainissement des localités et des habitations ; 
aux mesures destinées à combatlrc ou & prévenir les mala- 
dies endémiques, épidémiques ou transmissibles ; aux ma- 
ladies des animaux; à la propagationde la vaccine; à la dis- 
tribution de secours médicaux aux indigents ; aux moyens 
d'améliorer les conditions sanitaires des populations in- 
dustrielles et agricoles; à la salubrité des ateliers, éco- 
les, hôpitaux, maisons d'aliénés, asiles, casernes, prisons, 
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etc. ; & )a qualité des aliments, boissons, livrés diins le 
commerce ; oiix demandes en autorisation formées par les 
établissements dangereux, incommodes ou insalubres; 
nnx grands travaux d'utilité publique. 

On les consultera, en outre, sur l'alimentation en eau 
potable des agglomérations, sur la statistique démogra- 
phique et la géograpbte médicale, sur les règlements sani- 
taires commerciaux et géuéralement sur toutes les ques- 
tions intéressant la santé publique, dans les limites dn 
leurs circonscriptions respectives (art. 21). 

A Paris existe «ne organisation spéciale : un conseil 
d'hygiène et de salubrité de la Seine qui remplira les at- 
tributions données au conseil départemental d'hygiène ; 
des commissions d'hygiène créées depuis longtemps par 
les décrets des 16 décembre 1871, 7 juillet 1880 et 26 dé- 
cembre 1893, qui auront les attributions données aux com- 
missions sanitaires de circoncription. 

En outre, le préfet de la Seine et le préfet de police sont 
chargea d'assurer l'exécution de toutes les mesures concer- 
nant l'hygiène et la salubrité. 

2' Des médecins d'épidémies ont été créés en 180S dans 
chaque arrondissement ; ils sont actuellement nommés 
parlepréfi>t(décr. dul3avriH861,art. 5, § 10). 

Ils sont chaînés de se transporter dans les communes 
où des épidémies viennent d'éclater; ilsont pour mission 
de suivre leur marche et leur traitement. 

On trouve encore diverses autres autorités sanitaires 
spéciales, comme le directeur des agents principaux du 
service sanitaire du littoral, les capitaines de lazaret, 
les médecins embarqués à bord des paquebots et commis- 
sionnés par le ministre de l'intérieur, les médecins sani- 
taires établis dans k- Levant. 
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3° Mais nous devons ici examiner quelles sont les attri- 
butions de police sanitaire des préfets et des maires. 

Le% maires ont jusqu'à présent puisé leur pouvoir en 
cette matière dans leurs attributions de police générale 
qui leur permettaient, en elTet, d'assurer ta salubrité pu- 
blique, soit par des arrêts individuels, soit par des règle- 
ments. {Voir les lois du 14 déc. 1789,arl. 50 ; 5 avril 1884, 
art. 91 , 97 §§ 1 , 4, 6, 7 et 99). Mars leurs pouvoirs ont été 
surtout théoriques parce que des mesures de salubrité 
aboutissent à des dépenses qu'ils ne pouvaient ordonner 
puisqu'elles n'étaient pas obligatoires. Le conseil muni- 
cipal était maître du budget communal : il pouvait entraver 
tous les pouvoirs du maire ou du préFet. Du reste, sous 
prétexte de défendre la liberté individuelle, on ne permit 
même pas au maire de prendre des mesures obligatoires 
pour faire disparaître toute cause d'insalubrité (1) : le 
maire qui déterminait lui-même la nature et l'importance 
des travaux à effectuer, ou qui prévoyait un moyen exclu- 
sivcmeutobligatoîre pour supprimer toute cause d'insa- 
lubrité commettait un excès de pouvoir. 

Lu loi du 19 février 1902 a donc tenu à augmenter les 
attributions des maires et des préfets et à déterminer plus 
strictement les pouvoirs qui leur étaient conférés. « Dans 
toute commune, dit l'article 1", le maire est tenu, afin de 
protéger la santé publique, de déterminer, après avis du 
conseil municipal et sous forme d'arrêtés municipaux por- 
tant règlement sanitaire : 1" les précautions à prendre, 
en exécution de l'article 97 de la loi du 5 avril 1884 pour 

(1) V. Cas5., 27 juin i879, S. 80.1.90. — La même lëgislation ace- 
pendant, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, donne d'excellents 
résullalB eu Belgique où l'on possède à un plus haut degré l'epprit de 
la solidarilé sociale et, par suite, de la solidarîlë sanitaire. 
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prévenir ou faire cesser des maladies traosmissibles ; 

2" les prescriptions destinées & assurer la salubrité des 
maisons et de lenrs dépendances, des voies privées,closes 
ounoD à leurs extrémités, des logements loués en garni 
et des autres agglomérations quelle qu'en soit la nature, 
notamment les prescriptions relatives à l'alimentation en 
eau potable ou à l'évacuation des matières usées. » 

Le préfet conserve les attributions qui lui ont été confé- 
rées par l'article 99 de la loi du 5 avril 1884 ; il peut donc 
prendre pour toutes les communes du département ou 
plusieurs d'entre elles et dans tous les cas oil il n'y aurait 
pas été pourvu par les autorités municipales, toutes les 
mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté 
et de la tranquillité publique : avant d'agir, il doit mettre 
le maire en demeure. D'après la loi de 1902, il aura une 
mission nouvelle, il sera chargé d'approuver les règle- 
ments sanitaires pris par les maires ou même d'en impo- 
ser un aux communes qui n'en seraient pas pourvues daos 
le délai d'un an à partir de la promulgation de la loi, 

Lorsqu'il y a danger menaçant pour la santé publique, 
c'est-à-dire en cas d'épidémie, le préfet peut ordonner 
l'exécution immédiate des mesures prescrites par les rè- 
glements sanitaires. Mais il faut: 1° que l'urgence soit 
constatée par un arrêté du maire ou par un arrêté du pré- 
fet ; 2° que cet arrêté spécial s'applique à une ou plusieurs 
personnes ou qu'il s'applique à tous les habilants de la 
commune (art. 3). 

La nouvelle loi sanitaire ne met pas seulement en pré- 
sence les maires et les préfets ; elle fait plus, elle leur im- 
pose des attributions définies suivies de sanctions. Jusqu'à 
présent, les administrations ne pouvaient faire appel qu'à 
la persuasion ; elles n'étaient pas obéies parce qu'elles 
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n'avaient pas le droit pour elles. La loi, pourrait-on dire, 
sera encore impuissanlc parce qu'elle n'a pas innové au 

.point de vue de l'orgaiiisalion administrative française: 
ce serait une erreur. Si aujourd'hui encore, malgré les 

' pouvoirs théoriques de la loi municipale, les municipali- 
tés sont impuissantes, c'est que la jurisprudence n'ac- 
corde pas aux maires le droit de déterminer la nature et 
l'importancf des travaux d'assainissement à effectuer. Il 
fallait de toute nécessité déterminer avec précision les 
attributions hygiéniques des maires et des préfets. La loi 
de 1902 n'y a point manqué : ics maires ne pourront donc 
pas désormais négliger cette partie de leur mandat « qui 
consiste à veiller sur la sécurité, et sur la santé de ses 
administrés. Il ne s'agit plus d'hygiène facultative. Ni 
le maire ni le préfet ne peuvent méconnaître leur devoir : 
ils ont des attributions et des responsabilités nouvelles ; 
ils ne sont plus armés d'un sabre de bois et d'un pistolet 
de paille et ils ont l'autorité suffisante pour assurer dans 
ses prescriptions fondamentales le respect de l'hygiène 
collective {!). » 

La loi de 1902 ne se contente pas de punir des peines 
perlées ^ l'article 471 du Code pénal tous ceux qui, en 
dehors des cas prévus par l'article 21 de la loi du 30 no- 
vembre 1892 sur l'exercice de la médecine, auront commis 
une contravention aux prescriplions des règlements 
sanitaires prévus aux articles 1 et 2 ; elle va plus loin: 
elle frappe d'abord ceux qui auront construit des habita- 
tions sans le permis du maire: ceux-là seront passibles 
d'une amende de 16 à 500 francs {art. 27). De plus, nul ne 
peut metlre obstacle h l'aecomplissement des devoirs des 

{!) Paul Slrauss, La suite ptibUqite, article cilé, p. (8. 
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maires et des préfets ou des membres dél(5giiés des com- 
missions sanitaires, sans être poursuivi et puai d'une 
amende de 100 à 300 francs et, en cas de récidive, de 500 
à 1.000 francs {art. 29). 

Le législateur a voulu, du resfe, prendre toutes les pré- 
cautions ; il a établi un moyen de contrôle nouveau qu'il a 
emprunté à la législatioo anglaise (1). Cette précaution 
donne de bons résultats, parce qu'elle repose sur l'examen 
comparatif des statistiques mortuaires. D'après l'article 9 
de la loi du 15 février 1902, lorsque dans une commune 
le chiffre des décès aura dépassé pendant trois années 
consécutives celui de la mortalité moyenne de lu France, 
le préfet devra charger le conseil départemental d'hygiène 
défaire une enquôte sur les conditions sanitaires de la 
commune. Si cette enquête démontre les mauvaises con- 
ditions d'hygiène et de salubrité, le pouvoir central est 
investi dudroit d'imposerà la commune tous les travaux 
d'assainissement que le maire et le préfet auraient dû 
ordonner, adduction d'eau potable, évacuation des matiè- 
res usées, constructions d'égouts, assainissement de quar- 
tier insalubre. 

(t II ne sera donc plus permis k une autorité quelconque 
d'être réfractairc ou ùégligente, dit M. Strauss, ni de 
mettre en péril la santé de ses habitants et, par là, de me- 
nacer la sécurité du reste du territoire. » 

M. Strauss fait du reste remarquer avec raison que l'ac- 

(I) L'institution aura plus d'elTel en France parce qu'elle sera géné- 
rale: en Angleterre, toutes les lois concernant l'IiygiÉne et louchant 
aux prérogatives des autorités locales par une réglemenlatian géiie'rale, 
ne sont obligatoires dans les comtés que si la loi a été adoptée pour la 
circonscription, par l'assemblée réguliéremenl convoquée des magislrals 
qui composent l'aiilorilé locale. 
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tion municipale finira par être réelle et efTective, parce 
que les communes comprenant tous les jours de plus ea 
plus Timportance de l'hygiène publique, s'efforceront 
elles-mêmes d'encourager les médecins, les pharmaciens, 
les vétérinaires, les architectes et les instituteurs dans 
la recherche de nouvelles améliorations ; il fait remarquer 
que dans certaines villes, à Versailles, par exemple, les 
électeurs eux-mêmes réclament des mesures de défense 
contre la tuberculose, ou pour la démolition d^un quartier 
infect. 

11 n'en est pas moins vrai que les fonctionnaires conser- 
veront une prudence excessive, à moins que le ministre 
de l'intérieur ne s'intéresse à la loi sur la santé publique 
et ne les oblige à prendre toutes les responsabilités qui 
leur incombent. 

Sans doute, cette crainte de voir échouer la loi de 1902 
est exagérée ; mais elle n'aurait pu être formulée si, 
comme les hygiénistes et les médecins le demandent 
depuis longtemps, on avait pu rattacher à la même auto- 
rité toute l'administration sanitaire : il aurait fallu pour 
cela créer et oi^aniser un ministère nouveau de la santé 
publique. La question posée au Parlement ne fut point 
sérieusement discutée, parce que les esprits ne sont pas 
assez préparés : « Ils accepteraient peut-être avec moins 
de répugnance, dit M. Strauss, la création d'un sous-se- 
crétariat d'Etat (1) spécial qui aurait plus d'autorité, de 



(i) La Chambre des dépulés a voW au mois de novembre 1899, une 
résolution de l'abbé Lemire, appuyée par le ministère du commerce, 
invilanl le gouvernement à instituer ce sou s- secrétariat d'Etat ; ie Sénat 
devrait se rallier à ce projet qui centraliserait tous les services de 
l'hygiène et présenterait ainsi de sérieux avantages. 
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tradition et de force pour remplir les devoirs nouveaux 
dévolus à l'Etat. » 



II. — laslitiitions defitinies plan spécialement à nssiirer les meiurei 
d'hijgièneel de sécurité industrielles. 

Les progrèsde la législation industrielle sontconstants, 
aussi bien en France qu'à l'étraDger ; notre gouvernement 
a reconnu, ainsi que ceux des autres pays, la n<5ccssité de se 
guider dans l'œuvre qu'il entreprendrait en se documen- 
tant avec la plus grande précision possible avant de pro- 
poser au Parlement lesjois générales ou particulières 
devant réglementer les conditions générales du travail ; on 
a tenu à relever le plus graud nombre d'observations 
utiles et l'on a même parfois expérimenté directement les 
procédésde fabrication que l'on se proposaitd'imposer un 
jour aux industriels et aux travailleurs. 

Pour parvenir à l'amétioration des conditions du travail, 
au point de vue de l'hygiène et de la sécurité des ouvriers, 
on a employé les mêmes procédés. On a tout d'abord fait 
recueillir et centraliser des renseignements statistiques 
par des offices spéciaux chargés de procéder A une enquête 
souvent permanente ; puis on s'est adressé aux intéressés 
eux-mêmes pour les consulter et les amènera formuler 
leur avis, leurs vœux et leurs desiderata ; dans le cas où 
ces avis n'auraient pas présenté de garantie suffisante, on 
s'est adressé à des médecins ou à des comités techniques, 
à des corps consultatifs choisis ou élus par le pouvoir 
central, par des chefs d'industrie ou par des ouvriers (1 }. 

(1) V. Goldslein, La sUtislique et son rûlc pour la société contem- 
poraine {Rev. d'éeon. politique, 1900), et dans l'ouvrage deM. Pic, une 
dlude complèle de tous les corps consullalifs de l'induslne, p. 108 et s. 
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Nous voulons seulement rappeler ici qu'il existe des 
corps consultatifs constitués auprès du gouvernement et 
investis d'attributions générales comme les offices du tra- 
vail ; d'autres ne possèdent que des attributions spéciales, 
ce sont des conseils et des comités spéciaux comme le 
conseil supérieur de statistique, la commission consulta- 
tive d'hygiène industrielle, etc. II y a, en outre, des corps 
constitués dans les divers centres manufacturiers, comme 
les chambres consultatives des arts et manufactures que 
l'on projette de fusionner avecles chambres de commerce, 
et comme les conseils régionaux du travail. 

Nous n'avons pas ici h faire l'étude de ces corps consul- 
tatifs, mais nous devons examiner spécialement les insti- 
tutions créées par le législateur pour augmenter l'hygiène 
et la sécurité des travailleurs et montrer à ce point de vue 
l'utilité qu'elles ont. Nous dirons donc quelques mots du 
conseil supérieur du travail.de l'Office du travail, des Com- 
missions supérieures et des Commissions départementales, 
du Comité de patronage et de la Commission d'hygiène in- 
dustrielle. 

Le Conseil supérieur du travail. — Institué parle dé- 
cret du 22 janvier 1 891 , il a été complètement réorganisé 
par celui du 1" septembre 1899 ; il comprend acluellement 
66 membres,réparti3 en trois groupes égaux formés: le pre- 
mier, desdélégués des organisations patronales ; le second, 
de ceux des organisations ouvrières ; le troisième, de séna- 
teurs et de députés et do personnes compétentes choisies 
par le ministre. 

11 a des attributions techniques et consultatives. « On 
le considère comme un vaste syndicat m îx le, dit M. Pic, 
où patrons, ouvriers et employés se rencontrent sous la 
direction du gouvernement, pourdiscufer impartialement 
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leurs intérêts. » Il possède une commission permanente 
chargée d'ouvrir des enquêtes sur les conditions des tra- 
vailleurs ; les attributions de tu commission permanente 
ne sont pas délimitées davantage. Le Conseil supérieur dq 
travail a pris une grande part dans l'élaboration de la lé- 
gislation du travail ; dernièrement encore, il a étudié la ré- 
glementation des travaux des employés de commerce etde 
bureau, ainsi que ceux des employés des petites induslries 
de l'utimentation, Il a ainsi contribué h l'élaboration d'un 
projet de loi dont nous parlerons sur la protection des 
employés de magasin. 

A côté de lui fonctionnent le Conseil supérieur du com- 
merce, de l'industrie et le Comité consultatif des arts et 
manufactures qui étudient notamment, soit la réglemen- 
tation des établissements industriels, soit celle des établis- 
sements dangereux, incommodes ou insalubres. 

\J Office du travail ix été institué au ministère du com- 
merce pour compléter l'œuvre entreprise par le Conseil 
supérieur du travail. C'est une sorte de bureau de recher<- 
ches et d'cnquèles ; son rôle est très complexe puisqu'il a 
pour mission « de recueillir, coordonner et publier toutes 
les informations relatives au travail, à la condition des 
ouvriers, à l'iiygiène, à la salubrité des ateliers, à la sé- 
curité des employés. « Créé par la loi du 21 juillet 1891 et 
organisé par les décrets des 19-21 août 1891 et 4-5 février 
1892, il publie un bulletin mensuel dans lequel il fait 
paraître des comptes rendus de toutes les enquêtes, no- 
tamment sur les questions d'hygiène et de sécurité indus- 
trielle. Ce bulletin est en somme un organe d'enqttêle per- 
manente sur les conditions des travailleurs et sur leur 
situation de tous les jours. Il reçoit toutes les communica- 
tions que le public lui adresse et surtout celles que lui en- 
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voient les syndicats professionnels de patrons etd'ouvriers. 
On a dit dans l'exposé des molifs que « l'Office doit con- 
stituer une suite d'observations des conditions du travail » 
Il est, en effet, non seulement chargé de rassembler des 
chiffres et des tableaux de statistique : il doit aussi les 
discuter, les confronter, en retirer en unmot toutes les dé- 
ductions et tous les renseignements qu'ils renferment. 
L'Officedu travaita publié déjà tout un enserabled'études 
de statistique et de législation comparée sur l'hj'giène et 
la sécurité des travailleurs et sur les poisons industriels. 

Commissions supérieures et Commissions départementales. 
— Ces commissions supérieures sont également des ins- 
titutions dont l'utilité se faisait vivement sentir : créées en 
1873 et organisées par la loi Ju 2 novembre 1892 (art. 22), 
elles sont chaînées de veillera Tapplication des lois de 
1848 sur le travail des adultes, de la loi de ISTi sur le tra- 
vail des enfants employés dans les professions ambulantes, 
et enfin des lois de 1892 et de 1900 sur le travail des fem- 
mes et des enfants. Elles donnent leur avis sur les règle- 
ments à faire et généralement sur toutes les questions 
intéressant les travailleurs protégés. Elles sont aussi char- 
gées d'arrêter les conditions d'admissibilité des candidats 
à l'inspection divisionnaire et départementale du travail 
et le programme du concours qu'ils devront subir. 

Le président de la commission supérieure adresse au 
Président de (a République, chaque année, un rapport gé- 
néral sur les résultats de l'inspection et sur l'exécution de 
la loi du 2 novembre 1892. 

Quant aux Commissions départementales, elles sont nom- 
mées par les conseils généraux; elles ont un rôle pure- 
ment consultatif: elles sont chargées de présenter sur 
l'exéculion de la loi et sur les modifications dont elle est 



oyGooi^lc 



ÉTUDE DE LU LËGISLATIOH POSITIVE PIIANÇAISE 127 

susceptible les rapports qui sont eux-mêmes transmis au 
ministre et communiqués h la commission supérieure 
(art. 24). 

Le comité de patronage établi par l'article 25 de la loi 
est chargé de protéger les apprentis et les enfants em- 
ployés dans l'industrie : il veille égalementau développe- 
ment de leur instruction professionnelle. 

Parmi les conseils et les comités spéciaux qui ont été 
chargés de l'étude des questions se rapportant à la légis- 
lation industrielle, il nous reste k mentionner la commiS' 
sion consultative d'hygiène industrielle établie auprès du 
ministère du commerce : elle a été constituée par un arrêté 
en date du il décembre 1900 qui a déterminé ses attribu- 
tions et fixé la composition de sa portion permanente qui 
comprend non seulement les fonctionnaires du ministère, 
mais encore des hygiénistes, des médecins, un ingénieur, 
un juriste, un patron et un ouvrier. 

La commission a des attributions importantes ; elle doit 
rechercher toutes les modifications susceptibles d'être 
apportées aux procédés de fabrication , aux matériaux 
employés lorsqu'ils auront été reconnus dangereux pour 
la santé et l'hygiène des ouvriers. 

L'œuvre de la commission sera féconde : elle devra éla- 
borer des règlements particuliers relatifs à l'emploi dans 
l'industrie des matières irritantes, comme les acides sul- 
furique, azotique et chlorhydrique, les sels ammonia- 
caux, etc. ; les matières toxiques, plomb, mercure, pous- 
sières et vapeurs arsenicales, phosphore, sulfure de car- 
bone ; les matières infectieuses , comme les crins, les 
laines, les cuirs, les peaux, les chiffons, les déchets, etc. 
En un mot elle féru des enquêtes sur tout ce qui peut être 
considéré comme un poison industriel. Elle fera connaître 
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ensuite aux industriels les niodincalioiis à introduire dans 
la fabrication ot élaborera des règlements sur les matières 
à employer. 

La commission a commencé ses travaux en examinant 
des règlements particuliers relatifs à l'emploi des dérivés 
du plomb dans l'industrie do la peinture (V. BuU. de l'Of- 
fice du travail, i902, p. 98). D'autres industries reconnues 
comme dangereuses pour les ouvriers auront besoin aussi 
de règlements particuliers, l'administration a déjà ouvert 
des enquêtes destinées à préparer ces règlements, nolam 
ment sur les industries des accumulateurs électriques.de la 
poterie, des fontes émaillées, des tissus en caoutchouc,du 
ciment métallique, sur les industries employant des ver- 
nis à base d'alcool, etc. Les dossiers de ces enquêtes seront 
soumis à la commission d'hygiène industrielle dès qu'elle 
pourra les étudier. 

L'administration ne se contentera même pas d'essayer 
de porter remède aux causes actuelles de danger intéres- 
sant la sécurité des travailleurs; elle aura à se tenir au 
courant des modes de fabrication nouveaux qui seraient 
de nature à créer Je nouvelles causes de morbidité ou d'in- 
sécurité : car il est nécessaire de suivre en cette matière 
les progrès de l'industrie dans ses applications nouvelles. 

Nous ne parlons pas ici d'institutions que nous retrou- 
verons dans les développements qui vont suivre, comme 
les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, le corps 
des inspecteurs du travail, etc. 

Nous passons immédiatement ù l'étude des lois et des 
règlements français : nous diviserons nos explications en 
trois parties : 

{" Industries manufacturières ; 

2" Mines, minières et carrières ; 

3° Industries agricoles stricto sensu. 
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Industries HANnPACTCHiftKBs. 



Ce chapitre comprendra quatre sections. La première, 
sans vouloir Taire un examen completde la question, sera 
consacrée â l'étude des conditions matérielles de l'exis- 
tence de l'ouvrier sous le régime de la grande industrie, 

La section II traitera de l'hygiène et de la sécurité des 
travailleurs dans les manufactures, usines, chantiers, 
magasins, etc. 

Dans la section III, nous résumerons les dispositions 
prises par le législateur pour assurer une sanction effi- 
cace aux mesures qu'il a prévues. 

Dans la section IV, nous dirons quels sont les résultats 
obtenus par des règlements établis. 



SECTION I. — La £rr<uide induBtris et les oonditlonB 
matérielles de l'exiatence des ouvriers. 

Nous avons eu soin de faire remarquer, dans notre pre- 
mière partie, combien les mesures concernant la santé et 
la sécurité des individus devaient être générales pour 
aboutir à un résultat. Cette solidarité sanitaire nous con- 
duit à rechercher d'abord si l'ouvrier, en dehors de l'usine 
et de l'atelier se trouve suffisamment protégé contre les 
dangers d'une mauvaise hygiène. Nous rechercherons 
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surtout quelles garanties lui sont offertes aujourd'hui au 
point de vue de l'habitation et de l'alimentatioD. 

Dans notre ancien droit, les propriétaires des immeubles 
étaient laissés absolument libres d'aménager leur maison 
à leur gré et de les disposer intérieurement selon leur 
volonté ; cependant, un arrêt du Parlement de Paris, du 
13 septembre 1S33 (1), confirmé par un édit de novembre 
1S39, par l'article ltl3 de la coutume de Paris et par une 
ordonnance du 24 septembre 1668, avait déjà ordonné dif- 
férentes mesures de salubrité. Des ordonnances de police 
de 1697 et de 1700 défendaient de garder aucune ordure 
ni eau croupie ; elles interdisaient d'élever des bestiaui 
dans les villes et d'infecter l'air par aucune exhalaison 
maligne. D'autres règlements intervinrent plus tard, 
notamment une ordonnance royale du 24 septembre 1SI9 
sur les fosses fixes : une autre du 4 juin 1834 sur les fosses 
mobiles ; une ordonnance de i 838 pour réglementer l'écou- 
lement des eaux. 

Cependant, jusqu'en 1850,il n'y eut point de loi générale. 
A ce moment on s'aperçut que de nombreux ouvriers ha- 
bitaient dans des chambres malsaines, non aérées, mal 
éclairées : le besoin d'une réforme se fit seutir, la loi du 13 
avril fut votée avec empressement : elle considéra comme 
logements insalubres tous ceux qui se trouvaient dans des 
conditions de nature à compromettre la vie ou la santé des 
habitants (art. 1"). En vertu de cette loi, dans toutes les 
communes où le conseil municipal l'avait déclarée néces- 
saire, une commission était nommée pour rechercher les 
causes d'insalubrité et indiquer les mesures d'assainisse- 
ment des logements et des dépendances insalubres mis en 

(l) Voir Pand. franc., V" Assainisiemenl et logements insalubres. 
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location ou occupés par d'autres que le propriétaire, l'usa- 
ger ou l'usufruitier. L'article 3 précisait les foDCtioae coa- 
flées à la commission : « Elle visitera les lieux signalés 
insalubres ; elle déterminera l'état d'insalubrité et en in- 
diquera des causes, ainsi que les moyens d'y remédier. 
Elle désignera des logements qui ne seraient pas suscep- 
tibles d'assainissement. » La commission déposait son 
rapport au secrétariat de la mairie où les intéressés pou- 
vaient en prendre connaissance et produire leurs observa- 
tions dans le délai d'un mois : passé ce délai, le conseil mu- 
nicipal pouvait déterminer les travaux et les lieux dans 
esquels ils devaient être exécutés; la décision rendue, le 
maire prenait un arrêté ordonnant l'exécution des travaux 
jugés nécssaires par la commission. Lorsque des proprié- 
taires n'avaient pas Formé de recours devant la juridiction 
' administrative,les tribunaux étaient liés sur tous les points 
■visés par l'arrêté municipal qui avait constaté l'état d'in- 
salubrité. Le propriétaire était obligé d'exécuter les tra- 
vaux ou restait responsable des frais occasionnés par eux 
(art. 7), Si l'immeuble n'était pas susceptible d'assainisse- 
ment, on pouvait interdire au propriétaire la maison à ti- 
tre d'habitation, mais cette interdiction n'était que provi- 
soire ; du reste le même immeuble pouvait se louer comme 
cave, dépôt, etc. 

Cette législation fut insuffisante : elle ne fut même pas 
appliquée dans la plus grande partie dû territoire de la 
France ; on avait compté sur l'initiative des conseils mu- 
nicipaux, car la loi n'était pas obligatoire mais facultative 
pour les administrations locales. Seul le conseil municipal 
de Paris intervint. 

Les conditions d'insalubrité dans lesquelles se trou- 
vaient les habitations persistèrent, l'attention des pou- 
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.voira publics fut de nouveau attirée sur cette importante 
question; déjà en 1878 le Congrès d'hygiène, l'Académie 
des sciences morales et politiques, l'Académie de méde- 
cine, la Société de médecine publique formaient des 
voeux pour la réforme de la loi de 1850 : en 1881 un projet 
de loi était déposé par M. Martin Nadaud, mais il était 
incomplet et notamment ne semblait pas devoir s'appli- 
quer dans les campagnes; en 1882, un autre projet fut 
élaboré par la commission des logements insalubres de 
Paris ; de nombreux projets ont été déposés depuis, en 
1883 par M. Ucaze, en 1881 par M. Lockroy: la réforme 
était difticile, parce qu'elle devait être complète. Il 
fallait : 

1° Une loi générale s'appliquant même aux proprié- 
taires ; 

2" Une loi obligatoire pour toutes les communes ; 

3" Des fonctionnaires spéciaux, chargés de l'inspec- 
tion ; 

4* Une liste complète des causes d'insalubrité ; 
' S" Un délai moins long pour effectuer les réparations 
nécessaires ; 

6* Une autorisation préalable pour toute contraventioa 
nouvelle. 

L'Angleterre, depuis Tact de 1885 et la loi du 18 août 
1890, possédait déjà un règlement s'appliquant aux loge- 
ments ouvriers : la législation française s'inspirant de 
cette loi, ainsi que de la loi autrichienne du 9 février 1892 
et principalement de la loi belge du 9 août 1889, essaya 
bien d'améliorer la condition de l'ouvrier ; elle voulut à 
son tour encourager la construction de maisons salubres 
h bon marché. 

La loi relative aux habitations h bon marché (30 nov. 
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1894) ne chargea pas l'Etat de les construire ou de les 
. /aire construire lui-même; elle voulut seulement prêter 
à l'iaitiative individuelle le concours et l'appui de l'Etat. 
Elle prit, dans ce but, de nombreuses dispositions, cllç 
oi^anisa des comités locaux d'habitation à bon marché, et 
un comité supérieur; elle assura aux particuliers et aux 
sociétés de construction des avantages Buanciers en 
permettant aux bureaux de bienfaisance, aux hospices et 
bApitaux d'employer avec l'autorisation du préfet une 
fraction de leur patrimoine & la construction de maisons 
à bon marché ainsi qu'en prêts hypothécaires aux sociétés 
de crédit qui, ne construisant pas clles-mâmesi ont pour 
objet de faciliter l'achat ou la construction de ces mai- 
sons ; elle leur donna des facilités pour les contrats d'as- 
surances, pour -les transmissions de la propriété, enfin 
elle les ht bénéficier d'une exemption d'impAt. 

On a ainsi cherché & provoquer la construction de mal- 
sons ouvrières au plus bas prix possible ; et dans un exposé 
des motifs, M. Siegfried avait eu soin de dire qu'il fallait 
de toute nécessité assurer à la famille ouvrière le support 
dont elle a besoin : une maison ; et il ajoutait : « Ce qu'il 
importe de demander avant tout aux constructeurs de 
maisons ouvrières, c'est la réunion de ces deux conditions: 
le respect absolu de l'hygiène et la réalisation du plus bas 
prix possible (t). » 

Ces efîorts ne sont pas restés inutiles, nous sommes 
heureux de le reconnaître ; ainsi, à Paris, des résultats 
apparents ont été obtenus par la Société anonyme des ha- 
bitations ouvrières de Paris-Auteuil. Mais ce sont des im- 



(1) D. P. 188B,4, p. 4(, et J. o;;'., du iO décembre 1894, annexes 
.. 1999, n- 1012. 
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meubles trop élégnnts pour des ouvriers qui ne peuvent 
■ailes acheter ni les louer ; cependant, la substitution des 
maisons individuelles aux anciennes grandes cités est un 
pfogrès. 

En province, on a pu trouver plus facilement le moyen 
de construire des habitations qui, sans être de grandes ca- 
sernes,' s'éloignent cependant assez de l'habitation isolée 
pour ne pas être vendues trop cher. À Lille notamment, 
une compagnie immobilière fondée par souscription et 
aidée par une subvention de la ville, a construit un groupe 
important de maisons dans lesquelles on allone aux ou- 
vriers indigents une réduction sur le loyer à titre de se- 
■dours. D'autres tentatives faites par l'initiative privée sous 
forme d'association ou de coopération ont réussi ù Reims, 
au Havre,*,à Orléans, à Nîmes, à Saint-Quentin, à Bor- 
deaux,àAmiens,àNancy,etc. On constniitdonc aujourd'hui 
des maisons qui, loin d'être des cités-casernes, peuvent 
offrir à chaque ménage un logement indi viduel dont le prix 
de revient ne dépasse pas quatre ou cinq mille francs. Les 
familles habitent bien toujours sous un toit commun, 
mais elles vivent séparées les unes des autres ; elles sont 
chez elles, chaque appartement étant indépendant des au- 
tres ; il a une entrée, son palier et possède un water-closet 
particulier. 

A Lyon même, nous connaissons les succès obtenus par 
la Société anonyme des logements économiques ; en l'es- 
pace de cinq ou six mois on a pu voir s'élever dans cette 
ville des quartiers entiers de maisons ouvrières construites 
è bon marché ; les logements très confortables et surtout 
très salubrcs, sont très appréciés des ouvriers et aussi 
des petits employés. Les travailleurs sont satisfaits et, de 
plus, les capitalistes onttrouvé un rendement assez élevé 
pour leur argent. 
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Il nous reste à signaler une innovation heureuse qui 
vient d'être faite à Compiègne. Dans cette ville, l'œuvre 
de philanthropie n'a pas été accomplie par des sociétés 
financières ou de grandes compagnies industrielles. La 
construction de maisons ouvrières à bon marché a été 
faite au moyen de ressources financières de ta caisse d'é- 
pargne qui a trouvé là un débouché heureux pour ses pla- 
cements. La caisse d'épai^e a construit des maisons en 
bordure d'une nouvelle rue tracée au milieu d'un vaste 
terrain nouveau ; ces maisons sont groupées deux à deux 
et se composent au rez-de-chaussée d'une cuisine, d'une 
salle à manger, au premier de deux grandes chambres, 
puis d'un jardin avec water-closet, d'une cave et d'un gre- 
nier. 

Le butaétélà, comme dans toutes lesœuvres analogues, 
de permettre aux ouvriers locataires de devenir proprié- 
taires de leurs maisons au bout d'un certain nombre d'an- 
nées. Le loyer annuel égale 3 0/0 du prix de vente et s'é- 
lève à 1S4 francs. L'ouvrier qui veut devenir propriétaire 
doit verser en sus d'une somme de 160 francs au moment 
de l'entrée en jouissance, une annuité qui s'ajoute au prix 
du loyer et qui est calculée sur une période de vingt-cinq 
années. L'annuité comprend le prix de vente et tous les 
frais accessoires. 

Les baux consentis aux preneurs contiennent une clause 
importante à signaler; elle interdit & tout locataire même 
devenu propriétaire de tenir dans son immeuble un débit 
de boissons. L'entreprise a réussi : «tu mois d'octobre 1902, 
.24 maisons étaient construites ; presque toutesétaientdéjâ. 
occupées par une population de travailleurs laborieux et 
paisibles. 

Il n'est pas besoin d'insister plus longtemps pour com- 
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prendre l'importance de ce règlement nouveau du 30 no- 
vembre]874: ilaeu sur la santé del'ouvrier une inÛueaco 
directe d'autant plus utile chez nous que les ravages cau- 
sés par des maladies contagieuses, fièvre typhoïde, tuber- 
culose, sont plus importants que dans les pays voisins. 
Mais TiBuvre n'était pas achevée ; elle devait l'être seule- 
ment avec la loi générale sur la salubrité publique. 

Le législateur français a pu proliter des exemples qu'il 
avait sous les yeux pour accomplir une réforme non moins 
utile ; c'est dans la loi générale des 15 et 19 février 1902 sur 
la protection de la santé publique que nous la trouvons. 
Le chapitre II du titre l" est entièrement consacré aux 
mesures sanitaires générales relatives aux immeubles : 
les habitations ouvrières comme toutes les autres seront 
soumises aux prescriptions contenues dans les articles 11 
h. 18 ; bien que générales, ces dispositions sont destinées 
surtout à amener do profondes modifications dans les 
logements ouvriers qui sont restés insalubres pour la plus 
grande partie. 

La loi établit d'abord une réglementation sévère sur la 
construction des immeubles nouveaux. A partir de février 
1903, aucune habitation ne pourra être élevée sans une 
permission du maire: l'autorisation ne sera délivrée par 
lui que s'il a pu se rendre compte de l'observation des 
prescriptions d'hygiène et de salubrité déterminées par 
lui. Dans toute commune, en effet, ce magistrat de l'ordre 
administratif doit les fixer après avis du conseil municipal 
et sous forme de règlement sanitaire. Si l'autorisation 
n'était point demandée, le maire ferait dresser une contra- 
vention (art. 11 et i", § 2). 

On a tenu également à se préoccuper des immeubles 
insalubres déjà construits : une des principales attribu- 
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tions de la commission sanitaire créée dans chaque cir- 
conscription sanitaire de département en conformité de 
l'article 20 est précisément de donner son avis: 1' sur 
l'utilité et la nature des travaux que le maire devra faire 
effectuer aux immeubles reconnus dangereux pour les 
occupants ou les voisins; 2" sur la nécessité d'interdire 
l 'habitation de toutou partie de l'immeuble jusqu'à ce 
que les conditions d'insalubrité aient disparu. Ainsi, lors- 
que la commission s'est prononcée, le maire, après une 
procédure régulière et fa mise en demeure des intéressés 
peut prendre un arrêté d'interdiction d'habiter et con- 
traindre le propriétaire à s'y conformer dans le délai donné 
(arl. 12). 

Le législateur a voulu pour ces prescriptions une sanc- 
tion sévère. Toutes les fois que les intéressés n'auront pas, 
dans le délai imparti, exécuté les travaux jugés nécessaires 
par l'arrêté du maire, non seulement ils seront passibles 
des peines prévues par l'article 471, § 15 du Code pénal 
mais encore ils se verront traduire devant le tribunal de 
simple police qui autorisera le maire à faire procéder d'of- 
lice aux travaux utiles. 

Dans le cas oii une interdiction d'habitation ne sera pas 
respectée par le propriétaire, il sera passible d'une amende 
de 16 à 500 francs, et poursuivi devant le tribunal correc- 
tionnel qui autorisera le maire à faire expulser aux frais 
de ce dernier les individus occupant l'immeuble. 

L'article 15 établit même un privilège nouveau qui 
vient prendre rang après ceux mentionnés aux articles 
2101 et 2103 du Code civil : ce nouveau privilège est des- 
tiné à garantir le paiement des dépenses résultant de 
l'exécution des travaux -ordonnés par le maire, lorsque le 
propriétaire s'est refusé à les faire effectuer. 
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Entln, le législateur a voulu favoriser autant qu'il le 
pouvait les propriétaires qui observeraient la nouvelle 
loi. C'est ainsi que toutes les ouvertures pratiquées pour 
l'exécution des mesures d'assainissement prescrites en 
vertu de ladite loi seront exemptées de la contribution 
des portes et fenêtres pendant cinq années consécutives 
du jour de l'achèvement des travaux. De même, comme 
l'exécution de la loi pouvait faire nattre des contestations 
entre lés propriétaires et les locataires, il a tenu à donner 
& la loi un effet rétroactif en déclarant que la résiliation 
des baux nécessitée par l'exécution des travaux ne donne- 
rait lieu pour les locataires à aucune demande en dom- 
mages-intérêts. 

Parfois il arrivera que de grands travaux d'ensemble 
seront nécessaires pour assurer la salubrité de toute une 
rue ou de tout un quartier ; dans ce cas, la commune sera 
autorisée à exécuter elle-même les travaux, mais elle devra 
pour cela se conformer à la loi du 3 mai I8il et acquérir 
la totalité des propriétés comprises dans le périmètre des 
travaux. 

Cette modiGcation à la législation encore existante était 
absolument nécessaire ; elle était attendue depuis bien 
longtemps ; elle a du moins le mérite d'avoir été étudiée 
consciencieusement, car les auteurs du projet ont pu pro- 
fiter de l'application des lois récentes dans les pays étran- 
gers. On doit espérer beaucoup de la commission sanitaire 
de circonscription composée de cinq ou sept membres au 
plus; elle pourra donner son avis en toute indépendance ; 
c'est sur cet avis seulement et non plus sur une délibé- 
ration du conseil municipal que le maire prendra un 
arrêté ordonnant les modifications et les réparations. Du 
reste, les commissions auront des pouvoirs très étendus ; 
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elles pourront recourir à toutes les mesures d'instruction 
qu'elles jugeront convenables: enquêtes, expertises, visites 
de lieu, etc., aHn de pouvoir donner leur avis en toute 
connaissance de cause. Leur droit de surveillance s'exer- 
cera sur tous les immeubles,qu'il s'agisse de logement ou 
de dépendance de logement ; elles n'ont pas à rechercher 
si les locaux ont été mis en location ou s'ils sont occupés 
par le propriétaire lui-même. Leur intervention sera jus- 
tifiée toutes les fois qu'il s'agira d'un logement insalubre 
et que l'insalubrité sera inhérente à l'habitation. Elles 
n'auront, en outre, pas besoin d'attendre qu'une plainte 
leur signale des faits, elles pourront elles-mêmes les dé- 
couvrir. 

La loi de 1902 produira des effets incontestables sur 
l'amélioration des logements ouvriers ; mais si l'on se 
place au point de vue de l'alimentation des travailleurs, 
on peut noter qu'elle aura aussi une heureuse influence 

Sans doute, elle ne peut augmenter les salaires : ceux- 
ci, du reste, ont subi une hausse importante, mais la vie 
matérielle est plus chère : toutefois, dit M. Chevallier, 
, « sa cherté ne se traduit pas par une proportion identique 
à celle de la hausse des salaires » (i). Seulement les be- 
soins de l'ouvrier ont augmenté dans de bien fortes 
proportions ; on constate même qu'ils peuvent, avec leurs 
ressources, les satisfaire suivant leurs conditions. « L'exis- 
tence matérielle n'est pas la même partout et dans tous 
les temps : l'ouvrier des villes a des besoins que ne con- 
naît pas le paysan ; il mangede la viande deux fois par jour 
pendant que le second n'y goûte qu'aux dimanches et aux 
fêtes. » Le pain qui représente 33 0/0 dans la dépense de 

(1) Chevallier, Les salaires au XlXi siécU, p. tl4 et suiv. 
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la nourriture de l'ouvrier n'a pas subi de graves variations 
de 1800 à 1900, le prix de l'hectolitre de blé a vnrié entre 
18 et 22 francs. Le prix de la viande de boucherie semble 
s'être un peu élevé d'après les statistiques relevées par 
M. Chevallier : néanmoins, ses conclusions tendent h mon- 
trer que le budget des dépenses de l'ouvrier n'est pas plus 
élevé de nos jours qu'il ne l'était il y a quatre-vingts ans en 
ce qui concerne sa nourriture ; alors que son salaire s'est 
élevé, les denrées alimentaires ont conaervéun prix moyen: 
si certaines d'entre elles coi^tent plus cher, comme la viande 
et le lait, d'autres ont beaucoup diminué, notamment l'épi- 
cerie qui rentre pour une grosse partie dans la nourriture. 
La loi s'est du moins préoccupée de l'amélioration des 
eaux ; l'article 9, § 2, oblige, en effet, le maire de toute com- 
mune à protéger la santé publique et à déterminer après 
l'avis du Conseil départemental d'Iiygiène les prescriptions 
relatives à l'atimentation en eau potable.Les travaux des 
hygiénistes ont appris que l'eau est le principal agent des 
maladies ; il faut donc avant tout éviter de laisser conta- 
miner les eaux d'alimentation si l'on veut éloigner des épi- 
démies qui frappent en même temps toute une famille, 
tout un quartier ou une ville tout entière. M. Barré, dans 
son étude sur la maison salubre,rappelle les trop nombreux 
exemples d'épidémies de fièvre typhoïde de Pierrefonds, 
d'Auxerre.deCiermont-Ferrand et de Trouville (1). Les 
médecins chargés de rechercher quelles étaient les causes 
de la contagion ont toujours reconnu qu'il s'agissait de 
puits ou de sources dans lesquels se faisaient des infil- 
trations dues à la présence, dans le voisinage, de puisards 
ou de fosses d'aisances. Souvent il suffît, pour enrayer une 

(1) L.-A. et P. Barré, Manuel du génie sanitaire, t. il, p. 68. 
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épidémies, d'ordonner la fermeture des puits contaminés 
par Tinfiltration des matières fécales. 

Les eaux contaminées sont dangereuses, mais l'absence 
d'eau dans les maisons est aussi une cause générale d'in- 
salubrité. Dans toute commune, dans tout village les ha- 
bitants doivent pouvoir user d'une eau salubre en quantité 
suffisante : il faut nécessairement qu'il y en ait dans l'in- 
térieur des habitations, surtout dans les maisons ouvrières 
contenant un grand nombre de petits logements ; les cours, 
les allées, les passages, les corridors, les escaliers,les cabi- 
nets d'aisances ont besoin de fréq uents lavages et de com- 
plets nettoyages, sous peine de devenir des foyers d'infec- 
tion. Les médecins, les congrès de médecine, l'Académie 
de médecine ont souvent appelé l'attention du législateur 
et des pouvoirs publics, sur la nécessité de distribuer de 
l'eau dans les Ic^ements insalubres et surtout dans les lo- 
gements ouvriers. 

La loi du 15 février 1902 ne pouvait point se désin- 
téresser de cette question, elle s'en occupe & propos 
des épidémies, comme nous l'avons déjà dit. Lorsqu'une 
commune aura vu, pendant trois années consécutives, le 
nombre des décès dépasser celui de la mortalité moyenne 
delà France, le préfet du département doit charger le. 
conseil départemental d'hygiène de procéder, soit par liii- 
niéme, soit par la commission sanitaire de la circonscrip- 
tion, à une enquête sur les conditions salubres de la com- 
mune. Cette enquête établira souvent que le pays n'est pas 
pourvu d'eau de bonne qualité ; la commune sera dès lors 
mise en demeure de faire les travaux nécessaires pour re- 
médier à cet état de choses. Lorsque, après les avis du con- 
seil départemental d'hygiène et du comité consultatif d'hy- 
giène publique, le préfet a mis la commune ea demeure 
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de faire un projet et d'exécuter les travaux, si le conseil 
municipal ne prend aucune décision, le Président de la 
République rendra un décret en Conseil d'État pour or- 
donner qu'ils soient faits. 

. L'article 10 décide même que le décret, déclarant d'u- 
tilité publique une source pour le service d'une com- 
jnune, peut déterminer aussi s'il y a lieu d'acquérir les 
terrains qui l'entourent, de façon à pouvoir la protéger 
contre toute « pollution u. En outre, on fixera une zone de 
protection spéciale concernant les terrains compris dann 
un périmètre délimité et l'on interdira d'épandre sur ces 
emplacements des engrais humains ; on ne pourra non 
plus y faire de puits sans l'autorisation du préfet. 

Ces prescriptions sont trop importantes pour que nous 
les ayons passées sous silence ; quant à l'amélioration géné- 
rale de l'alimentation de l'ouvrier, elle dépend surtout 
d'une juste rémunération du produit de son travail ; cepen- 
dant, on ne peut méconnaître les tentives faites par le 
législateur, notamment la loi du 30 décembre 1900 sur le 
régime des boissons. Cette loi, en dégrevant les boissons 
hygiéniques (les vins, les cidres, les poirés, les hydromels) 
par la suppression des droits d'entrée, de détail et détaxe 
unique, a permis à l'ouvrier d'améliorer son ordinaire. 
Une diminution appréciable s'est immédiatement opérée 
sur les prix des vins, du cidre et de la bière, alors que les 
droits sur l'alcool augmentés étaient portés à 220 francs. 
Ce chiiïre n'est du reste pas assez élevé : ainsi que les hy- 
giénistes, nous le voudrions plus fort; en Russie, en An- 
gleterre il est de 325 et de 521 francs par hectolitre. On 
pourrait, sans doute, en restreindre plus facilement la 
consommation qui est chez nous très importante, on dimi- 
nuerait ainsi le nombre des victimes de l'alcoolisme qui 
encombrent les prisons et les asiles d'aliénés. 
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SECTION II. — HjgiAne et sécurité des traTaillduTs 
dans les industries manufacturières. 

1 ° Les progrès de la législation sanitaire industrielle. 
La loi du 19 mai 1874 a été, nous l'avons dit, celle qui 
vint la première assurer à l'enfant et à la femme une 
protection sérieuse et efficace au point de vue de l'hygiène 
et de la sécurité dans le travail, mais elle n'a été que la 
première marque de l'activité parlementaire qui allait 
bientôt se manifester dans le sens d'une réglementation 
plus étroite de l'industrie et du développement contiau de 
la législation protectrice de l'ouvrier. 

On a commencé par réglementer le travail industriel 
au double point de vue indiqué ci-dessus, en limitant 
d'abord la protectionàcertainescatégoriesde travailleurs, 
aux enfants parce que leur âge ne leur permet pas encore 
de se défendre eux-mêmes ; puis on l'étendit aux femmes 
en se basant sur leur faiblesse, leur manque d'organisa- 
tion pour la lutte et plus encore en invoquant l'intérêt de 
la conservation de la race ; enRn l'Etat comprit dans cette 
tutelle légale tous les travailleurs adultes employés dans 
l'industrie. Aujourd'hui il va encore plus loin, il veut 
englober dans la même protection, les employés de com- 
merce, ceux des industries de transport, ceux enfin qui 
sont occupés dans les professions se rattachantà l'alimea- 
talion. 

Pour le moment, les lois fondamentales sont celles des 
2 novembre 1892, 30 mars 1900, 29 décembre 1900, le 
décret du 13 mai 1893 et la loi du 12juin 1893. 

Nous comprendrons mieux ce progrès en étudiant les 
règlements qui prescrivent les mesures de protection rela- 
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tives soit & certaines industries, soit à certains modes de 
travail. Ces règlements ont été pris par les décrets du 
iO mars 1894 et du 29 juin! 89S : ils sont venus compléter 
les mesures déterminées par celui du 13 mai 1893 et l'ar- 
rêté ministériel du 31 juillet 1894 relatif aux surcharçes. 
Les décrets des 21 juin 1897, 20 avril 1899, 3 mai 1900, 
18 avril 1901, 4 juillet 1 902 n'ont apporté que de légères 
modifications aux nomenclatures établies par celui du 
13 mai 1893. 

Toutes CCS dispositions concnment l'Iiygiène et la sécu- 
rité des travail Ieiirs,mai9 nous voulons, avant d'en exposer 
les mesures générales, rappeler d'une part quelle est leur 
étendue d'application, de l'autre quel est le personnel 
protégé par elles. 

Elablissemenls soumis. — Les prescriptions de la loi 
du 12 juin 1893 sont très générales : elles s'appliquent 
non seulement aux ateliers, aux manufactures, aux fabri- 
ques, aux usines, mais encore àtoutes leurs dépendances. 
Cela résulte de l'article 1'^ de cette loi, des décrets rendus 
en vertu des ses articles le 20 novembre J 893, le 10 mars 
1894 et enfin de la circulaire adressée par M. le minisire 
du commerce aux inspecteurs du travail le 27 mars 1894, 
sur l'application des décrets du 27 novembre 1893 et du 
10 mars 1894. D'après cette circulaire, la loi doit être ob- 
servée même dans les usines et les manufactures qui 
n'occupeot qu'un personnel d'ouvriers adultes : elle doit 
être exécutée aussi dans les petits ateliers qui. à côté du 
patron, ne comptent que quelques ouvriers adultes etqu) 
n'emploient pas de moteur mécanique. 

Les tliéâtres même, les cirq;:3s et les autres établisse- 
ments similaires sont soumis aux prescriptions de l'arti- 
cle 2de la loi du 12 juin 1893, tout au moins lorsque le 



îcibyGoOl^lc 



INDtiSTRlES UANUFACTURltREfi 145 

personnel a besoin d'être protégé contre les dangers résul- 
tant de l'emploi d'un outiUage mécanique : la loi ne s'appli- 
querait donc pas aux établissements similaires qui ne fe- 
raient pas usage d'appareils mécaniques (I). 

Les dépendances des établissements industriels sont 
aussi soumises à la loi : on s'est déjà posé la question de 
savoir ce que le législateur avait voulu entendre par ce mot 
de « dépendances », dont il avait déjà parlé dans la loi du 
2 novembre 1892. On a bien vite été d'accord pour admet- 
tre qu'il n'avait pas visé les appartements servant de de- 
meure aux chefs des usines et des ateliers ou & leur fa- 
mille ; ils restent certainement en dehors de la surveillance 
des inspecteurs. Mais par dépendances, on a voulu désigner 
tous les locaux attenant aux ateliers dans lesquels les chefs 
d'industrie logent et couchent des enfants. Les inspecteurs 
du travail avaient été amenés à constater que les jeunes 
gens étaient logés dans des conditions défavorables au 
point de vue de l'hygiène et de la sécurité : c'est pour cela 
que l'on a tenu à donner aux inspecteurs le droit de visiter 
les locaux accessoires de l'établissement principal. Du 
reste, la circulaire du 27 mars 1894 ne peut pas laisser 
subsister de doute sur ce point. « Par cette expression (dé- 
pendances), le législateur a voulu viser, comme il l'avait 
déjà fait dans la loi du 2 novembre 1892, des locaux oïl 
couchent des ouvriers qui, dans certaines industries, sont 
logés par les patrons. Vous aurez le soin de vous assurer 
que ces locaux présentent des conditions suffisantes d'hy- 
giène et de salubrité. » Et te ministre ajoutait que cette 



(1) Voir deux circulaires du 36 janvier 1893, adressées, l'une aux 
directeurs des tbé&treB de Paris, l'autre aux prëfeLs des dëparlements, 
par le ministre de l'inslructiou publique, des beaui-arts et des culles. 



îcibyGoOl^lc 



146 DEUXIÈME PARTIE. CHAPITRE PREMIER 

mission très délieate devait être accomplie avec beaucoup 
de soin. 

La loi vise, du reste, tous les établissements industriels 
de quelque nature qu'ils soient ; elle comprend donc les 
établissements de charité ou d'enseignement profession- 
nel; il était utile de le dire car, auparavant, les Cours 
d'appel et la Cour de cassation avaient plusieurs Fois dé- 
cidé que l'inspecteur du travail ne pouvait pénétrer dans 
ces établissements que pour rechercher leur véritable 
caractère (1) ; elles n'admettaient les condamnations pro- 
noncées que s'il s'agissait d'un « travail industriel com- 
biné et réglé dans un but de spéculation >i. 

Les établissements et les manufactures de l'Etat sont 
assurément soumis à la réglementation ; car c'est à lui à 
donner le premier exemple de l'obéissance aux lois. 

Malgré leur généralité, on peut cependant regretter que 
les lois de 1892 et 1893 n'aient pas été plus précises en ce 
qui concerne certaines industries qui ne sont pas exercées 
dans les ateliers ou sur des chantiers, tels sont les tra- 
vaux dans lesquels sont employés les maçons, les cou- 
vreurs, les ramoneurs, mais la législation protectrice leur 
est applicable. E)n ce qui concerne notamment les ramo- 
neurs, les discussions parlementaires soulevés à propos 
de la loi de 1874 laissaient bien entendre que le législa- 
teur avait voulu protéger ce genre de travaux, d'autant 
plus dangereux et insalubres qu'ils étaient généralement 
accomplis par de très jeunes enfants employés loin de leurs 
parents (2). 
Cependant, on peut constater que l'application de la loi 

(1) Cour de Lyon, 26 avril 1883, D. P. 84.2.108. 

(2) V. Mesnard, Commentaire pratique de la loi du 2 novembre 1892, 
Lois nouvelles, 1893, 1, p. 68. 
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n'est pas assez générale. 11 ne faut pas, sans doute, parler 
ici des mines, minières et carrières qui ont une régle- 
mentation spéciale!: pour les travaux souterraios, les 
ouvriers mineurs sont assez protégés : cependant, ainsi que 
le fait remarquer M. Pic, la loi de 1893 s'appliquera aux 
ateliers et aux dépendances des usines toutes les fois qu'ils 
seront établis à la surface. Mais dans ce cas les ingénieurs 
conservent la mission de surveiller l'application de la loi : 
une circulaire du ministère du commerce du 5 juillet 
1893 a prévenu les inspecteurs du travail qu'ils n'auraient 
point à se préoccuper de visiter ces établissements. Cette 
solution est large : elle permet aux inspecteurs d'exercer 
ailleurs leur activité et leur tâche est encore assez lourde ; 
quant aux ingénieurs, ils remplissent bien les devoirs qu 
leur incombent. 

Il existe une catégorie d'établissements industriels 
beaucoup plus importants que l'on a soustraits à l'appli- 
cation de la loi, sans aucun motif sérieux et sans aucune 
raison de'droit : il s'agit des ateliers des compagnies de 
chemins de fer. Par une circulaire dn 8 septembre 1894, 
le ministre des travaux publics décide que la loi ne leur 
est pas applicable. C'est là une interprétation qu'il est 
bien difficile de justifier si l'on veut se conformer au texte 
et à, l'esprit de la loi. Lorsqu'elle parle des « ateliers de 
tout genre », elle n'a pas entendu faire une exception pour 
les ateliers de chemins de fer ; elle l'aurait certainement 
dit si elle avait entendu qu'il en fût ainsi. Mais elle ne 
pouvait point priver une si importante partie de la popu- 
lation ouvrière des garanties qu'elle voulait assurer à tous 
les travailleurs ; elle les a tous pris sous sa tutelle et sous 
sa protection ; l'exception que l'on veut créer est arbi- 
traire. 
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En fait, il est facile de voir qu'il y avait là une interpré- 
tation fâcheuse, sur laquelle le ministre des travaux pu- 
Mies a été obligé de revenir lui-même lorsqu'il a fallu 
organiser une protection spéciale pour les employés de 
chemins de fer. Tout récemment encore, le 13 février 
1901 , le ministre était obligé de créer des comités du tra- 
vail sur le réseau des chemins de fer de l'Etat {J. off., 
lifév. 1901). Cet arrêté était bientôt suivi d'une circu- 
laire en date du 15 février 1901, relative à la durée du 
travail et du repos des agents dans les entreprises des 
chemins de fer d'inlérèt local et de tramways [BulL off,, 
Trav.l902,n''3),etd'un autre arrêté pris au mois d'octobre 
1901 sur la durée du travail des agents des grandes com- 
pagnies de chemins de fer chargés de la surveillance et 
de l'entretien des voies {Bull, off., Trav. 1902, n» 11). Enfin 
le 30 mai 1902, un arrêté du ministre a abaissé la durée du 
travail des mécaniciens et chauffeurs. Tous les dix jours, 
ceux-ci pourront prendre on grand repos de trente heures : 
l'arrêté du 4 novembre ne leur accordait jusque-là que 
24 heures {/. ojf., 6 juin 1902). 

Pendant ce temps, le préfet de police à Paris prenait, le 
18 oi:tobrel901, un arrêté concernant les mêmes mesures 
et fixant la durée du travail et du repos des agents du 
chemin de fer métropolitain (Bu//, off., Trav. 1902, n» 11). 

Quant aux employés des postes et télégraphes, ils sont, 
eux aussi, protégés par les dispositions très précises con- 
tenues dans de nombreux arrêtés ou décrets: 1° application 
de la loi du 29 décembre 1900 (sièges mis & la disposition 
du personnel féminin), déclaration du 26 janvier 1901 ; 
2° hygiène des bureaux de poste, institution d'un sanato- 
rium affecté aux agents atteints de la tuberculose (circul. 
du ministre du commerce, 30 janv.1901, T. off., 1" février 
1901). 
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Les ateliers de famille restent eux aussi exceptés de la 
règle générale, mais il ne suffit pas que les enfants tra- 
vaillent sous le contrôle de leurs parents (père, mère ou 
tuteur), il faut encore qu'il n'y ait dans l'atelier familial 
ni chaudière à vapeur, ni moteur ; il faut en un mot que 
le travail s'y effectue à la main,autrement l'atelier devien- 
drait un établissement industriel ordinaire pour lequel 
l'inspecteur pourrait vérilier si les mesures d'hygiène et 
de sécurité sont observées. 

Le législateur ne veut pas que des fonctionnaires puis- 
sent pénétrer trop facilement dans ces ateliers parce qu'il 
est à présumer que les enfants ne seront pas occupés à un 
travail excessif par la mère, le père ou le tuteur, les liens 
de famille constituant une sauvegarde pour eux. 

On a donc fait à l'atelier de famille tin régime de faveur; 
aussi le législateur de 1892 a décidé, pour éviter les abus, 
que l'on devrait considérer comme ateliersde famille seule- 
ment ceux qui remplissaient les conditions imposées. Tout 
d'abord, ils ne devront comprendre que des enfants, des 
pupilles ou des descendants du patron ; on a compris, en 
effet, que si l'on permettait aux étrangers de s'introduire 
dans ces ateliers on détruirait du même coup le régime 
de faveur dont on avait voulu faire profiterla famille 
seule; la discipline de l'atelier ne serait plus la même; 
les tâches imposées aux ouvriers seraient plus pénibles et 
plus uniformes ; la sollicitude du père pour l'enfant dis- 
paraîtrait, la réglementation s'impose. De plus, on a voulu 
que les enfants fussent placés directement sous l'autorité 
de leurs parents ; il faut donc qu'ils travaillent chez leur 
père, leur mère ou leur tuteur, et que ces derniers soient 
eux<mëmes patrons. 

EnHn, comme nous l'avons dit, ce régime de faveur s'ex- 
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plique seulement par cette présomption que les enfants 
sont bien soignés par leurs parents: cette présomption peut 
être détruite par la preuve contraire, notamment si les 
enfants étaient l'objet de mauvais traitements de la part 
de leurs parents. Et à ce point de vue, on estima que la 
durée excessive du travail imposée par un père à un enfant 
peut être assimilée à de mauvais traitements et qu'elle 
pourrait motiver, de la part du ministère public contre les 
parents de l'enfant, une poursuite en déchéance de leurs 
droits de puissance paternelle, conformément à l'article 2 
de la loi du 24 juillet 1889. 

C'est une sanction évidemment, mais c'est la seule que 
nous ayons avec la loi de 1892. 

Lorsque, dans les ateliers de famille, le travail se fait à 
l'aide de chaudières ou de moteurs mécaniques, lorsqu'il 
s'agit d'industries classées au nombre des établissements 
dangereux ou insalu bres ; au contraire, les inspecteurs peu- 
vent exercer leur contrôle au point de vue de l'installation 
hygiénique et des mesures de sécurité à prendre (1). On 
peut dire que dans ce cas le contrôle existe à tous les 
points'de vue. 

C'est néanmoins une lacune qu'il faudrait combler : on 
ne peut pas justifier ce régime de faveur ; on l'a du reste, 
bien compris dans certains Etats industriels où les inspec- 
teurs sont dotés des pouvoirs les plus étendus. L'Angle- 
terre, les Etats-Unis ont établi des règlements leur per- 
mettant de visiter les petits ateliers de famille et Ton ne 
trouve plus aujourd'hui ces pouvoirs exorbitants. 

Les mêmes législations ont, à plus forte raison, soumis 

(i) Voy, Pic, ouvrage cité, n° 745 el une loi du 20 avril 1890 da 
Wisconsin, rapportée dans les Annales de la législation du travail, an- 
nexe ISOO, p. 895. 
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le travail à domicile ou travail en chambre à la surveil- 
lance des inspecleurs. H a même été décidé qu'un indus- 
triel ne pourrait pas coniier à des ouvrières ou à des ou- 
vriers du travail à exécuter à domicile si les locaux dans 
lesquels ce travail sera fait, n'ont pas été visités par 
l'inspecteur et si l'on n'a pas reçu de lui une autorisation. 
Les chefs d'industrie sont chargés de faire connaître eux- 
mêmes le nombre, le nom et l'adresse des ouvriers qu'ils 
occupent ainsi; ils doivent en dresser une liste complète 
qu'ils présentent à toule réquisition. 

Une telle surveillance n'existe pas chez nous : la loi de 
j893 est donc manifestemeut. in complète puisqu'elle laisse, 
en dehors de son champ d'application, des ouvriers d'autant 
plus nombreux que chaque jour la division du travail, les 
améliorations des procédés de fabrication permettent de 
plus en plus aux travailleurs d'exécuter chez eux les ou- 
vrages qui leur sont confiés. 

Sans doute, on peut bien espérer actuellement que les 
pouvoirs conférés par la loi sur l'hygiène publique de 1902 
permettront aux maires, aux bureaux d'hygiène, aux 
commissions sanitaires, un contrôle permanent de l'état 
des locaux dans lesquels s'effectuera le travail : mais cette 
surveillance ne sera pas sufKsante : il faut absolument 
donner aux inspecteurs des pouvoirs plus étendus. 11 faut 
veiller comme on l'a fait en Suisse, notamment à Zurich, 
à l'aménagement hygiénique des logements ouvriers et 
des petits ateliers dans lesquels ou exécute pour le compte 
d'un fabricant ou d'un entreprcneur,et donner ainsi une 
garantie suflisante aux ouvriers : il n'y a pas à distinguer 
s'ils travaillent dans des usines, dans de petits ateliers ou 
en chambre : la conception française est trop étroite, la ré- 
glementation légale, surtout au point de vue de l'hygiène, 



îcibyGoOl^lc 



152 DEOXIÈHB PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

ne doit pas se limiter à la fabrique : elle doit s'étendre à 
tous les locaux dans lesquels se font des produits manu- 
facturés pour le compte d'un entrepreneur, 

A ce point de vue, on peut se féliciter de voir diminuer 
tous les jours le travail à la main que remplacent partout 
■les métiers mécaniques fonctionnant par l'électricité ; c'est 
ce qui se produit à Lyon, où la Société pour le développe- 
ment du tissage préconise cette institution : une des prin- 
cipales conséquences sera de soumettre les tisseurs à l'ap- 
plication de la loi de 1893. Mais, comme nous l'avons dit, 
il y a encore trop d'ouvriers qui ne sont pas protégés : il 
faut généraliser la mesure et l'on ne verra plus des branches 
d'une industrie complète échapper à des lois reconnues 
nécessaires. C'est ce qui arrive encore actuellement pour 
les ouvriers et les ouvrières travaillant dans les industries 
linières, notamment dans certaines régions de l'Isère etde 
l'Âuvei^ne, C'est aussi ce qui se produit fréquemment 
pour les manufactures de vêtements, pour lesquelles il 
faut citer l'exemple très connu des culottières. 

Dans les magasins, dans les locaux et les boutiques 
affectés au commerce, il faut regretter aussi que les lois de 
1892 et de 1893 ne soient pas observées ; jusqu'à la loi du 
29 décembre 1900, dont nous parlerons plus loin, les ins- 
pecteurs du travail ne pouvaient pas pénétrer dans les 
plus importants magasins commerciaux où leur surveil- 
lance aurait été si utile. Depuis cette loi, Tinspecteur du 
travail chargé de vérifier si dans chaque salle le nombre 
de sièges est égal à celui des femmes qui sont employées à 
la vente dans les magasins, peut se rendre compte en même 
temps des conditions défectueuses dans lesquelles sont 
construits et disposés les locaux. Il faut remarquer, en ef- 
fet, que les chefs de ces grands magasins, les directeurs 
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des sociétés puissaatps n'ayant à redouter aiiciia contrôle 
ne se préoccupaient en rien de l'hygiène et de la sécurité 
de leurs employés dans la construction des maisons de 
vente. Avec une législation plus génénile et mieux com- 
prise, on ne verrait pas autant d'employés passer leur vie 
dans des sous-sols privés d'air ou malsains ; rien ne sau- 
rait remplacer de bonnes conditions d'hygiène pour aider 
l'homme, à supporter facilement les fatigues éprouvées 
pendant le travail. 

Entre l'industrie manufacturière protégée et l'industrie 
commerciale qui ne l'est pas, il est du reste parfois difficile 
d'établir une démarcation exacte. Ainsi, on a vainement 
essayé de rattacher à l'industrie les petites industries de 
l'alimentation (boulangeries, boucheries, charcuteries, 
restaurants, hôtels, etc.). Un avis du Conseil d'Etat leur a 
reconnu à tort un caractère commercial (i). Enfin, on peut 
se demander si la loi sera applicable aux magasins annexés 
à des manufactures, ou aux ateliers annexés à des ma- 
gasins; sur tous ces points, les décisions de la jurispru- 
dence ne peuvent se mettre d'accord. 

On peut reprocher aussi à la loi d'avoir laissé sans pro- 
tection, au point de vue de l'hygiène, les employés des 
professions libérales et les employés de celles se rattachant 
à la domesticité (2). 

Personnes protégées. — Ce sont tous les travailleurs 
occupés dans les établissements soumis aux règlements 
pris en vertu de la loi de 1893 : hommes adultes, les fem- 
mes, les filles et les enfants, même ceux employés dans les 
professions ambulantes (3). 

(1) Voy. infi-à, l'avis du Conseil d'Etat du 7 juillet 1894 et les remar- 
ques auxquelles il a donné lieu . 

(2) Sur ces différenlB points : V. P. Pic, ouorage cUé, n" 786 et s. 

(3) Crim. cass., 10 février 1900, D. P. 1900.1.214. 
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La loi est (également applicable aux ouvriers étrangers : 
en effet, toutes les prescriptions législatives destinées à 
assurer l'hygiène et la sécurité des travailleurs et édictant 
dessanctions pénales constituent des lois de police et de 
sûreté, et comme telles s'adressent sans distinction de 
nationalité à tous les habitants du territoire : du reste, 
l'article 1", § 2 de la loi du 2 novembre 1892, avait déjà 
déclaré applicables aux étrangers résidant en France et 
travaillant dans des établissements spéciliés, les mesures 
d'hygiène et de salubrité qu'elle avait déjà prescrites dans 
ses article 12 et 13. 

Les domestiques et les gens de maison ou de service. 
ne sont pas soumis aux lois qui ont laissé eu dehors de 
leur protection les personnes employées en cette qualité: 
de même pour les garçons, les commis de bureau ou de 
magasin. Cependant, si quelques-unes de ces exceptions 
sont malheureuses,d'autres sont peu inquiétantes: la plu- 
part du temps, en effet, bien que le travail effectué par ces 
différentes personnes ne soit pas industriel, il pourra 
être qualifié ainsi suivant les conditions dans lesquelles il 
sera effectué. C'est ce qui se produira,par exemple, toutes 
les fois qu'il s'agira d'employés faisant un service dans 
une usine, dans une cour ou dans une de ses dépendances. 

2" Conditions généraies d'hygiène et de sécttrilé que doi- 
vent présenter les établissemenls industriels. 

Nous devons immédiatement indiquer que nous ne nous 
étendrons pas sur les règlements spéciaux à certaines in- 
dustries. Ceux-ci, en effet, sont pris à raison des dangers 
que présentent les établissements dans lesquels se font des 
manipulations délicates : leur utilité est tellement évi- 
dente, que l'on ne l'a jamais discutée. Parmi ces textes 
spéciaux, il faut citer notamment : 1° le décret du 1 5 octo- 
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bre 1810, l'ordoDiiance du 14 janvier 1815, les décrets du 
3 mai 1886, du 5 mai 1888, du 15 mars 1890, du 13 avril 
1894, du24juiQ 1897, du 17 août 1897 relatifs aux établis- 
sements insalubres ; 2" le décret du 19 mai 1873 concer- 
nant les fabriques et les dépAts d'huiles minérales ; 3° la 
loi du 8 mai 1875 sur les fabriques et les dépôts d'explo- 
sifs ; 4° les décrets du 30 avril 1880 et des 18-21 avril 1 900 
sur tous les établissements se servant d'un mécanisme 
actionné par la vapeur dis pression ou par le gaz ; 5' le dé- 
. cret du 29 juin 1895, sur les fabriques d'acéto-arsénite de 
cuivre, ou vert de SchweinfUrt ; 6" le décret du 19 juillet 
1895 relatif à l'industrie du phosphore ; 7" le décret du 
25 juin 1895, abrogeant celui du 15 mai 1888, et concer- 
nant l'établissement de conducteurs d'énergie électrique, 
autres que les conducteurs télégraphiques et télépho- 
niques. Ces conducteurs d'électricité peuvent aujourd'liui 
être établis sans autorisation ni déclaration, toutes les fois 
qu'ils n'empruntent pas la voie publique. Le décret-loi du 
27 décembre 1851 ne leur est donc pas applicable. C'est 
un défaut de notre législation, mais on a fait remarquer 
avec raison que cette lacune était comblée dans la prati- 
que, parce que les municipalités ont pris l'habitude d'im- 
poser des conditions spéciales aux compagnies concession- 
naires de la force motrice électrique ou de la distribution 
de l'éclairage; 8» le décret du 18 juillet 1902 sur les éta- 
blissements, faisant usage du blanc de plomb, plus connu 
sous le nom de céruse. Dans un délai d'un an à partir de 
la promulgation du décret, il sera interdit d'employer la 
céruse et l'huile de lin lithargirée pour tous les travaux 
d'impression, de débouchage et d'embouchage. Trois 
années plus tard, l'interdiction s'étendra à tous les travaux 
de peinture exécutés à l'intérieur des bâtiments. Un régle- 
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ment d'administration publique,rendu après avis du comité 
consultatif des arts et manuTactures et la commission 
d'hygiène industrielle, pourra même étendre l'interdic- 
tioD aux travaux exécutés à l'extérieur des bâtiments. 

Quantaux conditions générales d'hygiène et de sécu- 
rité que doivent présenter les établissements industriels 
elles sont multiples. La loi du 12 juin 1893 a posé le prin- 
cipe dans son article 2 ; elle décide que tous les établis- 
sements assujettis : h usines, manufactures, mines, miniè- 
res et carrières, chantiers, ateliers et leurs dépendances 
de quelque nature que ce soit », seront tenus dans un élat 
constant de propreté et devront présenter toutes les con- 
ditions nécessaires à la santé du personnel. De même les 
établissements fonctionnant par des appareils mécaniques, 
des roues, des courroies de transmission ou tout autre or- 
gane pouvant offrir quelque cause de danger pour les 
ouvriers doivent être aménagés de façon b garantir la sé- 
curité des travailleurs. Mais il y avait là quantité de pres- 
criptions spéciales à prendre : le législateurn'ayantpasla 
compétence voulue pour les ordonner devait laisser ce soin 
à des commissions mieux placées pour décider de ce qu'il 
importait de Taire. 

L'hygiène industrielle, considérée au point de vue pro- 
fessionnel, soulève en effet de grosses questions qu'il ap- 
partientàla science médicale seule de trancher. 1! existe 
dans la loi une lacune ; toutes les sources de danger n'y 
sont pas indiquées. Elles sont nombreuses et il faut, pour 
s'en rendre compte, consulter l'étude de M. L.-A. Layet 
dans V Hygiène indttslrielle (1). 

Il a montré de quelles précautions il faut entourer l'ou- 

(1) Encyclopédie d'hygiène, dirigée par le D' Rochard, t. VI , 
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vrier à l'atelier en assurant la salubrité des locaux par 
une bonne ventilation, par le chaulTage et l'éclairage 
des ateliers, par l'évacuation des poussières de gaz et des 
vapeurs qui se dégagent pendant le travail. 

Il a montré les dangers du travail devant les feux ou à 
l'humidité, au milieu du bruit, dans l'air comprimé ou 
dans le milieu souterrain. 

Puis il a indiqué l'action toxique, délétère ou infectieuse 
des produits employés ou dégagés pendant les opérations ; 
s'étendant longuement sur les intoxications profession- 
nelles, saturnisme, mercurisme, arsenicisme, phospho- 
risme, carburisme ; sur ks maladies infectieuses d'origine 
professionnelle telles que le charbon, la septicémie, la 
variole, la syphilis des verriers et la tuberculose. Il a lon- 
guement recherché les mesures préventives à prendre et 
les moyens prophylactiques à employer contre toutes ces 
maladies. 

On s'explique alors pourquoi l'on a remis au comité 
consultatif d'hygiène et au comité uonsultatif des arts et 
manufactures le soin de préparer un règlement d'admi- 
nistration publique. 

D'après la loi, le décret devait, trois mois après sa pro- 
mulgation, déterminer les mesures générales de protection 
et de salubrité applicables aux établissements assujettis 
notamment en ce qui concerne l'éclairage, la ventilation, 
la construction de fosses d'aisances, l'évacuation de pous- 
sières ; mais il devait aussi ordonner, au fureta mesure 
des nécessités constatées, les prescriptions particulières 
relatives soit à certaines industries, soit à certaJnsmodes de 
travail : le comité consultatif d'hygiène publique de France 
dut donner son avis sur les règlements, et le décrets! im- 
patiemment attendu ne put paraître avant le 1 mars 189i. 
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Ce décret renferme les textes fondamentaux en la ma- 
tière : les prescriptions qu'il développe dans ses articles 1 
à 9 se rapporlent à l'hygiène générale des ateliers, aux 
conditions hygiéniques du travail et à l'hygiène des tra- 
vailleurs: c'est le plan que nous accepterons pour pré- 
senter un commentairecoraplet, soit de ce règlement, soit 
de tous les autres pouvant se rattacher à ce sujet. 

A, — Installation hygiénique des ateliers. 

" En ce qui concerne les mesures de salubrité que devra 
exiger le règlement prévu, nous nous sommes borné, dit 
M. Maurel dans son rapport au Sénat (1), à citer dans une 
courte énumération ce qui concerne l'éclairage, l'aération, 
la ventilation, les eaux potables, les fosses d'aisances, 
l'évacuation des poussières et vapeurs, les précautions à 
prendre contre les incendies, etc. Nous n'avons pas voulu 
entrer dansplus de détails, pensantque c'était au règlement 
prévu qu'incombait ce soin ; nous avons voulu seulement, 
par cette courte énumération, indiquer à l'autorité chargée 
de faire ce règlement l'esprit dans lequel le législateur 
désirait voir faire ce travail. » Le décret a doncimposéaox 
ateliers et aux manufactures des conditions de propreté, 
de ventilation et d'aération : il en a prévu beaucoup et 
nous allons essayer de les résumer. 

Les progrès faits chaque jour par l'industrie, le très 
grand nombre d'ouvriers venant s'entasser dans les usi- 
nes, devaient malheureusement avoir pour conséquences 
de rendre malsains des locaux déjà souvent insalubres 
par eux-mêmes ou par les défectuosités de leur construc- 
tion. L'attention du comité consultatif l'hygiène publique 

(t) Rapport de M. Maurel au Sénat le 13 mai 1894, Journal officiel 
du 14 novembre, annexes, p. 236, n* 163. 
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de France et celle du comité consultatif des arts et ma- 
nafactures furent attirées tout d'abord par la nécessité de 
prendre des mesures sérieuses dans un but de propreté 
générale : il apparaissait, en effet, que l'on pouvait exiger 
au moins cette coadition sans soulever de trop grandes 
difficultés. 

Dans de nombreuses usines, le nettoyage du sot ne se 
faisait pas régulièrement chaque jour, souvent même il 
n'avait lieu qu'une fois par semaine ou moins : le règle- 
ment vint décider qu'il devrait être fait chaque jour ; il 
doit, en outre, être effectué avant l'ouverture ou après la 
clôture du travail, le nettoyage des locaux restant interdit 
pendant le cours du travail alors que tous les ouvriers 
sont à leur poste. C'était là une pratique fâcheuse qui était 
malheureusement trop répandue ; souvent dès leur entrée 
à l'atelier, un ou plusieurs ouvriers procédaient à cette 
opération pendant que leurs camarades se mettaient au 
travail au milieu des poussières soulevées. Ainsi, sans 
s'en .douter, l'employé pouvait contracter des affections 
dangereuses et multiples suivant qu'il respirait des pous- 
sières de plomb, d'arsenic ou de mercure, etc. 11 fallait à 
tout prix éviter ces inconvénients : pour y arriver et même, 
pour protéger les ouvriers employés au nettoyage, on dé- 
cida ta suppression, partout où on le pourrait, du balayage 
ordinaire que l'on a remplacé par un lavage à grandes 
eaux toutes les fois que le revêtement du sol le permet ; 
on emploie suivant les cas des brosses ou des linges 
humides. Les murs eux-mêmes seront nettoyés ainsi que 
les plafonds : les enduits et le blanchiment seront renou- 
velés très souvent. 

D'autres précautions sont nécessaires dans certaines 
ndustries où l'on travaille des matières orçaniques altéra- 
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rubles. L'article 2 du décret ordonne que le sol soit rendu 
imperméable ; ou bien exige qu'il soit nivelé, les murs 
doivent être recouverts d'enduits ou de peinture permet- 
tant des lavages fréquents et faciles. Ces mesures sont 
destinées à supprimer toute possibilité de dépôt de ma- 
tières dangereuses : aussi exigo-t-on que les lavages soient 
faits au moyen de solutions désinfectantes : decette façon 
tous les résidus putrescibles seront retrouvés, enlevés au 
fur et à mesure de leur apparition ; ils ne devront 
jamais séjourner dans les locaux affectés au travail. Pour 
obtenir un résultat plus complet, le règlement a soin de 
prescrire chaque année un lavage général qui sera fait 
avec la même solution désinfectante. Parmi les désinfec- 
tants qui sont nombreux, ceux employés avec le plus de 
succès sont l'eau de Javel du commerce, une solution de 
chlorure de chaux au 1/10, l'eau oxygénée du commerce, 
puis, mais avec moins de succès, le sublimé corrosif, à 1 
pour 100, Les hygiénistes recommandent en outre d'em- 
ployer les antiseptiques à une température de 40 & 50° et 
même au delà; de cette façon, l'on arrivera beaucoup plus 
vite il détruire les germes infectieux. 

Mais il ne suffît pas de tenir les locaux industriels dans 
le plus grand état de propreté : il faut aussi éviter que 
l'atmosphère soit viciée par les émanations provenant 
des égouts, des fossés, des puisards, des fosses d'aisances 
ou de toute autre source d'infection. Aussi a-t-on décidé : 
1° que les établissements déversant des eaux résiduaires 
ou de lavage dans un égout public ou privé ne devront pas 
être en communication directe avec cet égout, mais que 
l'usine sera protégée par un intercepteur hydraulique 
très souvent nettoyé et en tout cas abondamment lavé au 
moins une fois par jour ; 2° que les ouvriers, ne devront 
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jamais être employés à des travaux dangereux danis les 
puits, les conduites de gaz, dans les canaux de fumée, 
dans les fosses d'aisances, sans que l'atmosphère ait été 
soigneusement assainie par des travaux efficaces et notam- 
ment par une forte ventilation ; de plus, ils devront tou- 
jours être attachés par une ceinture de sûreté lorsqu'ils 
seront descendus dans des cuves ou dans des appareils 
pouvant contenir des gaz délétères. 

Les cabinets d'aisances en usage dans les établissements 
industriels laissaient aussi beaucoup à désirer, surtout au 
point de vue du nombre et de la propreté : souvent même 
aucune conduite d'eau n'y était aménagée. Le décret a 
décidé qu'ils seront désormais construits en dehors des 
locaux de travail : ils seront abondamment pourvusd'eau, 
bien aérés et aménagés de manière à ne dégager aucune 
odeur ; ils seront éclairés directement par des baies suffi- 
samment larges. D'après le décret, et pour obtenir la pro- 
preté exigée, les directeurs d'usines doivent faire enduire 
les murs intérieurs de ciment à une hauteur d'au moins 
1 mètre : le reste des murs sera peiut à l'huile et d'un ton 
clair. Quant au sol et aux parois, ils doivent être établis 
en matériaux imperméables et imputrescible^ tels que 
pierre, fonte, ciment, fer, etc. (1). Ils devront en outre 
être en nombre suffisant, comme du reste les urinoirs : 
« Il y aura au moins uncabinetpourcinquante personnes 
et des urinoirs en nombre suffisant » (art. 4, § 2). 

Enfin des puits absorbants ne pourront pas être établis 
sans l'autorisation de l'administration supérieure cbargée 
de veiller & l'exécution des prescriptions établies. Ou 
comprend la portée d'une telle mesure. La commission 

(1) Voy. l'arlicle 4, § 1" du décret du 10 mare 1894, modiBë par dé- 
cret du 6 août 1902. 

D. - H 
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des logements insalubres a réclamé depuis longtemps leur 
suppression. En effet, ces puii^ards non étanches infectent 
toujours le sol sur une grande étendue et & une grande 
profondeur ; ils peuvent ainsi contribuer à contaminer les 
nappes d'eau souterraines ; enOu, ils dégagent pendant les 
'chaleursdesmiasmesd3ngereux.il peut arriver parfois 
aussi que le sol dans lequel ils sont creusés perde une 
partie de son pouvoir absorbant ; les puisards ne présen- 
tent plus d'avantages mais alors des inconvénients ; on 
constate que les eaux putrescibles restent près de la sur- 
face et qu'elles forment des espècesde marécages pestilen- 
tiels (I). Heureusement, les puisards disparaissent tous les 
jours dans les villes où la construction d'égouts est à peu 
près générale ; mais le règlement de t894 n'a point été 
inutile car les usines, les manufactures anciennes ont dû 
se conformer aux prescriptions qu'il avait établies. 

Aération, évacuation des poussières, gaz, buées, vapeurs, 
etc. — Le travail doit être aussi exécuté dans de bonnescon- 
ditions d'hygiène. Les inspecteurs avaient remarqué que 
très souvent le personnel travaillait dans des locaux indus- 
triels propres et bien tenus, mais dans lesquels le manque 
d'air était évident. En général, dans toutes les anciennes 
usines et manufactures, les plafonds étaient peu élevés, 
-les fenêtres peu larges ; les ateliers étaient souvent très 
longs et très étroits. On trouvait cependant des exceptions, 
notamment à Lyon dans l'industrie de la soierie : les mé- 
tiers Jacquard étant très élevés, il était nécessaire que 
les ateliers le fussent aussi ; dans ces locaux, les ouvriers 
profitaient donc de l'obligation dans laquelle se trouvaient 
les propriétaires de donner à leurs immeubles de vastes 
dimensions. 

(Ij V. Burré, La ville salubrt, ouvrage ailé, p. 83. 
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Cepecdant, la majeure partie des manufactures laissant 
à désirer sur ce point, il était nécessaire de prendre des 
mesures pour assurer à l'ouvrier un cube d'air suffisant. 
On s'est arrêté au chiffre de 6 mètres cubes : cette pré- 
caution n'est pas exagérée . Beaucoup d'hygiénistes vou- 
draient un minimum plus élevé, comme cela existe dans 
la plupart des législations. En suède, on exige 7 mètres 
cubes ; en Angleterre 7 mètres cubes avant huit heures du 
soir et 11 mètres cubes de 8 à 10 heures du soir ; en Bel- 
gique, un arrêté royal du 21 septembre 1894 prescrit 10 
mètres cubes : en Allemagne, une ordonnance du 31 juil- 
let 1897, 15 mètres cubes par personne employée dans la 
fabrication des caractères d'imprimerie. Du reste, lors du 
projet de décret du 10 mars 1894, le comité consultatif 
d'hygiène de France avait proposé d'exiger pour chaque 
atelier un cube d'air de 8 mètres par ouvrier et une venti- 
lation artificielle donnant un courant d'air de 24 mètres 
cubes par homme et par heure; mais le comité consultatif 
des arts et manufactures fît remarquer, par l'organe de son 
rapporteur M. Bérard, qu'il étaitimpossiblede trouver un 
type de ventilateur unique capable de donner dans tous les 
cas l'aération désirable : il était impossible^ faisait-il re- 
marquer, de comparer la salubrité de l'air d'un atelierde 
couture à celle d'un atelier dans lequel on manipule des 
matières organiques volatiles ou pulvérulentes ; ces rai- 
sons ont décidé les auteurs du décret à remplacer les chif- 
fres prévus de ventilation artificielle par une formule gé- 
nérale prescrivant aux patrons de maintenir dans leurs 
ateliers une ventilation suftisanle. 

Cette précaution est même malheureusement appelée à 
rester lettre morte, parce qu'il est bien difficile d'arriver à 
contraindre les maîtres d'atelier à occuper des locaux plus 
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vastes, surtout lorsque le prix des locations est tr^s élevé, 
comme dans les grands centres industriels. 

On voulait surtout faire en sorte que les ouvriers n'aient 
plus à souffrir des gaz incommodes, toxiques ou insalubres, 
comme il s'en dégage très souvent dans les établissements 
classés, c'est même la raison pour laquelle ces usines sont 
éloignées des habitations ; les industries que l'on y exerce 
sont dangereuses pour la santé publique, surtout par les 
odeurs qu'elles répandent. Les directeurs de ces établisse- 
ments avaient même été obligés de défendre la santé des 
employés contre ce danger que n'avaient pas prévu le décret 
de 1810 ou l'erdonnance de {815 ; mais les mesures étaient 
insuflisantes ; elles méritaient d'être plus précises et plus 
sévères : c'est l'article 6 du décret de 1894 qui les édicté 
aujourd'hui. 

Les poussières, par exemple, lorsqu'elles peuvent se 
dégager librement, exercent sur les ouvriers appelés à vivre 
au milieu d'elles une action nuisible ; elles ont trop souvent 
pour les travailleurs des conséquences que les médecins 
ne laissent pas passer inaperçues ; elles se manifestent 
souvent par des démangeaisons, par des affections des 
yens, des orgeolets, des blépharites ou des conjonctivites, 
mais les hygiénistes leur attribuent une action interne plus 
redoutable : elles produisent le catarrhe des voies aérien- 
nes chez les ouvriers qui débutent dans la profession, 
la bronchite chronique, l'emphysème pulmonaire, la 
pneumonie chronique sous des formes variant avec la na- 
ture des poussières absorbées, et enfin la phtisie pour les 
autres. Aussi toutes les poussières doivent-elles être éva- 
cuées sans distinction ; les inspecteurs ont, à ce point de 
vue, surveillé de très près les industries textiles ; ils ont 
obligé les industriels à employer de nombreux appareils 
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qui donnent de très bons résultats lorsqu'ils sont basés sur 
la captationdes poussières dès leur formation. 

Toutes les poussières sans distinction doivent être éva- 
cuées au dehors: il n'en est pas de même pour les gaz dont 
l'évacuation n'est prescrite que s'ils sont insalubres, in- 
commodes ou toxiques. On avait même soutenu que les 
poussières ne devaient être prohibées qu'autant que l'on 
pourrait leur appliquer l'im de ces trois qualificatifs ; on 
ajoutait que toutes les fois qu'elles n'étaient point quali- 
fiées incommodes, insalubres ou toxiques, aucune pré- 
caution ne devrait être prise ; ce système aurait abouti à 
de bien gros inconvénients. La Cour de cassation, amenée 
il se prononcer sur la question, a décidé que toutes les 
poussières, qu'elles soient insalubres ou non, devaient être 
évacuées ; elle appuie son arrêt sur le texteMe la loi du 
12 juin 1893 etsur celui du règlement du 10 mars 1894 
pris en exécution de cette loi. Le législateur, en effet, a 
voulu que les ouvriers pussent travailler dans des ateliers 
sains et aérés, d'où seraient exclus tous les éléments sus- 
ceptibles de modifier l'air respirable, qui doit être mainte- 
nu dans les meilleures conditions de pureté possible : la 
Cour de cassation décide donc, avec raison, que la pré- 
sence de poussières quelconques peut toujours présenter 
un danger (1 ). 

On a réglementé étroitement aussi l'évacuation des 
buées et des vapeurs que l'on retrouve en si grande quan- 
tité dans les usines de teinture, surtout lorsqu'elles sont 
installées dans de vieilles constructions trop basses et peu 
aérées; on oblige alors tes patrons & établir des hottes 
avec cheminées d'appel. 

(i) Cass., ch. crim., 27 mu 1898, D. P. 98.1.462. 
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Dans le cas où les poussières sont occasionnées par le 
fonctionnement des meules ou des batteuses, des broyeurs 
ou de tous autres appareils mécaniques (c'est ce qui se 
produit généralement dans les industries de la chaux, du 
plâtre et des ciments), il est nécessaire d'installer autour 
des appareils des tambours en communication avec une 
veatilatioD très énergique. L'obligation dans laquelle se 
sont trouvés les ingénieurs de procéder à la confectioa de 
ces appareils a même eu des résultats inattendus : elle les 
a conduits, en effet, à supprimer beaucoup d'opérations 
inutiles dans la fabrication ; de plus, les industriels eux- 
mêmes ont pu trouver dans cette modification un réel 
intérêt, puisque la transformation du matériel nécessitée 
par l'hygiène peut conduire parfois à une diminution des 
pertes pour les matières travaillées. 

Le décret prescrit une ventilation spéciale pour les gaz 
lourds, vapeurs de mercure, sulfure de carbone, les 
poussières déterminées par les mculesd'émeri. Dans tous 
ces cas ou autres analogues, la ventilation doit avoir lieu 
(I pardescensum », On doit alors construire un canal sous 
les appareils d'où s'échappent ces gaz ; celui-ci aboutit gé- 
néralement à un réservoir contenant de l'eau, et c'est dans 
ce réservoirque le ventilateur chassera la poussière [i). 

Ce qu'il faut surtout retenir de tout ceci, c'est que le 
législateur a voulu obliger les industriels à procurer aux 
travailleurs un élément indispensable pour leur santé, un 

(1) Oa a déjà obtenu de sérieux résullats dans les usines de chaux 
et de ciment de la région du Rtidae ; des eystèmes de ventilation très 
onéreux, il est vrai, ont été imagines, mais ils ont l'avantage de per- 
mettre au fabricant de diminuer les pertes de matière première. Cer- 
tains d'entre eux réalisent des économies évaluées à 25 francs par 
jour. V. le dernier rapport au Président de la Hëpublique. Bull, dt 
eoff.du rrai..,1903, NM. 
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air pur à respirer, surtout pendant leurs occupations. Danà 
aucun cas il ne doit être insu^isanl ; c'est pour cette rai- 
son qu'il a exigé d'abord une quantité d'air de 6 mètreSi' 
cubes par ouvrier, puis une ventilation indéterminéé,niai!) 
suffisante pour faire disparaître tout danger de l'air coq- 
finédans les ateliers. Dans certaines industries, aux termes 
(le l'article 7,un arrêlé ministériel peut désigner.sur l'avis 
du comité consultatif des arts et manufactures, les va- 
peurs, les gaz incommodes et insalubres, les poussières 
qui seront condensées et détruites. 

L'utilité de ces mesures n'a véritablement été contestée 
par personne ; mais le règlement ne s'est pas arrêté là : ori 
a voulu interdire aux ouvriers de prendre leur repas dans' 
les ateliers ou dans d'autres locaux affectés au travail ; l'ar- 
ticle 8 a ainsi apporté un remède à un état de choses qui se 
généralisait peu à peu, surtout dans les usines éloignées 
des agglomérations ouvrières. Pour éviter toute perte de 
temps, les ouvriers apportaient leur repas dans les usines ; 
et comme il était difficile alors d'exiger des patrons 
rorç;anisation de réfectoires spéciaux, ils déjeunaient dans 
les ateliers et môme sur les tables de travail. On se rend 
compte facilement des inconvénients pouvant résuller 
d'une telle pratique ; cette situation était bien diflicilc à 
tolérer plus longtemps, et l'interdiction de l'article 8 se 
justifie complètement. Cette mesure permet, en effet, une 
aération plus complète des locaux industriels, au moins 
pendant les temps de repos, h un moment où les ouvriers 
ont tous quitté le travail en même temps ; en outre, elle 
modiKera sans doute les habitudes des ouvriers. Les pa- 
trons seront amenés à aménager pour leurs employés des 
réfectoires, dont l'installation modeste sera plus digue 
d'«ux et contribuera à l'amélioration de leur bien-être. 
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Ces modifications leur coûteront peu ; elles compléteront 
les obligations, dont ils s'acquittent déj&, en fournissant 6 
leur personnel une eau de bonne qualité, des lavabos avec 
vestiaires, etc. 

B, — Mesures concernant la sécurité des travailleurs. 

Nous avons vu comment le législateur avait été amené 
k établir une protection spéciale pour les ouvriers, enfanta, 
filles, femmes et hommes adultes suivant leur situation ; 
il s'est surtout préoccupé des travailleurs les plus faibles 
et, par suite, de ceux qui avaient le plus besoin d'être sou- 
tenus. C'est ainsi que le décret du 13 mai 1893, rendu en 
exécution des articles 12 et 13 de la loi du 2 novembre 1893, 
a déterminé avec soin, non seulement les travaux auxquels 
pourront 'être employés les femmes et les enfants, mais 
encore les conditions générales et particulières, auxquelles 
ces personnes pourront être occupées. De son côté, le dé- 
cret du 10 mars 1894 a voulu protéger en général tous les 
ouvriers, mais aussi spécialement les hommes adultes. 

Nous allons étudier cette protection spéciale pour cha- 
que catégorie de travailleurs; nous exposerons: 1° les 
mesures générales ; 2° les mesures relatives aux enfants 
^t aux femmes ; 3° les mesures spéciales relatives aux 
femmes employées dans les magasins. 

a. — Réglementation générale. 

On peut faire rentrer dans cette catégorie les mesures 
d'hygièneetde sécurité prévues par les articles 10 à 18du 
décret du 10 mars 1894, qui est venu préciser les pres- 
criptions les plus élémentaires prévues par l'article 2 de 
ta loi du 12 juin 1893. 

Les industries les plus diverses sont soumises à ces me- 
sures de sécurité : la loi de 1893 était du reste déjà très 
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générale puisqu'elle disait dans son article 2 : « Dans tout 
établissement fonctionnant par des appareils mécaniques, 
les roues, les courroies, les engrenages ou tout autre or 
gane pouvant offrir une cause de danger seront aéparét 
des ouvriers de telle manière que l'approche n'en soii 
possible que pour les besoins du service. Les puits, trappes 
et ouvertures doivent être clôturés. Les machines, méca' 
nismes, appareils de transmission, outils et engins doi- 
vent être installés et tenus dans les meilleures conditions 
possibles de sécurité. » Le législateur avait été frappé du 
grand nombre d'accidents survenus dans les établisse- 
ments industriels ; on songeait depuis 1880 à une organi- 
sation sociale qui devait avoir pour résultat l'établisse- 
ment d'un risque professionnel mis & la charge des cliefs 
d'entreprise : obligés ainsi de réparer le dommage causé 
à leurs ouvriers devenus victimes au cours de leurs tra- 
vaux; mais ne fallait-il pas aussi essayer de prévoir et 
d'éviter ces accidents eux-mêmes ? Cela était d'autant plus 
nécessaire que la loi concernant ta responsabilité nouvelle 
en matière d'accidents devait soulever de nombreuses ob- 
jections qui devaient en retarder le vote définitif jusqu'en 
1898. Il fallait donc à tout prix que le législateur se dé- 
cidât à être lui-même prévoyant pour les ouvriers qui, 
passant toute leur vie autour des machines, s'habituent 
au danger et parviennent même à ne plus le soupçonner. 
C'est pourquoi les mesures de sécurité, prises par le règle- 
ment de 1894, s'appliquent à toutes les industries, non 
seulement & celles dans lesquelles existe un moteur 
mécanique, mais aussi à celles dont l'outillage se compose 
d'appareils actionnés à la main ; cela résulte du texte et 
de Tesprit de la loi de 1893, mais aussi d'une circulaire 
ministérielle du 3 avril 1900 adressée aux inspecteurs du 
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travail après avis conforme du comité consultatif dès arts 
et manufactures. 

Le législateur a voulu imposer aux patrons l'établisse^ 
ment des machines et des moteurs dans des locaux isolés, 
la construction de barrières protectrices entourant les 
parties dangereuses des machines, l'organisation d'appa- 
reils de sûreté pour la mise en train et pour l'arrêt des 
machines ; enfin des précautions doivent être prises contre 
l'incendie. 

1" Installation des machines et des moteurs dans des 
chambres spéciales. — L'article 10 ordonne tout d'abord 
d'isoler des machines en général, moteurs h vapeur ou & 
gaz, moteurs électriques, roues hydrauliques, turbines; 
elles seront montées dans des locaux spéciaux ou placées 
de telle sorte qu'elles ne soient accessibles qu'aux ouvriers 
alfectés à leur surveillance ; elles seront tout au moins 
séparées des autres employés par des barrières de protec- 
tion. Autour de ces machines, des passages suffisants doi- 
vent être aménagés : ils auront au moios m. 80 de lar- 
geur ; le sol devra être très régulièrement nivelé. 

Lorsqu'il existe dans une usine des escaliers, des puits, 
des caves, des bassins, des réservoirs de liquides corrosifs 
ou chauds, ils doivent être construits solidement et pour- 
vus de rampes, de barrières ou de garde-corps ; les écha- 
faudages doivent être munis de garde-corps de m. 90 de 
hauteur sur toutes les faces. Les patrons n'ont du reste 
pas trouvé ces précautions exagérées : ils ont pris les 
mesures qu'on leur imposait ; cela ressort clairement des 
rapports adressés chaque année par le ministre du com- 
merce et de l'industrie au Président de la République sur 
l'application des lois du 12 juin 1893 et du 29 décembre 
1900. 
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L'article H se préoccupe surtout des conditions de con- 
struction et de solidité des ascenseurs, élévateurs, et autres 
en service dans l'industrie et dans des usines. C'est ainsi 
que les monte-charges destinés au transport des ouvriers 
dans les galeries du travail doivent porter des charges 
inférieures de deux tiers aux poids admis pour tes mar- 
chandises. 

2' Dispositifs de protection adaptés aux machines. — Les 
machines autour desquelles les ouvriers sont appelés à se 
mouvoir à chaque instant présentent toujours des dan- 
gers ; ici le règlement a décidé que toutes parties dan- 
gereuses de la machine seraient recouvertes de grillages, 
de couvre-engrenages ou munies de garde-mains. L'arti- 
cle 12 nomme les bielles, roues, volants, courroies et cft- 
bles, engrenages, cylindres, cônes de friction, mais cette 
énumération n'est nullement limitative ; il suffira qu'une 
partie quelconque d'une machine présente un danger pour 
que l'inspecteur du travail puisse attirer l'attention du 
chef d'usine sur ce point et l'inviter à munir ces appareils 
de dispositifs protecteurs. Les rapports du ministre signa- 
lent chaque année combien il était urgent de prescrire ces 
mesures. En 1900, la protection des parties saillantes, mo- 
biles des machines et des machines-outils était encore in- 
suffisante ; les inspecteurs ont signifié sur ce point le chif- 
fre considérable de S. 688 mises en demeure inscrites, 
6.41 1 ont été reconnues exécutées ; quant aux contraven- 
tions, elles n'ont pas été bien nombreuses, on en compte 
i peine 370. Elles tendent, du reste, à diminuer tous les 
jours, parce que l'on constate que les industriels exigent 
peu à peu que des constructeurs leur livrent les machines 
munies de leur couvre-engrenage. On est très rigoureux, 
& Lyon surtout, pour les machines d'apprêts et de filature ; 
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mais les inspecteurs expriment l'avis qu'il serait néces- 
saire de réviser le règlement sur ce point et d'obliger tous 
les constructeurs ft livrer leurs appareils munis de dispo- 
sitifs protecteurs. Les appareils seraient du moins plus 
solides etmieux établis (1). 

Ces mesures devraient être prises pour les machines- 
outils à instruments tranchants tournant à grande vitesse, 
« telles que les machines à scier, à fraiser, à raboter, à 
découper, hacher ». 

Les prescriptions établies par l'article 12 du décret de 
1894 sont impératives, à la différence de celles établies par 
l'article 2 § 2 de la loi du 12 juin 1 893, où une certaine ap- 
préciation était laissée au juge sur le danger que pouvait 
présenter tel ou tel organe mécanique. Dans ces conditions, 
le <( juge de police saisi d'une poursuite pour contraven- 
tion aux règlements ne peut prononcer le relaxe du con- 
trevenant, en donnant comme motif de sa décision que 
l'isolement complet du moteur enfermé dans une cage 
dont la clef n'était confiée qu'à l'ouvrier chargé de la su^ 
veillance, rendait cette prescription inutile ». 

Les cisailles, coupe-chitfons et autres engins semblables 
doivent être disposés de telle manière que les ouvriersne 
puissent pas se blesser involontairement au contact des 
instruments tranchants. lci,c'estdoncle constructeur seul 
qui.par la disposition de ses appareils, peut éviter, ou pré- 
venir toute approche de ces instruments dangereux. 

Les ouvriers sont souvent obligés de manier les appa- 
reils des moteurs, les courroies de transmission, nécessai- 
res au fonctionnement des machines ; ils ne doivent pas 
employer leurs mains pour ces opérations ; des systèmes 
.spéciaux tels que monte-courroie, porte-courroie doivent 
- (1) CasB., ch. critn., 27 novembre 1898, D. P. 90.1.205 et la noU. 
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servir à cet usage. Quant aux chefs d'ateliers employant 
des volants, des meules ou d'autres engios qui pèsent et 
qui tournent à grande vitesse, ils devront observer la dé- 
fense qui leur est faite de laisser les ouvriers occupés 
habituellement à des travaux, de quelque nature qu'ils 
soient, dans le plan de rotation ou aux abords de ces en- 
gins {{). 

Des dispositifs de sûreté doivent aussi être prescrits tou- 
tes les fois que cela sera possible pour le nettoyage et le 
graissage des arbres de transmission et en général de tous 
les organes mécaniques pendant leur marche ; c'est surtout 
pendant ce travail qu'il est nécessaire de protéger effica- 
cement le mécanicien contre ses propres imprudences. Du 
reste, toutes les fois que les opérations exigeront l'arrêt 
complet des machines, soit pour une réparation ou même 
pour un graissage, l'article 13 impose l'arrêt de la ma- 
chine par un calage suffisant du volant ou de l'embrayage. 

Enfin, les ouvriers et les ouvrières qui ont à se tenir près 
des machines doivent porter des vêtements ajustés et non 
flottants (art. 18). Malheureusement les travailleurs ne 
suivent pas d'assez près les obligations qui s'adressent 
directement à eux ; les inspecteurs s'en plaignent, etnous 
avons eu pour notre part plus d'une fois à le constater dans 
des procès d'accidents du travail, où les ouvriers se sont 
vu refuser toute indemnité temporaire ou partielle, pour 
ne point s'être servi des appareils protecteurs mis à leur 
disposition (2). Le personnel des ateliers et des usines 

(1) Les prescriplions concernant la protection des ouvriers employés 
autour des appareils dangereux sont générales et absolues pour tous les 
travailleurs d'un établissement industriel sans exception: Cass., ch. 
civ., 10 mars 1902, Bull. Off. du trav., 1»02, p. 469. 

(2) V. de nombreux arrêts et jugements rapportés dans le Recueil 
annuel des accidents du travail, établi par le ministère du a 
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veut être à l'aise pour travailler: il g'habilie comme il 
l'entend et reste sourd aux recommandations. 

Z" Appareil de mise en marche et d'arrêt des machines. 
— Dans les grandes manufactures, dans toutes celles où 
les ouvriers travaillent nombr«ux, il est interdit de mettre 
en train ou d'arrêter les machines sans prévenir les em- 
ployés. La mise en marche peut surtout avoir des consé- 
quences fâcheuses lorsqu'elle est collective, parce qu'elle 
peut surprendre les travailleurs au moment où ils s'y at- 
tendent le moins. 11 était nécessaire aussi que les cootre- 
maitres eussent à leur portée des appareils d'arrêt de 
machines motrices dans le cas où un danger leur serait 
signalé. Les inspecteurs ont le devoir et le droit d'exiger 
qu'il en existe dans tous les établissements où ils semhlent 
nécessaires. Ces précautions sont môme insuffisantes, en 
effet, lorsque l'on veut brusquement arrêter un moteur, 
c'est pour éviter un accident signalé ; or, cet accident est 
produit non par le moteur, mais par les machines qu'il 
active ; l'élan donné à la machine sera donc toujours suf- 
fisant pour qu'il se produise. Les inspecteurs ont reconnu 
de bonne heure la nécessité de créer des moyens de dé- 
brayage qui permettent d'arrêter, en cas de besoin, une 
partie quelconque de la transmission ou d'isoler indivi- 
duellement chaque machine de l'arbre de commande. 

Le ministre indique du reste dans son dernier rapport 
que le comité des arts et manufactures a donné, le 4 dé- 
cembre 1901, un avis défavorable en ce qui concerne les 
débrayages à effet colieclif, parce qu'ils sont susceptibles 
de produire l'emballement des moteurs ; puis il a estimé 
qu'il était nécessaire de modifier le décret de 189i par 

ootammenl en ce qui concerne les tailleurs de pierre ; les ouvriers 
teinturiers aslreinls à porter des luiielles. 
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l'întroductioa d'une disposition nouvelle permettant le 
débrayage individuel pour chaque machine-outil et mé- 
tier. Le ministre a pris aussitôt l'initiative de la réforme, 
et a demandé au conseil d'hygiène publique de France de 
lui faire connaître son avis sur la modification que l'on 
pourrait apporter à l'article 13 du décret. La modification 
a été faite par décret, l'article 14 a été complété ainsi 
qu'il suit au paragraphe 3 : « Chaque machine-ontil, 
métier, etc., sera en outre installé et entretenu de ma- 
nière à pouvoir être isolé par son conducteur de la com- 
mande qui l'actionne. » 

4" Précautions prises contre fincmdie des usines et des 
ateliers. — On avaitremarqué que la plupart des usines 
et des manufactures, dont la construction était déjà an- 
ci enne,pré8en talent des dangers considérables, en cas d'in- 
cendie, pour les ouvriers qui pouvaient s'y trouver occupés 
au moment du sinistre ; parfois même dans les ateliers 
modernes on encombrait les portes de marchandises, ce 
qui les rendait inutiles et impropres à rendre les services 
que l'on attendait d'elles. 

Aussi l'article iG du règlement de 1894 est-il venu de- 
mander qu'à l'avenir toutes les sorties des ateliers ou les 
cours, les vestibules, les escaliers ou autres dépendances 
soient munis de portes qui s'ouvriront de dedans en 
dehors ; une telle disposition est en efTet de nature à éviter 
que tes ouvriers au moment de l'incendie viennent s'en- 
tasser et s'étouffer derrière les portes qui ne pourraient 
leur livrer passage. De plus, les sorties seront très nom- 
breuses; elles ne doivent pas être encombrées de mar- 
chandises, de matières en dépôt, ni d'objets quelconques. 
Lorsque les ateliers ou les manufactures seront situés 
dans des élages supérieurs, de nombreux escaliers seront 
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construits et leur nombre sera calculé « de façon à ce qne 
Tévacuation de tous les étages d'un corps de b&tïmeat 
contenant des ouvriers puisse se faire immédiatement » : 
enfin le ministre du commerce peut prescrire la construc* 
tion d'escaliers extérieurs, incombustibles dans le cas où 
leur sécurité l'exigerait, notamment lorsque des usines 
occupent plusieurs étages. 

La nécessité de ces mesures n'a été contestée par per- 
sonne et le meilleur moyen de s'en rendre compte est de 
consulter les rapports fournis par les inspecteurs sur cette 
question; ils déclarent tous que les mises en demeure 
qu'ils doivent signifier diminuent chaque année ; en 
1900, elles n'ont été que de 138 pour toute la France; 
elles ont toutes été suivies d'effets : il s'agissait la plupart 
du temps de rétablissement de portes devant s'ouvrir eu 
dehors, de construction d'escaliers incombustibles, ou de 
l'augmentation du nombre des portes ou des escaliers. 

L'article 16 a aussi décidé que dans les usines où l'on 
se sert d'huile ou de pétrole pour l'éclairage, les récipients 
contenant des matières inflammables ne seraient jamais 
placés près des escaliers. L'application de cette prescrip- 
tion n'a pas soulevé de difficulté. Le règlement ne parle 
pas des huiles et des pétroles servant & l'alimentation des 
moteurs, mais il est ici inutile d'insister, on leur appli- 
quera le même principe, ilsejustitieicide la même façon, 
si ce n'est mieux. 

Dans les usines où sont employés des dynamos, d'autres 
précautions doivent être prises en ce qui concerne leur 
installation. Ces machines « devront être isolées électri- 
quement ». 11 est interdit de les établir dans un atelier où 
peuvent se trouver des corps explosifs, des gaz détonnants 
ou des poussières inflammables : il n'est même pas néces- 
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saire que l'on doive les y rencontrer, il suffît qu'ils puis- 
sent s'y produire. Tous les conducteurs électriques, placé? 
en plein air ou dans les ateliers, doivent être fixés ft. dis- 
tance des masses métalliques, gouttières, tuyaux de des- 
cente, etc. ; ils doivent être éloignés des usines, fixés sur 
des isolateurs de verres ou de porcelaine, et hors de la 
portée de la main (1). 

Toutes ces dispositions ont donné de bons résultats parce 
que leur application a été immédiate : en efTet, l'article 19 
du décret de ISUi décidait que les chefs d'usine devaient 

(1) Nous donnerons ci-dessus les dispositions principales du décret 
do 29 juin 1895 réglementant te travail daDsIes Tabriques deSchweîn- 
furt. 

Art. 2. — Le sol et les murs des ateliers dans lesquels on Tait la 
dissolution des produits employés, la précipitation et le filtrage du 
vert seront fréquemmentlavés et maintenus dans un état constant d'hu- 
midilA. La même prescriptioo sera appliquée aux parois extérieures 
des cuves et autres vases servant à celles de ces opérations qui se font 
i une température inférieure à l'ébullition. 

Art. 3. — Les appareils dans lesquels les liqueurs sont portées à 
l'ébullition seront, ou bien clos, ou au moins surmontés d'une hotte 
communiquant avec l'extérieur. 

Art. 4. — Le séchage du vert doit être pratiqué dans une étuve 
bermétiquement ctose, sauf te tuyau d'aération, et dans laquelle les 
DUYriers n'auront accès qu'après son refroidissemenl. 

Ait. 5. — Les chefs d'industrie, les directeurs ou gérants seront 
tenus de mettre â la disposition des ouvriers employés aux diverses 
opérations des masques, éponges mouillées ou autres moyens de pro- 
tection efficaces des voies respiratoires ; ils devront leur donner des 
gants de travail en toile pour protéger leurs mains. Les gants, éponges, 
masques seront fréquemment lavés. 

lis doivent fournir, en outre, de la poudre de talc ou de fécule pour 
que les ouvriers s'en couvrent les mains ainsi que les autres parties du 
corps particulièrement aptes à l'absorption des poussières. 

Art. 6. — Les chefs d'industrie, directeurs ou gérants doivent four* 
nir aux ouvriers des vêlements consacrés exclusivement au travail et 
susceptibles d'être serrés au col, aux poignets et aux chevilles. Ils assu- 
reront le lavage fréquent de ces vêtements. 
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faire exécuter tes travaux de transformation exigées dans 
UD délai de trois mois à compter de la promulgatioo, sauf 
pour les articles 5, § 1 et 10, § 2 qui visaient le nombre <Jc 
mètres cubes d'air imposés par ouvrier etl'installation des 
macbiaes dans les locaux séparés. La modification suppo- 
sait des transformations importantes ; aussi le règlement 
accordait un an pour leur exécution. 

b. — RâglemeotatioD du travail des Temmes et des eDranls 
au point de vue de l'bf gièoe et de la sécurité. 

Les mesures que nous venons d'examiner sont géné- 
rales ; elles s'appliquent aux hommes adultes, auxjeunes 
gens, aux filles et aux femmes, aux enfants indistinc- 
tement dans tous les ateliers où ces diverses catégories de 
travailleurs peuvent 6tre employés ; mais cette protection 
n'a point paru suffisante en ce qui concerne les femmes, les 
filles et les enfants occupés en si grand nombre dans l'in- 
dustrie moderne. 

Aussi dès 1892, et sans attendre la, loi générale sur l'hy- 
giène et la sécurité des travailleurs votée seulement le 
12 juin 1893, le législateur oi^anisait-il une réglementa- 
tion légale destinée à protéger ces deux catégories de 
personnes : a) les femmes et les adolescents des deux sexes 
mineurs de 1 8 ans ; b) les femmes quel que soit leur âge ; 
la loi s'était préoccupée surtout de l'âge d'admission des 
enfants dans les établissements industriels, de la durée 
du travail des enfants et des femmes, de l'autorisation du 
travail de nuit, de la nécessité du repos hebdomadaire, 
de l'interdiction du travail souterrain, puis de l'hygiène et 
de la sécurité des travailleurs, seule question dont noua 
voulons parler ici. 
■ Le législateur a facilement été amené à intervenir dans 
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l'intérêt de l'enfant comme dans celui de la femme ; il 
fallait à l'enfant une protection spéciale efficace ; les pa- 
trons ne doivent pas pouvoir abuser de ses forces et de sa 
jeunesse en lui demandant un travail excessif ; les jeunes 
enfants ne sont plus apprentis aujourd'hui : en effet, dès 
leur entrée dans l'industrie ils débutent souvent comme 
ouvriers. Le contrat de louage est passé entre le patron et 
la famille qui, poussée par le besoin, ne regarderait pas 
d'assez près si le travail ne nuit pas à la santé de l'enfant. 
La protection des femmes-adultes n'a pas trouvé un 
appui aussi unanime chez tous les économistes, mais la 
plupart cependant estiment avec raison que l'intervention 
de l'Etat est très justifiée ici, parce que la femme est un être 
plus faible que l'homme ou que tout au moins elle est 
bien moins préparée pour la défense, parce que la conser- 
vation de sa santé est nécessaire si on veut qu'elle puisse 
s'occuper de la famille, de l'eotretîeu et de l'éducation des 
enfants ; parce qu'enfin l'affaiblissement de la mère don- 
nera naissance à une génération abâtardie et appauvrie. 
Pour toutes CCS raisons, les articles 11 et 13 de la loi du 
2 novembre 1892, décidèrent que tous les travaux présen- 
tant des causes de danger pour la santé physique et la santé 
morale des femmes, des filles et des enfants seraient inter- 
dits, de même que tous ceux qui excèdent leurs forces : 
des règlements d'administration publique devaient les 
déterminer. La loi prévoyait en outre des établissements 
insalubres et dangereux, dans lesquels l'ouvrier est exposé 
k des manipulations et à des émanations préjudicielles à 
la santé ; elle interdit tout travail aux enfants et aux fem- 
mes dans les établissements de cette catégorie, à moins 
toutefois que les règlements d'administration publique ne 
le leur permettent sous les conditions spéciales qu'ils au- 
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rpnt déterminées. L'article li exigeait que tous tes locaux 
et dépendances d'usine ou de mamiracture dans lesquels 
ce personnel était occupé, fussent tenus dans un état cons- 
tant de propreté, fussent parfaitement ventilés et éclairés. 
« Ils doivent, dit cet article, présenter toutes les condi- 
tions de sécurité et de salubrité nécessaires à la sanlé du 
personel. » Déjà des prescriptions sérieuses avaient été 
prises pour obtenir que les ouvriers fussent séparés des 
roues, des courroies, des engrenages ou tous autres appa- 
reils mécaniques pouvant offrir une cause de danger. Les 
puits et les trappes,les ouverturesde descente devaient être 
clôturés. Lorsqu'un accident se produisait, une procédure 
analogue à celle organisée par la loi du 9 avril 1898 exi- 
geait une déclaration d'accident à laquelle devait être 
jointe un certificat médical ; une sanction pénale était déjà 
prévue. 

Un décret fut rendu le 13 mai 1893 en exécution de cette 
loi, et sur le rapport du ministre du commerce, après l'avis 
du comité consultatif des arts et manufactures et celui de 
la commission supérieure instituée par l'article 22 de la loi 
de 1892. 

Sans doute, la loi n'avait pas suffisamment protégé les 
enfants ; cependant elle avait déjà porté à treize ans l'âge 
requis pour l'admission d'un enfant au travail, dans les 
établissements industriels ; elle avait abaissé lu durée du 
travail, prohibant nettement le travail de nuit pour les 
mineurs de 18 ans, pour les filles mineures et les femmes ; 
elle avait prescrit un repos hebdomadaire pour les enfants 
âgés de moins de 18 ans, et pour les femmes de tout âge, 
puisqu'ils ne pouvaient être employés dans les établisse- 
ments énumérés que pendant sixjours par semaine ; enfin 
elle avait interdit aux femmes et aux filles tous les travaux 
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souterrains ; mais elle avait seulement indiqué que des 
mesures devaient être prises pour l'hygiène et la sécurité 
de ces travailleurs ; le déciet de 1893 vint le premior en - 
préciser les détails. 

Il indique tout d'abord à quel âge certains travaux sont 
permis aux femmes, aux filles et aux enfants ; puis il énu- 
mère dans trois tableaux : 1" les travaux interdits aux en' 
fants au-dessous de 18 ans, aux flllcs mineures et aux 
femmes ; 2° les travaux interdits aux enfants au-dessous 
de 18 ans ; 3' les établissements dans lesquels l'emploi des 
enfants au-dessous de 1 8 ans,des filles mineureset des fem- 
mes est autorisé sous condition. Ce décret est ainsi d'une 
importance capitale, et nous estimons qu'il est ici néces- 
saire de reproduire les dispositions contenues dans ses 
différents tableaux, les chefs d'industrie pouvant avoir un 
réel intérêt h les consulter ; mais auparavant il convieitt de' 
rappeler une réglementation intéressant : 1° les enfants et 
les filles de moins de 16 ans ; 2" les enfants au-dessous de 
18 ans, les filles mineureset les femmes; a'iesjeunesoii- 
vriers des deux sexes occupés au transport des poids lourds. 

1" Enfants et filles de moins de 16 ans. — Une prohibi- 
tion est spéciale aux filles de moins de 16 ans : elles ne 
peuvent pas être employées au travail des machines à 
coudre lorsque celles-ci sont mues par des pédales {art. 
12 du décret). 

En général, les enfants au-dessous de 16 ans ne peuvent 
être occupés à tourner des roues verticales pendant plus 
d'une demi-journée de travail, divisée par un repos d'une 
demi heure au moins (art. 4). Le même article interdit 
également aux industriels d'employer des enfants au-des- 
sous de 16 ans à actionner au moyen de pédales les mé- 
tiers dits» à la main ». 



îcibyGoOl^lc 



182 DEDSIÈHE PARTIE. CHAPITRE PREMIER 

Ces mêmes enfants ne peuvent être employés au travail 
des machines, des scies circulaires ou des scies à ruban, 
ni au travail des cisailles et autres lames tranchantes 
mécaniques (art. 5 et 6). 

Le décret protège aussi les jeunes enfants travaillant 
dans les verreries : l'article 7 ne leur permet pas d'entrer 
dans ces usines avant l'âge de 13 ans, ou tout au moins 
il leur interdit de cueillir et de souffler le verre (1). Mais 
il fallait entourer d'une protection efficace les mineurs de 
13 ans qui sont si nombreux dans les verreries. D'abord, 
lorsqu'ils sont employés dans les fabriques de bouteilles 
et de verre à vitre le soufQage par la bouche leur est in- 
terdît, même si Ton mettait à ta disposition de l'enfant un 
embout personnel. Ces dispositions étaient absolument 
nécessaires, les jeunes enfants étant toujours très nom- 
breux dans tes verreries : on peut s'en rendre compte à 
Lyon même en visitant les usines d'Oullins dans lesquel- 
les de jeunes italiens sont amenés chaque année sous la 
conduite de guides (généralement des entrepreneurs qui 
n'ont aucun soin de la santé des enfants qui leur sont 
confiés) ; le décret a donc eu raison de se montrer sévère & 
ce point de vue. 

Les enfants figés de moins de 16 ans ne peuvent pas 
être employés au service des robinets à vapeur, ni aux 
travaux exécutés à l'aide d'échafaudages volants en usage 



(1) On voit, en effet, que les enfants majeurs de 21 an 

18 ans peuvent âtre par exception admis au travail dans les élabltsse- 
ments industriels s'ils remplissent deux conditions : il faut qu'ils aieut 
leur cerlifical d'études primaires el qu'ils produisent un certificat mé- 
dical d'aptitude physique délivré par un médecin compétent. Les mi- 
neurs de 13 ans, au contraire, ne peuvent l'être. — V. art. 2, g 2, 
loi de 1892. 
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pour la réfection et le nettoyage des maisons (V. art. 8 et 10). 

EdIid l'éducation morale des jeunes ouvriers est proté- 
gée, puisqu'on interdit d'admettre les enfants au-dessous 
de 16 ans et les fdles mineures dans tes ateliers où sont 
confectionnés desjmprimés, des écrits, des affiches, des 
gravures et des peintures, des images ou autres objets 
qui, sans tomber sous l'application des lois pénales peu- 
vent cependant blesser leur moralité (art. 13). 

2° Enfants au-dessous de iS ans, filles mineures et fem- 
mes. — L'article 13 s'applique égalementàeuxàcepoint 
de vue spécial : « Il est interdit, dit-il, d'employer des 
enfants, des filles mineures et des femmes à la confection 
d'écrits, d'imprimés, affiches, dessins, gravures, peintu- 
res, emblèmes, images, ou autres objets dont la vente, 
t'offre, l'exposition, l'affichage ou la distribution sont 
réprouvées par des lois pénales comme contraires aux 
bonnes moeurs. » 

Puis le décret leur interdit certains travaux ; ainsi les 
majeurs de It» et les mineurs de 18 ans, les filles mineu- 
res et les femmes ne peuvent être employés dans les 
ateliers où se trouvent des machines actionnées à ta main 
ou par un moteur mécanique dont les parties dangereuses 
ne seraient pas recouvertes par des appareils protecteurs, 
tels que garde-main et couvre-engrenage (art. 1"). Cette 
prohibition a été reprise par le décretdu iO mars 1894 qui 
oblige d'une façon générale tous les industriels à munir 
de protecteurs suffisants toutes les parties dangereuses des 
mac bines. 

Ces mêmes ouvriers et ouvrières ne peuvent pas être 
affectés aux travaux de graissage, de nettoyage, à la visite 
ou à la réparation des machines et de tout autre méca- 
nisme en marche (art. 1"). 
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• Les enfants au-dessous de 18 ans ne peuvent pas être 
■occupés à faire tourner des appareils en sautillant sur une 
pédale.ou sur des roues horizontales ; enfin, dans les verre- 
t-ies où le soufflage se fait à la bouche, chaque enfant au- 
dessous de 18 ans doit avoir à sa disposition un embout 
personnel. 

- 3* Interdiction du travail de nuit pour les femmes et les 
enfants. — Le travail de nuit est trop nuisible à la santé 
pour que le législateur ait négligé de le réglementer. Les 
enfants de moins de 1 8 ans, les lilles et les femmes de tout 
Age ne peuvent pas être employés la nuit dans les établis- 
sements énumérés dans l'article 1" de la loi du 2 novem- 
bre 1892 : on avait cependant laissé subsister une grave 
exception qui avait semblé être motivée par les conditions 
mêmes dans lesquelles s'exerçaient certaines industries: la 
loi avait autorisé le travail de 4 heures du matin à 1 heu. 
res du soir lorsqu'il était accompli par des équipes d'ou- 
vriers volantes ou alternantes, ne fournissant pas une durée 
tie travail supérieure à neuf heures, mais cette tolérance 
avait donné lieu à de graves abus et la loi du 30 mars 1900 
les a supprimés en laissant cependant aux industriels une 
période sufAsante pour les modifications à opérer dans 
leur mode d'exploitation ; depuis le 1" avril 1902, le tra- 
vail peut être fait par des équipes successives, mais conti- 
nues, la première ne pouvant pas commencer avant 
5 heures du matin et la deuxième devant être renvoyée des 
ateliers à 9 heures du soir. 

D'autres exceptions subsistent, mais elles sont moins 
importantes ; cependant, il y a lieu d'étudier les moyens 
de les faire disparaître complètement: 1° la loi du 2 no- 
vembre 1892, article 4, § .1, le décret du 15 juillet 1893, 
article 3, modifié par ceux des 27 juillet 1895 et 29 juillet 
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1897 autorisent les femmes et les filles è. travailler lamiif 
dans certaines industries déterminées : pliage des jour- 
naux, brochage des imprimés, allumage des lampes des 
mineurs ; ces ouvrières ne peuvent du reste pas travaille^ 
plus de 7 heures sur 24 ; â" le décret du 15 Juillet 1893^ 
modifié par celui du 24 février 1898, autorise aussi leà 
femmes majeures et les enfants du sexe masculin, à tra- 
vailler la nuit dans les usines à feu continu lorsque la fa-* 
bi'ication même du produit ne permet pas d'éteindre Icâ 
foyers : telles sont les distilleries de betteraves, les raffi* 
neries de sucre, les usines métallurgiques, les verreries, 
les papetei'ies, les fabriques d'objets en fer et en fonte 
démaillée. 

On peut encore signaler d'autres cas dans lesquels lé 
travail de nuit est aussi autorisé. Il y a lieu souvent, pouf 
des conditions d'équité et d'intérêt général, de faire flécbii' 
les règlements; ceci est nécessaire notamment dans les 
périodes de crises à la suite desquelles la situation de rou" 
vrier est très critique ; la loi a eu en vue surtout « les cas 
de chômage résultant d'une interruption accidentelle ou 
de force majeure >i. Alors dans n'importe quelle industrie^ 
l'interdiction du travail de nuit peut être levée temporai- 
rement par l'inspecteur et pour un délai détenniné(art.4, 
,!j7, loi de 1892). 

Enfin il existe certaines industries qui ont besoin d'une 
réglementation spéciale parce qu'elles ne pourraient pas 
exister et prospérer sous le régime commun ; parmi celles- 
ci, il faut d'abord signaler celles dans lesquelles les pro- 
duits dont on se sert sont sujets à une détérioration rapide 
et où ils doivent être employés dans un bref délai, par 
exemple, tous les produits employés dans les confiseries, 
dans les fabriques de conserve. Puis d'autres industries 
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béoéficient de plein droit d'une large tolérance en raisoQ 
des nécessités de la saison ou de la mode : fabriques de 
lingerie, broderie, fourrures, chapeaux, travaux de cou- 
ture, confection. Dans ces cas on ne tolère pas le travail 
de nuit, mais on admet [des veillées dans les momeutsde 
presse ou d'affluence non habituelle des commandes. 

4* Les poids lourds et les ouvriers des deux sexes âgés 
de moins de \%ans. — 11 arrive dans de nombreuses usines, 
ateliers on manufactures que l'on emploie assez fréquem- 
ment les jeunes ouvriers et ouvrières, âgés de moins de 
18 ans, & porler ou à transporter des fardeaux. L'article 11 
a décidé d'abord que ces jeunes ouvriers ne pourraient pas 
porter des fardeaux d'un poids supérieur à un chiffre déter- 
miné : 10 kilos pour les garçons au-dessous de 14 ans et 
les ouvrières de 1 6 àlSans.S kilos pour lesouvrîères au-des- 
sous de 16 ans, et 15 kilos pour les garçons de 14 à 18 ans. 

En ce qui concerne le transport des maté riauz,les jeunes 
ouvriers et ouvrières étaient souvents employés à traîner 
ou à pousser des charges exagérées tant à l'intérieur des 
établissements industriels que sur la voie publique ; aussi 
l'article 11 vient-il décider que ces charges ne pourraient 
pas correspondre à des efforts plus grands que ceux indi- 
qués pour- les poids portés, mais il a renvoyé la détermi- 
nation des conditions d'équivalence des deux genres dç 
travail &ud arrêté ministériel. 

Cet arrêté, pris le 31 juillet 1894, est relatif aux surchar- 
ges ; il hxe, ainsi qu'il suit, la limite supérieure de lu 
charge qui peut être traînée ou poussée par les jeunes 
ouvriers et ouvrières âgés de moins de 18 ans. 

1" Vagonnets circulant sur la voie ferrée : 

Garçons au-dessous de 14 ans . . 300 kil. 
Garçons de 14 à 18 ans .... 500 >' 
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Ouvrières au-dessous de 16 ans. . 150 kil. 

— de 16 à 18 ans ..... 300 .. 

2" Brouettes : ; 

Garçons de 14 à 18 ans ..... 40 kil. 
3° Voitures 6.3 ou 4 roues, placières,pousseuses poussée^ 
à main : 

Garçons au-dessous de H ans . . 36 kil. 

— de 14 à 18 ans 60 » ; 

Ouvrières au-dessous de 16 ans . 35 » 

— de 16 à 18 ans SO -> 

4"* Charrettes à bras, dites baquets, brancafds, etc. : 
Garçons de 14 à 18 ans 130 kil. 

3* Tricycles porteurs ; 

Garçons de 16 à 18 ans 75 kil. (1). 

C. — Mesures de protection contenues dans les tableaux annexés 
audécretdu iZmai 1803. 

Cette réglementation a fait obtenir aux femmes et aux 
jeunes ouvriers des conditions meilleures pour leurs tra- 
vaux, mais les mesures protectrices qui les concernent le 
plus sont contenues dans le décret du 13 mai 1893. 

L'article 13 de la loi du 2 novembre 1892 avait, on s'en 
souvient, décidé ; l'que les femmes, les enfants et les filles 
ne pourraient être employés dans ies travaux présentant 
des causes de danger, excédant les forces ou dangereuses 
pour la moralité ; 2° que ces mêmes personnes ne pour- 
raient être employées en principe dans les établissements 
insalubres ou dangereux, où l'ouvrier est exposé à des 

(1) V. sur tes IricycleB porteurs l'arrête pris le 27 mai 1902 par ta 
miDistre du commerce. 
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manipulations ou à des émanations préjudicielles à la 
santé, et il décidait que des règlements d'administration i 
publique détermineraient les conditions spéciales de sécu- | 
rite et de salubrité nécessaires & chacune de ces catégories l 
de travailleurs. j 

C'est le décret réglementaire du 13 mai 1893 qui a di' j 
visé et classé les- industries suivant les dangers qu'elles 1 
présentent pour tels ou tels ouvriers : elles se trouvent à 
peu près toutes réunies et groupées dans trois tableaux: A, 
B et G. Le tableau A énumère les travaux interdits aux i 
enfants au-dessous de 1H ans, aux filles mineures et aux 
femmes. Le tableau B ceux interdits aux enfants au-des- 
sous de iS ans. Le tableau G permet sous certaines condi- 
tions l'entrée des travailleurs, femmes et enfants dans 
quelques-unes de ces industries. 

Tableau A. 

Décret du 15 mai 1898 modifiêpar cevao des 20 avril 1899 

et 3 mai 1900. 

Travaux interdits aux enfants au-defsousde IBans, aux filles 
mineures et aux femmes. 

Il interdit tout d'abord l'admission des enfants au-des- 
sous de 18 ans, des filles mineures et des femmes dans les 
usines, manufactures ou ateliers. La commission d'by- 
gèneatenu surtout.àlesprotégercontrelesdiingersd'em- j 
poisonnemeat ou d'infection, contre les vapeurs délétères, 
contre les émanations nuisibles et les maladies spéciales 
que peuvent engendrer des travaux faits dans des condi- 
tions particulières. 
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TflAVAUX. 


Raisons di l'iniebdiction. 


Acide araéDique (Fabricalion de 1') 


Dangers d'empoisonnement. 


au moyen de l'acide arsénieui 




et de l'acide aiotique. 




Acide fluorhydrique (Fabrication 


Vapeurs délétères. 


de I'). 




Acide nitrique (Fabricalioû de 1'). 


Idem. 


Acide oxalique (Fabrication de 1'). 






peurs délétères. 


Acide picrique (Fabricalioo del'). 


Vapeurs délétères. 


Acide salicylique (Fabrication de 




1') au moyen de t'acide phéni- 




que. 




Acide unique. V. Murexide. 




Affinage des méUui au fourneau. 




V. Grillage des minerais. 




Araëniate de poUBse'[( Fabrication 




de 1') au moyen du aalpSlre, 


peurs délétères. 


Aniline. V. mtrobenzine. 




Beniine (Dérivés de). V. Nitro- 




benzine. 




Blanc de plomb. V. Cèntse. 




Bleu de Prusse (Fabrication du). 




V. Cyanure de potassium. 




Cendres d'orlèvres (Trwtement 


Maladies spéciales dues aux éma- 


des) parle plomb. 


nations nuisibles. 


Céruse ou blanc de plomb (fabri- 


Idem. 


cation de la). 




Chairs, débris d'issues (Dépûts) 




provenant de l'abaUge des ani- 


d'infection. 


maux. 




Cblore (Fabrication du). 


Emanations nuisibles. 


Chlorure de chaux (Fabrication de). 


Idem. 


Chlorure alcalin (Fabrication du). 


Idem. 


Eau de javelle. 




Chlorure de plomb (Fonderie de). 


Idem. 


Chlorure de soufre (Fabricatiou 


Idem. ■ 


du). 
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Thavadx. 


Raisons de l'ibtuidictioii . 


Cbromate de potasse (Fabrication 


Maladies spéciales dues aux éma- 


du). 


nations. 


CriBtaui;(PoliBsage \ sec des). 




Cyanure de potassium et bleu de 




PruBse ( Fabrication de) . 




Cyanure rouge de potassium ou 


Idtm. 


' pruBsiale rouge de potasse. 




Débris d'animaux (DëpAls). Voir 




Chairs, etc. 




Dentelles (Blanchissage à la cëruse 


Poussières dangereuses. 


des). 




Eau de javelle (Fabrication d'). V. 




Chlorures akalins. 




Eau forte. V. Acide nitrique. 




EfTiJochage et déchiquelage des 


Poussières nuisibles. 


chiffons. 




Emaux (Grattage des) dans les 


Idem. 


fabriques de verre mousseline). 




Engrais (Dépôts et fabriques d') au 


Emanations nuisibles. 


moyen de matières animales. 






Nature du travail. EmaDationB 


maux. 


nuisibles. 


Etamage des glaces par le mercure 


Maladies spéciales dues aux émm.- 


(Ateliers d') 


nations. 


Fonte et laminage du plomb (1). 


Idem. 


Fulminate de mercure (Fabrication 




du). 




Glaces (Etamage des). V. Sta- 




mage. 




Grillage des minerais sulfureux. 


Idem. 


sauf te cas prévu au tableau C. 




Huiles et autres corps gras extraits 




de débris de matières animales. 




Litharge (Fabrication de la li- 


Maladies spéciales dues aux ëma- 


tharge). 


natinns. 


Massicot (Fabrication du). 


Idan. 


(l)V.le décret daSuwi 1900. 
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HstièreB coloraDtee (Fabrication 
des) au moyeo de l'aDiline et 
delà DÎtrobenzine. 

Hëlaui(aiguiEageel polissage des 

Meulières et meules, eilractiou et 
fabrication. 

lliQium (Fabrication du). 

Hurexide (Fabrication de la) en 
rases clos par la réactioD de l'a- 
cide aiotique et de l'acide uri- 
que du guano. 

Nitrate deméthyle (Fabrication du) 

Nitrobenzine, aniline et matières 
dérivant de la benzine (Fabri- 
cation). 

Peauz de lierre et de lapin. V. 
Secrétage , 

Phosphore (Fabrication du). 

Plomb (Fonte et laminage du). V. 

Fonte. 
Poils de lièvre et de lapin. V. 

Secrétage . 
PrussJate de potasse. V. Cyanure 

de potassium. 
Rouge de Prusse et d'Angleterre, 
Secrétage des peaux ou poils de 

lièvre ou de lapin. 



Sulfate de 

du). 

Sulfure d'arseni 

Sulfure de sodii 

Traitement des 
zing et cuivr 
des métaux bruts. 

Verre (polissage à sec du), 



(Fabrication 

(Fabrication du), 
I [Fabrication du) 
inerais de plomb, 
pour l'obtention 



. inTBiDicnoM 



Emanations nuisibles. 



Poussières dangereuses. 
Idem. 

Maladies spéciales dues aux é 

nations. 
Vapeurs délétères. 



Vapeurs délétères. 
Vapeurs nuisibles. 



Maladies spéciales dues aux éma- 
nations. 



Vapeurs délétères. 
Poussières nuisibles o 



Tén en eu- 



Maladies spéciales dues aux éma- 
nations. 

Danger d'empoisonnement. 

Gaz délétère. 

Emanations nuisibles. 

(V. les décrets des 20 avril tS99 
et 3 mai 1900.) 

Poussières dangereuses. 
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Tableau B. 
Travaux interdils aux enfants au-dessous de 18 ans. 

Il donne une nomenclature des usines, ateliers ou ma- 
nufactures dans lesquels les travaux ne sauraient être 
confiés à des enfants, parce qu'ils ne peuvent être faits 
qu'avec une certaine prudence et une attention continuelle 
que l'enfant ne peut pas soutenir. 



Travaux 


Raisons de l'interdiction 


Amorces fulmiDantes (Fabrication 


Nécessité d'un travail 


prudent et 


des). 


attentif. 




Amorces fuIminanteB pour pisto- 


Idem. 




lets d'enfants (Fabricalion). 






Artifices (Fabrication des pièces 


Idem. 




d'arlifices}. 






CarLouehes de guerre (Fabrica- 


Idem. 




tion el dépe^ts de). 






Gelluloîde et produits vitrés ana- 


Idem. 




" logues (Fabrication de). 






Chiens (Infirmerie de). 


Danger de morsure. 




Ctirysalides (Extractions des par- 






ties soyeuses des). 






Dynamite (Fabriques et dépôts 


Nécessité d'un travail 


prudent et 


de). 


attentif. 




Etoupille (Fabrication d'} avec 


Idem. 




matière explosive. 






Poudre de mine comprimée (Fa- 


Idem. 




brication des cartouches de 






poudre de mine). 
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Elablissements dans lesquels l'emploi des enfanls au- dessous de IS anf, 
desfilUa mineures et des femmes est autorisé sous certaines condi- 
tions. 

Ici, le législateur énumère les industries dangereuses et 
toutes celles qui sont pratiquées dans des conditions pré- 
judicielles à la santé. Ce sont tous les établissements dans 
lesquels se produisent des émanations, des poussières, des 
gaz et des vapeurs nuisibles de nature à donner naissance 
à des maladies sociales : on reti'ouve[là aussi des usines 
dans lesquelles se rencontrent des dangers d'empoisonne- 
ment, d'affection pulmonaire, d'incendie ou de brûlures. 



Etablissbiibntb. 


c.»,,,.... 


MoTirs. 


Abattoirs publics et 


Les enfants au-dessous de 


Dangers d'acci- 


annexes. 


16 ans ne seront pas em- 


dentel de blés- 




ployés dans les abattoirs ou 


sures. 


Albâtre (Sciage et 


Les enfants au-dessous de 


Poussières nuisi- 




18 ans ne seront pas em- 
ployés lorsque les poussières 

se dégageront librement daus 
les ateliers. 


bles. 


Acide chlorhjrdrique 


Les enfonts au - dessous de 


Danger d'acci- 


(Production de T) 


18 ans, les filles mineures et 


dent. 


par la décomposi- 


les femmes ne seront pas 




tion des chlorures 


employés dans les ateliers où 




demagnésium.d'a- 


se dégagent des vapeurs et 




Juminium et autres. 


où l'on manipule les acides. 




Acide muriatique. 


Idem. 


Idem. 


Acidesulfurique (Fa- 


Idem. 


Idem. 


brication). 






Affinage de l'or et 


Idem. 


Idem. 


de l'argent par les 






acides. 




0. - Il 
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ETABLiaSUIEMTg. 



Allumettes chimi- 
ques (Députa). 

Allumettes chimi- 
ques (Fabrication 

des). 

Argenterie eo mé- 
taux. V. Dorure 
et argenterie. 

Battage, cardage et 
épuration des Jai- 
Des, crias et pti 

Battage des tapis ea 

grand. 
Battoir h ëcorces 

dans les villes 
Benzine (Fabrication 

de dépôt de. V) 
Huile de pilrole, 

schiste t etc. 
Blanc de zinc (Pabri- 

c&tioD de) par la 

combuBtion du 

métal . 

Blanchiment (Toile, 
paille, papier). 



Boites de conserves 
(soudures). 



Les enfants au-dessous de 
16 ans ne seront pas em- 
ployés dans les magasins. 

Les enranlB au - dessous de 
18>ns ne seront pas em- 
ployés à la fusion des pfiles 
et au trempage. 



Les enfants 
18 'ans ne seront pas 
ployés dans les ateliers où se 
dégagent des poussières. 

Idem. 

Idem. 



Les enfants au-dessous de 
18 ans ne seront pas em- 
ployés dans les ateliers de 
combustion et de condensa- 
tion. 

Les enfants au-dessous de 
18 ans, les filles mineures et 
les femmes ne seront pas 
employés dans les ateliers où 
se dégagent le cblore et l'a- 
cide sulfureux. 

Les enfants au-dessous de 
16 ans ne seront pas em- 
ployés à la soudure des bot- 
tes. ! 



Danger d'io 



Maladies spécia- 
les dues aux 
émanatioDB. 



Poussières nuisi- 
bles. 



Idem. 
Idem. 
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BoutonDTere et au- 
tres embou tisseurs 
de métaux pu 
moyens mécani- 
ques. 

Boyauderies. 



Caoutcbouc (applica- 
tion des eoduits 
du). 



Caoutchoac (Travail 
du) avec emploi 
d'builes essentiel- 
les ou suirure de 
earboDe. 

Cardagfl des laines 
(etc.). V. BaUaçe. 

Chanvre (Teillage 
du). V. Teillage. 

-Chanvre imperméa- 
ble. V. Feutre gou- 
dronné. 

Chapeaux de feutre 
(Fabrication) . 



Chapeaux de soie 
autres préparés au 
moyen d'un vernis 
(Fabrication des). 



Les enfaDts au-dessous de 
IS ans ne seront pas em- 
ployés dans les ateliers où se 
dégagent des poussières. 

Les enfants au-dessous de 
18 ans, les filles mineures et 
les femmes ne seront pas 
employés au soufQage. 

Les enfants au-dessous de 
18 ans, les filles mineures et 
femmes ne seront pas em- 
ployés dans les ateliers où 
se dégagent des esseuces de 
sulfure de carbone et de 
benzine. 

Idem. 



Les enfants au-dessous de 
18 ans ne seront pas em- 
ployés lorsque des poussiè- 
res se dégagent librement 
des ateliers. 

Les enfants au-dessous de 18 
ans ne seront pas employés 
dans les ateliers où l'on 
fabrii^ue et applique le vernis. 



PouBsièresnui 

blés. 



Danf^rs d'affec- 
tion pulmonai- 



Vapeurs 
blés. 



Poussières nuisi- 
bles. 



Vapeurs nuisi- 
bles. 
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Chaux (Fours à). 



Chiffoiifl (Dépôts de). 



Chiffons. Traitement 
des chiSoDs par la 
vapeur de l'acide 
chlorhydrique. 

Chromolithographies 



Ciment (Fours k). 



Collodion {Fabrica- 
tion du). 



ColoDset cotons gras 
(Blanchisserie des 

déchets). 



Cordesd'instruinente 
ea boyau. V. 
Boyauderie. 

Corne, 09 et nacre 
(Travailàsecdes). 



Les enfants au-dessous de 
18 ans ne seront pas em- 
ployés dans les ateliers où 
se dégagent des poussières. 
es enTants au-dessous de 
18 ans ne seront pas em- 
ployés au triage et à la 
nipulatioa des cbitTons. 
Les enfants au-dessous de 
18 ans, filles mineures et 
femmes ne seront pas 
ployés dans les ateliers où se 
dégagent les acides. 
Les enfants au-dessous de 
16 ans ne seront pas em- 
ployés au bronzage à la ma- 
chine. 
Les enfants au-dessous de 
18 ans ne seront pas em- 
ployés dans les ateliers où 
se dégagent des poussières. 
Les enfants au-dessous de 
16 ans ne seront pas occu- 
pée dans les ateliers où l'on 
manipule les matières pre^ 
mières et les dissolvants. 
,es enfanU au-dessous d. 
18 ans, flUes mineures et 
femmes ne seront pas em- 
ployés dans les ateliers où 
l'on manipule le sulfure de 
carbone. 



Poussières n 



Vapeurs nuisi' 
blés. 



Poussières nuisi- 
bles. 



Dangers d'incen- 



Les enfants au-dessous de 
18 ans ne seront pas em- 
ployés lorsque des poussiè- 



Vapeurs 



Poussières nuiB»- 
bles. 
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Etablibïbbehtb 


Conditions 


Motifs 




res se dégageront librement 


■ 




dans les ateliers. 




CriDB (Teinture des). 






V. TeiiUureries. 






CrtDg et soies de 






porcs. V. Soies de 






porc. 






Cria verni (Fabrica- 






UoD de). V. Feutre 






et vUiiTea vernies. 






Cuivre (Trituration 


Les enfants au-deasous de 


Idem. 




IS ans ne seront pas em- 
ployés dans; les ateliers où 
des poussières ae dégagent 
librement. 




Cuivre {Décrochage 


Les enfants au-dessous de 


Vapeurs nuisi- 


parles acides). 


18 ans, Mes mineures et 
femmes ne seront pas em- 
ployés dans les ateliers où 
se dégagent les vapeurs 
acides. 


bles. 


DécbeU de laine 






(Dégraissement 






des). V. Peaux, 






étoffes, fi\a. (1). 






Dorure et argenté- 


Les enfanU au-dessoua de 






18 ans, filles mineures et 
femmes ne seront pas em- 
ployés dana les ateliers où 

acides ou mercurie.lles. 


Bibles. 


Eaux grasses (Ex- 


Les enfants au-dessous de 


Idem. 


traction pour la fa- 


18 ans, filles mineures et 




brication des sa- 


femmes ne seront pas em- 




vons et autres 


ployés dans les ateliers où 




usages distincta 


l'on emploie le sulfure de 




contenus danslea). 


carbone. 





i réglementa. V. décret du 
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G0NDIT10^S 


HOTIFS 


Ecorces (B&ttoir à). 






V. Battoir. 






Email. ApplicaUoD 




Emanations oui- 


de l'ëmail sur les 


18 ans, les filles mineures et 


sibles. . 


métaux. 


les femmes ne seront pas 
employés dans les ateliers où 
l'on broie et blute les maUè- 




^alliage des laines 


rea. 
Les enfants au-dessous de 


Idem. 


et draps sur la voie 


18 ans, Biles mineures et 




publique. 


femmes ne seront pas em- 
ployés dans les ateliers où se 
dégagent des vapeurs aci- 
des. 




Emaux. Fabrication 


Les enhots au-dessous de 


Emanations nui- 


d'émauxavec fours 


18 ans, les ÛUes et les fem- 


sibles. 


non fulmivores. 


mes ne seront pas employés 
dans les ateliers où l'on broie 
et blute les matières. 




Etoupes (Transfor- 


Les enfants au-dessous de 


Poussières nui- 


matioa en] des cor- 


ISans neseronlpas employés 


sibles. 


dages hors de ser- 


lorsque des poussières se dé- 




vice, goudronnés 


gageront librement dans les 




ou noD. 


ateliers. 




Faïence (Fahriques 


Les enfanU au-dessous de 


Idem. 


de). 


13 ans ne seront pas em- 
ployés dans les ateliers où 
l'on pratique le broyage, le 
blutage. 




Fer(Décrochagedu) 


Les enfants au-dessous de 


Vapeurs nuisi- 




18 ans, filles mineures et 


bles. 




femmes ne seront pas em- 






ployés dans des aUliers où 






se dégagent des vapeurs et 






où l'on manipule des acides. 






Idem. 


Idem. 
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ËTABUBBEyiN'TS 


Conditions 


Motifs 


Feuilles d'étain. 


Les enfants au-dessous de 


Poussières nuisi- 




ICans neseronl pas employas 


bles. 




au bronzage i. la main des 






feuilles. 




Feutre goudronné. 


Les enfants au-dessous de 


Idem. 


Fabrication. 


18 ans ne seront pas em- 
ployés lorsque des poussiè- 
res se dégageront librement 
dans les ateliers. 




Feutres el visières 


Les enfants au-dessous de 


Dangers d'incen- 


?eraies (Fabrica- 


18 ans ne seront pas em- 


die et vapeurs 


tion). 


ployés à la préparation et k 
l'emploi des vernis. 


nuisibles. 


Filature de lin. 




Humidité nuisi- 




18 ans, les dlles mineures et 


ble. 




les femmes ne seront pas em- 






ployés lorsque l'écoulement 






des eaux ne sera pas assuré. 




FonderieenZ* Tusion 


Les enfante au-dessous de 


Dangers de brû- 


de fer, lioc et de 


Ifiaosneseronlpas employés 


lures. 


cuivre (!}. 


à la coulée du métal. 




Fourneaux [Hauts]. 


Idem. 


Idem. 


Fours à plfttre el 






fours à cliauz. V. 






Plâtre, chaux. 






Grès (Extraction et 


Les enfants au-dessous de 


Poussières nuisi- 


piquage du). 


18 ans ne seront pas em- 
ployés lorsque des poussières 

les ateliers. 


bles. 


Grillage des minerais 


Les enfants au-dessous de 




sulfureux quand 


18 ans, les Biles mineures et 


blés. 


les gaz sont con- 


les femmes ne seront pas 




densëa et que le 


employés dans les ateliers où 




minerai ne ren- 


l'on produit le grillage. 




ferme pas d'arse- 






nic. 







(1) Décrot du 3 mai 190O. 
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1>>N Dînons 


HOTirs 


Grillage et gaiage 


Us enfaote au-dessous de 


Emanations nui- 


des (issus. 


18 ans, 'es fliles mineures et 
les femmes ne seront pas em- 
ployés lorsque les produits 
de combustion se dégageront 


sibles. 


Hauts-F(iurDeaux.V. 






Fonderie». 






Huiles de pélrole, de 
. Bcbiste et de gou- 


Les eofants au-dessous de 
16 ans ne seront pas em- 


Dangers d'incen- 
die. 


droD, essences et 


ployés dans les ateliers de 




autres hydrocarbu- 


distillation et dans les maga- 




res employés; pour 


sins. 




réclMrage,Iecbauf- 






fage, la fabrication 






deacouleursetdes 






vernis, le dégrais- 






sage des étoffes et 






autres usages (Fa- 






bricatioQ, distilla- 






tion, travail en 






grand). 






Huiles essentielles 






oii essences de té- 






rébenthine, d'aapic 






et. autres. V. flui- 






ks de pétrole, de 






sehiile, etc. 






Huiles extraites des 






schistes bitumeuz. 






V. HuiUs de pé- 






trole, de schiste. 






Jute (Teillage du). 






V. Teitlage. 






Liège {Usines pour 


Les enfants au-dessous de ISans 


Poussières nuisi- 


la trituration du). 


les ateliers où des poussiè- 
res se dégageront librement. 


bles. 
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ËTABLISSUÉENTS 



Lin (TeîUage en 
grand du). 

UquideB pour l'ëclai- 
rage (DépAls de) 
ftu moyen de l'al- 
cool et des aci- 
des. 

Marbres (Sciage ou 
polissage des). 



UaUères minérales 
(Broyage à 
des). 

Mégisseries, 



Moulins à broyer le 
plltre, la chaux, 
les cailloux el le^ 
pouzoUairee. 

Nitrates métallique s 
obtenus par l'ac- 
tion directe des 
acides (Fabrication 
des). 



es enfanta au-dessous de Dan 
16 ans ne seront pas em- 
ployés dans les magasins. 



Les enfants au-dessous de 
18 ans ne serool pas en- 
ployés lorsque des poussiè- 
res se dégageront librement 
dans les ateliers. 

Idem- 



Les enfants au-dessous de 
18 ans, les Hlles mineures et 
les femmes ne seront pas 
employés à l'ëpilage des 
peaux. 
Les enhnts au-dessous 
18 ans ne seront pas 
ployés quand la ménagerie 
renferme des bëtea féroces 
ou venimeuses. 
Lee enfants au-dessous 
18 ans ne seront pas 
ployés quand les poussières 
se dégageront librement des 
ateliers. 
Les enfants au-dessous de 
18 ans, les filles mineures et 
les femmes ne seront pas 
employés dans les ateliers 
oii se dégagent les vapeurs 
et on se manipulent les aci- 
des. 



Dangers d'empoi- 
sonnement. 



Dangers d'aoci- 



Poussières nuisi- 
bles. 



Vapeurs 

blés. 
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ETABLlSSEMEnTE 


ContitTioHs 


MOTIPS. 


Noir minéral (Pabri- 


Les enfants au-dessous de 


Poussières nuisi- 


catioD du) par le 


18 ans ne seront pas em- 


bles. 


broyage des rési- 


ployés lorsque des poussières 




dus de la distilla- 


se dégageront librement des 




tioD des schistes 


ateliers. 




bitumeux. 






Olives (Tourteaux d'). 






V. Tourteaux. 






Oaates (FabricalioQ 


Idtm. 


Idem. 


des). 






Papier (FabricaUon 


Les enfants au-dessous de 


Idem. 


du). 


18 ans ne seront pas em- 
ployés i. la préparation et au 
triage des chiftons. 




Papiers peints. V. 






Toiles peintes. 






Peaux. Etoffes et dé- 


Les enfants au-dessous de 


Dangers d'incen- 


cheU de laine (dë- 


18 ans ne seront pas em- 


die. 


graisBoge des) par 


ployés dans les ateliers ob 


Poussières nuisi- 


les huiles de pé- 




bles. 


troles et autres 


l'on coupe et manipule lea 




carbures. 


déchets. 




Peaux {Feutrage et 


Les enfants au-dessous de 


Poussières nnisi- 


apprétage des). 


18 ans ne seront pas em- 

res se dégageront librement 
des ateliers. 


bles. 


Peaux de lapin et de 


Idem. 


Idem. 


lièvre (Ejarrage et 






coupage des poils 






de). 






Pétrole. V. HuiUs 






de pétrole, etc. 






Pierre (Sciage et po- 


Les enfanU au-dessous de 


Idem. 


lissage). 


18 ans ne seront pas em- 
ployés lorsque des poussië- 

des aUliers. 
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Rtabussmentb. 


CONDiTIOMS 


MOTIFS 




Idem. 








Idem. 


de drogues. 












Pipes h fumer {Fa- 


Idem. 








Idtm. 


bricatioD de) . 












Pl&tres (Fours k). 


Idem. 








Idem. 


PoôlierB.foumalislea 


Idem. 








Idem. 


poôles et four- 












neaux eu faïence 












et terre cuite, V. 












Faïence. 












Porcelaine {Fabrica- 


Idem. 








Idem. 


tion de la). 












Poteries de terre 


Idem. 








Idetn. 


(Fabrication avec 










Idem. 


fours non fumivo- 










Emanations nui- 


rea). 










sibles. 


Pouzzolane &rtifl- 


Idtm. 








Idem. 


cielle (Fours à). 












RéfrigéralioD (Ap- 


Les enfants au 


dessous 


de 


Vapeurs nuisi- 


pareil de) par l'a- 


18 ans, les filles 


mineures et 


bles. 


cide sulfurique. 


les femnieB ne 


se 


ronl 


pas 






employés dans 


les 


ateliers 






Où se dégagent 


des 


vapeurs 






acides. 










Sel de soude (Fabri- 


Idem. 










caUon du) avec le 












sulfate de soude. 












Sinapisme (Fabrica- 


Les enFantfl au- 


dessous 


de 


Danger d'incen- 


tion des) à l'aide 


18 ans, les filles 


miM«™,.l 


die. 


des hydrocarbu- 


les femmes ne 


seront 


pas 




res. 


employas dans les 


ateliers 






où se manipulen 


t des diBsol- 






vanls. 










8oie<deporc,dangef 


Les enfants au - 


dessous 


de 


Poussières nuisi- 


d'incendie. 


18 ans ne seront 


pas 


em- 


bles. 




ployés lorsque des 


poussiè- 












dans les ateliers 
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Etabussehbmts 


COMDITIOMS 


Motifs 


Soude. V. Sulfate 






dettude. 






Soufre (Pulvérisation 


Idem. 


Idem. 


et Blutage du). 






Sulfate de peroxyde 


Les enfants au - dessous de 


Vapeurs nuisi- 


de fer [Fabdcalion 


i8 ans, les filles mineures et 


bles. 


du) par le sulfate 


les femmes ne seront pas 




de protoxyde de 


employés dans les ateliers 




fer et l'acide ni- 


où se dégagent des vapeurs 




trique (ritro-Bul- 


acides. 




fale de fer). 






Sulfure de protoxyde 


Idem. 


Idem. 


de fer ou coupe- 






rose verte par l'ac- 






tion de l'acide sul- 






furique sur la 






feume. 






Sulfate de soude 


Idem. 


Idem. 


(FabricatioD du). 






par la dëcompoeî- 






tioD du sel marin 






par l'acide sulfurî- 






que. 






Sulfure de carbone 


Les enfanU au-dessous de 


Vapeurs nuisi- 


(Fabricafion du). 


18 ans ne seront pas em- 


bles. 




ployés dans les ateliers où se 


Danger d'incen- 




dégagent des vapeurs nuisi- 


die. 




bles. 




Sulfure de carbone 


Idem. 


Idem 


(Manufacture dans 






lesquelles on em- 






ploie en grand le). 






Sulfure de carbone 


Idem. 


Idem. 


(Dépôts de.) 






Superphosphate de 


Les enfants au-dessous de 18 


Emanations oui- 


chaux ou de po- 


ane.leBniles mineures etles 


ribles. 


tasse (Fabrication 


femmes ne seront pas em- 




du). 


ployés dans les ateliers ofi 
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Etiblubuibhts 


Conditions 


Motifs. 




se dégagent des vapeurs 






acides et des poussières. 




Tabacs (Hatiufactu- 


Les enfants au-dessous de 16 


Idem. 


«6 de). 


ans ne seront pas employés 
dans les ateliers où l'on dé- 
molit des masses. 




Taffetas et toiles ver- 


Les eofants au-dessous de 16 


Dangers d'incen- 


nis ou cirés (Pa- 


ans ne seront pas employés 


die. 


brieatioD des). 


dans les ateliers où l'on pré- 
pare et applique les vernis. 




Eau (Moulins à). 


Les enlants au-dessous de 18 


Poussières nui- 




ans ne seront pas employés 


sibles. 




quand des poussières se dé. 






gagent librement . dans les 






ateliers. 




TaDoeries. 


Idem, 


Idem. 


Tapis {Battage en 






grand). V. Bat- 
f«gt. 
Teillage du lin, du 






Idem. 


Idem. 


chauvre et du jule 






en grand. 






Teintureries. 


Les enruitB au-dessous de 18 


Dangers d'em- 




ans, les Biles mineures et les 


poisonnement. 




femmes ne seront pas em- 






ployés dans les ateliers où 






l'on emploie des matières 






loiiquea. 










tillaUon et travail 






eu grand de la). 






V. HuiUtdi pé- 






trole, de tchitte 






etc. 






Toiles cirées. V. 






Taffetas et toUei 






vemU. 






Toile» peintes (Fa- 


Idem. 


Idem. 


briques de). 
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ETABLlSBEMEKrs 


Conditions 


Motifs. 


Tailes verniei (Fa- 






briques de). V. 






TalTetas et toiUs 






vtmù. 






Tourleaui d'olives 


Les enfants au dessous de 18 


Émanations nai- 


(Trailement dei) 


ans, les lilles mineures et les 


sibles el dan- 


par le suirure de 


femmes ne seront pas em- 


gers d'empoi- 


carbone. 


ployés dans lee ateliers où 
l'on emploie des matières 
toxiques et où l'on manipule 

le sulfure de carbone. 


sonnement. 


Tfllea et métaux ver- 


Idem. 


Idem. 


nis. 






Vemis à l'esprit de 


Les enfants au-dessous de 16 


Dangers d'incen- 


""■ 


ans ne seront pas employés 
dans les ateliers où l'on pré- 
pare et manipule des vernis. 


die. 


Vernis (Ateliers où 






l'on applique du 






vernis sur les cuirs 






feutres, taffetas. 






toiles.chapeaux (V. 






- ces mois). 






Verreries, cristalle- 


Les enfants au-dessous de 18 


Poussières nui- 


ries et manufactu- 


ans, les filles mineures et les 


sibles. 


res de glaces. 


femmes ne seront pas em- 
ployés dans les ateliers où 

des poussières se dégagent 
librement et où il est fait 
usage de matières toxiques. 




Vessies nettoyées et 


Les enfants au-dessous de 18 


Dangers d'allee- 


débarrassées de 


ans, les filles mineures et les 


lion pulownM- 


toute substance 


femmes ne seront pas em- 


re. 


mem bran euse( Ate- 


ployés au travail du souf- 




liers pour le gon- 


flage. 




flement et le sé- 






cbage des). 






Visières vernies (Fa- 






brique de). VFeu- 






trës et visières. 
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Cette réglementation ne peut pas suffire toujours : dans 
certaines hypothèses, elle serait incomplète. Il a fallu sup- 
primer totalement l'emploi de certains produits ou de 
certains composés nuisibles. Ainsi les ministres de la 
guerre, de la marine, des travaux publics et du commerce 
ont décidé qu'il oe serait plus passé à l'avenir de marubé 
pour la fourniture du vert arsenical en poudre, et que Ton 
devra substituer pour toutes les peintures en blanc, le blatte 
de zinc au blanc de céruse. Dernièrement encore, le mi- 
nistre du commerce et de l'industrie a déposé sur le bu- 
reau de la Chambre des députés, conformément à l'enga- 
gement qu'il avait pris, un projet de loi sur l'emploi des 
composés de plomb dans les travaux de peinture en bâti- 
ments. 
Voici les principales dispositions de ce projet : 
« Dans les ateliers, chantiers, b&timents en construc- 
tion ou en réparation et généralement dans tout lieu de 
travail où s'exécutent des travaux de peinture en bâti- 
ment, les chefs d'industrie, directeurs ou gérants sont 
tenus, indépendamment des mesures sur l'hygiène et la 
sécurité des travailleurs, de se conformer à un certain 
nombre de prescriptions. 

« Dans un délai d'un an, à partir de la promulgation de 
la loi, il leur sera interdit d'employer la céruse et l'huile 
de tin lithargirée pour tous les travaux d'imprimerie, de 
débouchage et d'enduisage. Trois années à partir de la 
même date, cette interdiction devra s'étendre à tous les 
travaux de peinture de quelque nature que ce soit, exé- 
cutés à l'intérieur des b&timents. Un règlement d'admi* 
nistration publique, rendu après avis du comité consultatif 
des arts et manufactures et de la commission d'hygiène 
industrielle, pourra étendre l'interdiction aux travaux 
exécutés à l'extérieur des bâtiments. » 
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Les mesures de protection dont le législateur a entouré 
les travailleurs sont donc très nombreuses et très variées: 
leur classement et leur division n'ont pas été faits d'une 
manière arbitraire, puisque le décret a été pris sur l'avis 
du comité consultatif des arts et manufactureset sur celui 
de la commission supérieure instituée par l'article 22 de 
la loi du 2 novembre, 1 892. Nous verrons bientôt les résal- 
tats obtenus. 

Mais enfin, aujourd'hui et depuis la loi du 9 avril 1898, 
on a voulu assurer l'avenir de l'ouvrier malheureux qui, 
malgré les précautions prises, est victime d'un accideol 
survenu par le fait du travail : le principe fut d'abord 
admis pour tes travaux effectués dans les usines, les ma- 
nufactures, les chantiers, etc., et dans toutes les entre- 
prises oîi il est fait usage de machines mues par une force 
autre que celle des hommes et des animaux : cependant 
ce n'était pas suffisant, la jurisprudence a étendu laide- 
ment l'application de la loi. Les ouvriers travaillant dans 
l'industrie ont droit & une indemnité payée par le chef 
d'entreprise toutes les fois que l'interruption du travail 
aura duré au moins quatre jours. . 

Dès qu'un accident peut occasiouner une incapacité de 
travail, il doit être déclaré dans les quarante-huit heures 
par le chef d'entreprise au maire de la commune compé- 
tent qui en dresse procès-verbal, article 11 (1) : un certi- 
ficat du médecin est joint à la déclaration ; on a généra- 
lisé la procédure inaugurée par l'article 15 de la loi do 

(1) L'article 11 delà loi d« 1898 a remplacé le même article 11 ds II 
loi de 1S92. Ses termes sont absolument précis et ont un caractèn 
général ; la règle tracée par cet article s'applique à toutes les eeptees 
d'accidents sans exception ayant occasionné une incapacité de trar»'- 
V. P. Pic, ûuv. eitè, n« 636 et D. P. 1898.4.7B. 
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2 novembre 1 892 et par l'article 11 de la loi du 12 janvier 
1893 : la loi de 189Sa eu pour but d'étendre les mesures 
de protection applicables aux enfants, aux filles mineures 
et aux femmes, à tous les ouvriers ; celles-ci ont pour but 
de déterraioer exactement les conditions dans lesquelles 
l'accident s'est produit, et surtout s'il y a une relation de 
cause k effet entre lui et le travail de l'ouvrier. Toutes les 
fois qu'elle existera, la responsabilité du patron sera enga- 
gée, même si l'accident est dû à uu cas fortuit (1). 

Nous avons jusqu'ici laissé de c6té, parce que le légis- 
lateur s'est lui-même très peu occupé d'eux, les employiJs 
des professions commerciales ; nous signalerons plus loin 
les conséquences fâcheuses d'un tel état de choses, mais, 
pour l'instant, nous devons tout au moins dire quelques 
mots d'une loi qui a fixé les conditions du travail des 
femmes employées dans les magasins, boutiques et autres 
locaux. 

à) La loi du 31 décembre 1900. 

Lors de la discussion des lois de 1892 et de 1893, on 
s'était souvent demandé au Parlement s'il n'était pas né- 
cessaire de comprendre, parmi les personnes que l'on vou- 
lait entourer d'une protection légale, tous les travailleurs. 
De nombreux orateurs avaient proposé d'assurer la santé 
des personnes employées dans les magasins et dans les 

(1) Maurice Bellom, La Tesponsabiiité en matière d'aeeident du tra- 
vail, 1902 ; Sourdat, De la refpomabilUé civile, t. II, 1902. — V. en ce 
qui concerne la force majeure : Bourgoin, Essai sur la distinction du 
cas fortuit et de la force majeure. Dans un chapitre premier, inliiulë 
La force majeure et les accidents du travail, l'auteur nous montre lea 
cas déjà nombreux dana lesquels la jurisprudence a une tendance à ad- 
mettre la responsabilité. 
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boutiques aussi bien que celles du personnel des usines, 
des maaufactures et des iiteliers; mais on avait reuulé 
devant l'immensité de la tâche et devant l'impossibilité 
de surveiller oîi se trouverait te corps des inspecteurs. 
Cependant si le législateur s'est occupé tout d'abord des 
usines, ateliers et manufactures, il avait réservé pour une 
loi spéciale la réglementation dont il voulait entourer 
cette autre catégorie non moins intéressante des salariés. 

Aucune loi générale n'est encore intervenue ; mais un 
progrès a été réalisé, c'est la loi de 1900 qui le contient. 
Elle a pour objet de mettre à la disposition du personnel 
féminin affecté à la vente dans les boutiques, un nombre 
de sièges égal a celui des employés. 

L'article 1" a imposé aux propriétaires, directeurs ou 
gérants des boutiques et magasins, cette obligation. « Les 
magasins, boutiques et autres locaux en dépendant dans 
lesquels des marchandises et objets divers sont manuten- 
tionnés ou affectés au public par un personnel féminin, 
devront être pour chaque salle munis d'un nombre de 
sièges égal à celui des femmes qui y sont employées. » 
L'utilité d'une telle mesure n'était pas contestable. Les 
vendeurs des magasins voyaient trop souvent leur santé 
altérée par les fatigues qu'on leur imposait, en les contrai- 
gnant à rester debout pendant de longues heures. Le mal 
existait : il était grand. M. Richard Waddington avait eu 
soin de te signaler tout en mettant en garde contre toute 
exagération (1). 

« Sous prétexte d'exiger une attention soutenue à leur 
travail, il est avéré que dans certains établissements l'u- 
sage, sinon le règlement, interdit au personnel des demoi- 

(1) J. 0., Rapport de M, Richard Waddinglon, 27 janvier 1901 
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selles employées la faculté de s'asseoir pendant presque 
la totalité des heures de présence. Lesabus existent, chose 
certaine, et tes auteurs de la proposition, s'inspirant d'un 
pays voisin ont cherché à y porter remède. Le législateur 
anglais, par une loi récente, exige un siège pour trois 
vendeuses : la proposition de loi qui vous est soumise va 
plus loin et rend obligatoire un siège par personne em- 
ployée. » 

Le projet qui fut voté a l'avantage, non seulement de 
protéger la santé des vendeuses, mais encore de soumettre 
les magasins et les boutiques à la surveillance des ins- 
pecteurs du travail. Ceux-ci, en elTet, ont désormais leur 
entrée dans les maisons de vente où ils ne pouvaient pas 
pénétrer auparavant: ils peuvent ainsi protéger les fem- 
mes employées : on a calculé que leur nombre s'élève à 
80,000 environ. Ils auront à veiller non seulement à l'exé- 
cution de cette loi, mais aussi à signaler les abus non pré- 
vus par les règlements et attirer sur eux l'attention du 
législateur {1). 

(1) La loi du 29 décembre 1900 n'a parlé que des magasins el dea 
boutiques ; elle n'avait rien dit des étalages extérieurs ; on les considère 
aujourd'hui comme de simples rayons de magasins dans lesquels les 
ouvrières doivent aller se reposer : Gass. , 12 avril 1902, BttU. off. du 
travail, 1902, p. 232. 

La question avait été résolue dans un sens contraire par un arrêt 
du 31 octobre 1901, à la suite d'un pourvoi en cassation contre un ju- 
gement du tribunal de simple police de von, du 14 août 1900 (D. P. 
190l.2.368et 1902.1.29). 

Cependant, dès cette époque, M. le conseiller rapporteur et M. l'a- 
vocat général s'étaient prononcés pour l'interprétation stricte : « D'une 
part, disait M. Accarias, on peut dire que la portion de la voie publi- 
que afTectée à cet étalage devient une dépendance du magasin ou de 
la boutique. Hais, d'autre pari, c'est dans chaque talle que des sièges 
doivent être places; et la voie publique n'est pas une salle. » 
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SECTION III. — Sanction des dispositions légales relatires 
à l'hjgièae et A la séonrité des ouvriers. 

Le législateur a voulu assurer l'observation et l'exécu- 
tion des règlements qu'il a pris, il a donc prévu des me- 
sures préventives et des mesures répressives. 
A. — Mesures préventives. 

Les prescriptions dénature à protéger les femmes et 
les enfants au point do vue de l'hygiène et de la sécurité 
sont contenues dans les lois de 1874, de 1892 et de 1893 ; 
c'est aussi dans ves textes qu'il faut rechercher les moyens 
propres à assurer leur exécution. Mais la loi de 1893 est 
plus générale ; elle s'applique également aux ouvriers 
adultes. On peut ramener toutes les mesures préventives 
établies par le législateur à quatre groupes : 

1* Détermination exacte de l'âge du jeune ouvrier ; 

2° Affichage des règlements dans les ateliers ; 

3° Surveillance par les inspecteurs du travail ; 

4' Organisation de commissions spéciales. 

1' Détermination exacte de rage du jeune ouvrier. — 
On peut dire que le législateur a voulu baser son interven- 
tion sur l'âge et le sexe des travailleurs ; il était donc 
nécessaire de déterminer exactement au moins l'âge de 
l'enfant. Dès 1892, la loi avait établi pour lui le livret de 
travail qu'elle avait supprimé pour l'ouvrier, parce qu'il 
portait atteinte à sa liberté et à sa dignité ; les mêmes 
motifs ne pouvaient arrêter le législateur pour les mineurs 
de 18 ans : le livret de l'enfant ne peut que le protéger. 

Les maires dans chaque commune (le préfet de police 
à Paris), sont chargés de le délivrer, soit à l'enfant, soit & 
ses représentants légaux, père, mère ou tuteur. Le livret 
sera ainsi attaché à la personnne du jeune ouvrier : il sera 
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montré aux chefs d'ateliers qui ne pourront occuper 
l'ouvrier, sans connaître exactement son état civil et la 
date de sa naissance. 

On admet généralement que le maire compétent pour 
délivrer le livret de l'enfant est celui de son domicile 
actuel et non celui du lieu où il est né. Cet officier de l'état 
civil devra donc correspondre avec celui de la commune 
où est né l'enfanl, pour pouvoir inscrire sur le livret qui lui 
est demandé les renseignements que l'on vient de lui traus* 
mettre. Dans le cas où le livret porterait des meations 
erronées, c'est è lui que devront également s'adresser le 
patron, les inspecteurs du travail pour leur vérilication. 
Au moment où l'enfant se présente dans une industrie 
et sollicite un emploi, son livret sera remis au chef d'ate- 
lier qui devra vérifier les mentions : celui-ci devra m6me 
corriger les irrégularités qu'il pourrait relever lorsqu'il 
inscrira ces renseignements sur son registre : pour cela, 
il devra donc tenir compte des renseignements que pourra 
lui fournir l'enfant ou ses parents. 

Le livret doit porter exactement l'âge de l'enfant, a5n 
que le patron ne puisse l'occuper s'il n'a pas atteint l'&ge 
de 13 ans. Cependant, si l'ouvrier possède un certificat 
d'études primaires, et s'il a obtenu un certificat médical 
d'aptitude au travail, des meations spéciales seront por- 
tées sur le livret et il pouiTa être employé dès l'ftge de 
12 ans, dans les conditions de temps et de lieu prévues 
par la loi (1). 

(1) Uoe circulaire du miniEtre du commerce, en dftte du 20 juin 1903, 
invile les préfets à recommander aux maires de ne pas délivrer de cer- 
tiflcal sur des attestations quelconques de scolarité que les directeurs 
d'écoles privées remettent à leurs élèves pour tenir lieu du certificat 
d'éludea primures délivré par l'Elat, Buti. off. dutrav., 1902.558. 
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- Ce livret qui avait déjà une si grande importance avant 
la loi de 1893, a acquis une utilité nouvelle avec cette 
loi générale sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs ; 
c'est sur lui que l'on doit se baser pour l'exécution du dé- 
cret du 13 mai 1893, de l'arrêté ministériel du 31 juillet 
1894 sur les surcharges, et du décret du 10 mars 1894 sur 
les mesures générales de protection et de salubrité. Ainsi 
le décret du 13 mai 1893, dans ses 17 articles, prévoit 
pour chaque genre de travail et pour chaque catégorie de 
travailleurs, un âge différent ; il serait impossible aux 
industriels d'observer et d'exécuter les prescriptions éta- 
blies dans les tableaux dressés par groupes d'ouvriers, 
s'ils n'avaient pour les guider le livretde l'enfant. On ne 
pourrait non plus contrdier si l'on respecte l'arrêté minis- 
tériel de 1894,qui établit une limite supérieure de la charge 
qui peut être traînée ou poussée par les jeunes ouvriers. 
2" Affichage des lois et règlements dans les ateliers. — 
Cette seconde mesure est des plus importantes. C'est la 
loi de 1892 qui, dans son article 1 1 , a obligé pour la pre- 
mière fois les patrons à faire afficher dans chaque atelier 
les heures auxquelles commencerait et finirait letravail, 
ainsi que les heures et la durée du repos. Depuis, les lois 
et les règlements intervenus, soit sur des questions géné- 
rales, soit sur des questions spéciales à certains travaux ou 
à certains établissements, n'ont pas prévu et ordonné cha- 
que fois l'affichage dans les établissements intéressés, 
mais, en pratique,^les inspecteurs exigenlquecetaffichage 
soit fait dans chaque atelier d'une façon visible et perma- 
nente(l). Dans ces conditions, les ouvriers peuvent connaî- 
tre tous les jours si les règlements sont observés et si l'on 
n'abuse pas d'eux; ils peuvent mieux faire respecter leurs 
(1) Trib, oorr. de Lyon, !» janvier 1903. 
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droits ; ils constatent s'il en est tenu compte, et dans le cas 
où ils seraient méconnus, ils signalent aux inspecteurs 
les contraventions commises à leur préjudice. 

La loi du 31 décembre 1900 dit, dans son articles : n Les 
chefs d'établissements, directeurs ou gérants des maga- 
sins, boutiques ou autres locaux prévus à l'article i*^ sont 
tenus de faire afficher à des endroits apparents les dispo- 
sitions de la présente loi, ainsi que les noms et les adres- 
ses des inspecteurs et des inspectrices de la circonscrip- 
tion. » C'est là une disposition des plus pratiques ; elle 
n'existait pas dans le projet de loi, c'est la coramission de 
la Chambre qui l'a fait insérer dans la loi et on comprend, 
sans qu'il soit besoin d'insister davantage, les excellents 
résultats qu'elle a déjà donnés. 

3" Surveillance par des inspecteurs du travail. — Il ne 
suffit pas de faire voter des lois destinées à garantir la 
santé et la sécurité des ouvriers de tout âge et de tonte 
condition, il faut surtout en matière de lois protectrices 
du travail, veiller avec soin à leur application. Les règle- 
ments resteraient lettre morte, si l'on n'avait créé une or- 
ganisation complète de l'inspection du travail. » L'appli- 
cation de ce qu'on appelle la législation du travail est liée 
à l'organisation d'un service vigilant de surveillance et 
d'inspecteurs (1). » L'institution d'un corps d'inspecteurs 
est utile et nécessaire ; elle permetde se rendre comptedc 
la. valeur de la législation ouvrière. Ce sont les inspecteurs 
du travail qui ont amené en Angleterre dès 1802 et sur- 
tout depuis l'Act de 1844, non seulement l'application des 
lois protectrices de la classe ouvrière, mais aussi leur éla- 
boration. Le législateur français n'a eu recours à cette 

{!) Réforme sociale, numéro du 16 novembre 1897, » 1,'iospeclion du 
travail en- France », 
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institution qu'en 1874 ; l'organisation fut, du reste, défec- 
tueuse au début. Les inspecteurs départementaux étaient 
en nombre limité et ils ne pouvaient être surveillés d'as- 
sez près par les inspecteurs divisionnaires ; les uns et les 
autres manquaient en outre des capacités nécessaires pour 
exercer convenablement d'aussi délicates fonctiens et pré- 
sentaient peu de garanties. 

Aujourd'hui, depuis la loi de 1892 et le décret du 
10 mai 1902 et celui du 7 janvier 1903, une réorganisation 
complète est faite dans le corps des inspecteurs : un décret 
du 15 décembre 1892 a réduit à onze les vingt et une cir- 
conscriptions d'inspecteurs divisionnaires, mais il a aug- 
menté le nombre des inspecteurs départementaux placés 
sous les ordres des premiers. 

La nomination des inspecteurs et inspectrices a lieu par 
voie de concours ; on compte cinq classes d'inspecteurs : 
l'avancement est donné à l'ancienneté et au mérite. On 
veut actuellement et avec raison avoir sous la main un 
personnel instruit et expérimenté. Aussi l'on exige des 
candidats aux concours qu'ils aient une connaissance par- 
faite des lois réglementant le travail : mais on veut aussi 
qu'ils possèdent des éléments de droit pénal et des élé- 
ments d'hygiène industrielle : les épreuves écrites et les 
épreuves orales portent sur des questions tellement im- 
portantes au point de vue de l'hygiène et de la sécurité 
des travailleurs que nous donnons en note les éléments 
d'Iiygiëne industrielle sur lesquels les futurs inspecteurs 
doivent être interrogés (1). 

. Droits des inspecteurs. — Ils ont des pouvoirs très éten- 
dus pour contrôler l'exécution des lois sur le travail in- 

(I) Conditions d'admissibilitë et programmes du concours pour l'em- 
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dnsiriel et pour dresser les contraventions dans tous les 
cas qu'ils peuvent relever. Ils ont entrée dans tous les éta- 
blissements visés par les lois concernant l'hygiène et la 
sécurité des ouvriers. Ils peuvent se faire représenter les 
registres prescrits par les règlements, les livrets des jeunes 
ouvriers ou leur certificat d'aptitude au travail. 

ploi d'inspecteur ou d'inspectrice du travail dans l'industrie. 

programme: 

s» Éléments dlijgiâne Industrielle. 

I, — Aimosplière du Iravail. 
Aération et ventilation. — Dangers de l'air confiné. Nécessité de \'&é- 
rage et de la ventilation . Conditions et modes de leur ëtablissemenl. 

Vapeurs, gai, poussières mflées à Fair. — Dangers suivant leur nature 
des vapeurs et yaz (irrespirables, irritants, toxiques). — Des poussières 
(minérales, végétales, animales). Moyens divers d'atténuer ou d'enlever 
ces dangers suivant les cas (absorption, ventilation générale ou spé- 
ciale, par ascenseur ou par descenseur, hottes, cheminées d'appel, ven- 
tilateurs, désinfection). 

Action de la chaleur et du troid. — Règles d'hygiène applicables. 

II. — Matières mises en œuvre. 
Matières irritantes (acides, alcalis). — Matières toxiques (mercure, 
plomb, arsenic, phosphore, sulfure de carbone), etc. ~- Matières infec- 
tjeuses et putrescibles (chilTons, peaux, poils, etc.). 
Industries principales qui les emploient. 

Dangers de leur élaboration et de leur maniement. — Mesures spé- 
ciales de précautions pour les éviter ou s'en prémunir. 

III. — Hygiène générale des ilahlisseinents imlusiriels. 
Conditions d'établissement au point de vue hygiénique des fosses 
d'aisances, des évacuations d'eaux résiduaires, des distributeurs d'eau 
potable. — Qualités que doit présenter l'eau potable. 

Dispositions de nature à éviter les incendies et h, prémunir contre 
leur propagation. 

[V, — Accidents du travail. 
Notions sur les accidents produits par les machines et mécanismes. 
— Brûlures, plaies, simples ou conluses. — Plaies par arrachement. - 
Fractures. 
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Munis de leur carte d'identité, ils pénètrent dans les 
ateliers, les manufactures, les magasins ou les boutiques. 
Ils ont un droit absolu qu'ils peuvent exercer à toute 
heure du jour et de la nuit s'il s'agit d'établissement où 
l'oD travaille la nuit » (I). Ils peuvent visiter tout le per- 
sonnel occupé. Ils ont entrée, dit l'article 4 de la loi du 

Premiers soins b doooer en cas d'accident. 

4« Eléments de mécanique générale et appliquée et précftn- 
tions à prendre dans l'installation des ateliers. 

I* Notions sommaires sur les objels suivants ; 

Le levier, la poulie, le plan incliné, le treuil, les moufles et la viB' 

Roulage, décbsîaage, appareils de levage, mon te- charges, freins. 

Moteurs hydrauliques, à vapeur, à gaz, à pétrole, électriques. 

Leurs principaux organes. — Principales machines-outils. — Arbres 
de transmission, courroies, engrenages, embrayages. 

%' Généralités sur la cocabustion. Fours, chemiaëes. 

3° Mesures de protection contre les divers accidents de fabrique etno- 
tainment duns l'emploi des machines-outils et de l'électricité dynamique. 

Le décret du 10 mai 1902 a été inspiré par la nécessité dans laquelle 
on se trouvait de modilier le pri<gramme des examens, aQn de faciliter 
l'entrée de la carrière aux travailleurs expérimentés : on ne pouvait pas, 
ta effet, créer des inspecteurs adjoints pris parmi les ouvriers sans uoe 
loi spéciale : des projets sont déposés en ce sens devant le Parlement. 
Mais OD a supprimé du programme la partie relative au droit admini^ 
tratir; les notions du droit spécial sont ramenées à celles indispensables 
aux officiers de police judiciaire. Quant aux matiËres qui se rattachent 
à l'bygiéne, à la chimie et & la mécanique industrielle, elles sont rema- 
niées dans un sens plus pratique. On recommande aux correcteurs et 
aux examinateurs de s'attacher plutôt au cû té pratique des sujets qu'aux 
notions de pure théorie. 

(1} Colmarl, De l'inspection du travail en France. — Pour pouvoir 
pénétrer la nuit dans un établissement industriel : il Tant que le travail 
de nuit soit organisé dans cet établissement ou bien que l'inspecteur 
ait des indices sérieux sur des contraventions qu'il pourra relever : 
Casa., 12 juillet 1903, Bull. Insp. du trav., 1902, p. 236. En tout eu, 
s'il peut se rendre compte de l'extérieur de l'usine du travail que l'on 
exécute contrairement aux lois, il devra dresser procès -verbal. Trîb. 
corr. d'Epernay, B. 0. T. 1903, p. 105. 
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12 juin 1893, dans les établissements spécifiés à l'arti- 
cle 1" et au dernier paragraphe de l'article 2, à l'efTet de 
procéder aux enquêtes et à la surveillance dont ils sont 
chargés, u 

Aux termes de l'article 5, les contraventions sont cons- 
tatées par les procès- verbaux des inspecteurs qui font foi 
jusqu'à preuve contraire. Les procès- verbaux sont dressés 
en double exemplaire, dont l'un est adressé au préfet du 
département et l'autre au parquet. 

Mais les procès-verbaux des inspecteurs el des inspec- 
trices du travail ne constituent pas le seul mode de con- 
statation des contraventions aux lois sur l'hygiène et la 
sécurité des travailleurs. L'article 5, §3, dit en effet : « Les 
dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles du 
droit commun quant à la constatation et à la poursuite 
des infraclions commises à la présente loi. » Ainsi le mi- 
nistère public (un commissaire de police chargé de ce ser- 
vice près le tribunal de simple police, le procureur de la 
République devantle tribunal correctionnel), peut relever 
toutes les infractions aux règlements que les inspecteurs 
ne poursuivraient pas ou laisseraient échapper.De même, 
les officiers de police judiciaire peuvent les constater dans 
le cas de flagrant délit ou sur mandat d'exercerdélivré par 
un juge d'instruction. 

Les inspecteurs peuvent aussi se contenter parfois d'un 
simple avertissement en ce qui concerne l'application des 
règlements d'administration publique prévus par l'arti- 
cle 3 de la loi du 12 juin 1893. Avant de dresser procès- 
verbal ils doivent mettre les chefs d'industrie en demeure 
de se conformer aux prescriptions ordonnées : on a voulu 
donner aux chefs d'ateliers toutes garanties nécessaires. 
« Cette mise en demeure sera faite par écrit sur le regis- 
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tre de l'usine, elle sera datée et signée, indiquera les con- 
traventions relevées et fixera un délai h l'expiration duquel 
ces contraventtoDsdevront avoir disparu. Ce délai ne sera 
jamais inférieur à un mois. » 

Cette mise en demeure présente pour le chef d'usinedes 
avantages ; il peut soumettre la question au ministre du 
commerce qui aie pouvoir d'accorder un délai plus ou 
moins long, mais qui ne peut dépasser dix-huit mois ; en 
tout cas, il faut qu'il s'agisse de transformations importan- 
tes portant par exemple sur le gros œuvre de l'usine : du 
reste, le délai ne sera pas accordé sans un avis conforme 
du comité des arts et manufactures. 

La question de la mise en demeure a soulevé une difï- 
culté : on s'est demandé si elle était toujours nécessaire, 
les conditions de recevabilité de la poursuite pouvant, 
en effet, paraître ne pas devoir toujours être les mômes, 
suivant qu'il a'agltde contraventions dressées en vertu de 
la loi du 2 novembre 1892 ou de celle du 19 juin 1893, 
cette dernière indiquant seule la nécessité d'une mise en 
demeure préalable de l'inspecteur. Il y a un grand intérSt 
à prendre parti dans le débat, surtout si l'on rappelle que 
la majorité des auteurs, suivant en cela l'opinion professée 
par la commission supérieure du travail et consacrée par 
de nombreux arrêts, admettent la non-abrogation delaloi 
de 1 892, le maintien de ses prescriptions et des règlements 
qui les complètent, même en ce qui concerne les établis- 
sements industriels employant des enfants ou des fem- 
mes (1). 

(1) Disons tout de [suite que l'intërét de la discussion est surtout 
Itiéorique : car, en pratique, les inspecteurs dressent rarement une con- 
travention sans avoir prévenu les directeurs d'usine ou sens leur avoir 
adressé une mise en demeure. 
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M. Pic fait remarquer, que même en admettant que la 
loi de 1892 ait été abrogée par celle de 1893 dans ses dis- 
positions concernant l'hygiène et la sécurité, il serait diffi- 
cile de soutenir que tout procès-verbal dressé pour contra- 
Teotion « aux prescriptions formulées concuremment par 
les deux lois », devrait à peine de nullité être précédé d'une 
mise en demeure. Mais il a soin d'abord de montrer que la 
loi de 1892 a eu pour but principal la protection des faibles, 
que la loi de 1893 a pu le compléter sur certains points, 
notamment en imposant l'aménagement hygiénique des 
ateliers dans lesquels travaillent des femmes etdesenfants; 
mais que rien ne démontre l'intention du législateur de 
l'abroger ou de la modifier. Les deux lois restent donc en 
vigueur et les contraventions seront dressées en vertu de 
l'une et de l'autre. Lorsqu'il s'agira d'un procès-verbal fait 
en considération des prescriptions de la loi de 1892, la mise 
en demeure ne sera pas nécessaire avant la poursuite : 
1° parce que nous sommes ici sous l'empire du droit com- 
mun et que, dans ce cas, le ministère public poursuit de 
piano sans avis préalable ; 2* parce que telle a été la vo- 
lonté du législateur : les travaux préparatoires et la cir- 
culaire du 27 mars 1894 le prouvent suffisamment. S'il 
s'agit de poursuite intentée en vertu de la loi de 1893, la 
mise'en demeure sera nécessaire (1). 

Les inspecteurs du travail prescriveat aussi des mesures 
de salubrité et de sécurité à prendre dans les ateliers de 

{i) Cass, , 28 mai 1896, 12 juin 1896, 8 et 29 janvier, 27 février, 
i! avril 1897, D. 1900.1.241, el la note dans laquelle M. Pic discute 

lone-uemenl Ja question. La solution adoptée par l'auteur et par la ju- 
risprudence est intéreBsante à noter ; elle permet aux inspecteurs de 
mieux faire observer les prescriptions légales en poursuivant plus rapi- 
Jement les infractions c 
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famille « si le travail s'y fait à l'aide de chaudières ou de 
moteurs mécaniques, ou si l'industrie exercée est classée 
au nombre des établissements dangereux ou insalubres » 
(art. l" de la loi de 1892). L'article 2 permet aux inspec- 
teurs de pouvoir requérir un examen médical de tous les 
enfants au-dessous de 16 ans pour constater si le travail 
dont ils sont chargés excède leur force ; ils décident en- 
suite, conformémentàravisdu médecin, s'iiyalieu d'exi- 
ger leur renvoi de rétablissement. 

Les inspecteurs du travail ont aussi une autre mission: 
en dehors de la surveillance qu'ils doivent exercer, ils 
doivent établir la statistique des conditions du travail in- 
dustriel dans leur région (art 21, L. 1892). Chaque 
année, ils doivent fournir des rapports détaillés sur l'ap- 
plicatioD de lu loi de 1893 : ils font connaître les accidents 
dont les ouvriers ont été victimes et leurs causes : enfin 
ils doivent indiquer les propositions relatives aux pres- 
criptions nouvelles qui seraient de nature à mieux assurer 
la sécurité du travailleur. Sur les indications qu'ils ont 
ainsi fournies, un rapport d'ensemble est adressé chaque 
année par le ministre du commerce au Président de la 
République française. 

4 Organisation des commissions spéciales. — Les ins- 
pecteurs sont secondés daus leur tâche par les travaux de 
la commission supérieure et par ceux des commissions 
départementales. 

La commission supérieure, organisée par la loi de 1814, 
mais modifiée par celle de 1892, est composée de neuf 
membres, dont les fonctions sont gratuites; elle est établie 
auprès du ministère du commerce et de l'industrie; elle 
comprend deux sénateurs, deux députés élus par leurs 
collègnes et cinq membres nommés pour une période de 
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quatre ans par le Président de la République. Cette com- 
mission a pour objet de veillera l'application de la loi; 
elle donne son avis sur les règlements d'administration 
publique nécessaires à l'exécution des lois et elle détermine 
les conditions d'admissibilité des candidats i l'inspection 
divisionnaire et départementale et le programme des 
épreuves formant le concours qu'ils auront à subir. 

Les commissions départementales n'ont plus depuis 
18ft2 un rôle purement consultatif: constituées par les 
conseils généraux, elles sont chargées de présenter, sur 
l'exécution de la loi et les améliorations dont elle serait 
susceptible, des rapports qui seront transmis au ministre 
et communiqués à la commission supérieure. Kllcs ont 
remplacé les commissions locales organisées par la loi de 
1874, et qui n'étaient composés que des principaux chefs 
d'industrie dans chaque département. Dans ces conditions, 
les inspecteurs chargés de surveiller les industriels se 
trouvaient eux-mêmes soumis aux décisions de ces indus- 
triels; on se rendit vite compte de l'inutilité d'une telle 
commission et du peu de résultats obtenus. On a donc 
supprimé cette ancienne commission départementale. On 
aurait peut-être pu la conserver, mais il aurait fallu la 
transformer es modifiant sa composition. Si l'on y avait 
introduit des ouvriers, des syndicats, des conseillers 
prud'hommes, ces commissions auraient sans doute été 
très utiles. 

Les commissions départementales qui existent aujour- 
d'hui sont nommées par les conseils généraux, mais cer- 
taines personnalités en sont membres de droit,par exemple 
les inspecteurs divisionnaires et déparlemenlaux, los 
président et vice-président du Conseil des prud'hommes 
du chef-lieu ou du principal centre industriel du départe- 
ment et, s'il y a lieu, l'ingénieur des mines. 
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A côté des commissions départementales, la loide)893, 
dans son article 25, a institué dans chaque département 
des comités de patronage organisés par le conseil général. 
Ceux-ci ont surtout pour objet : 1° la protection des appren- 
tis et des enfants employés dans l'industrie ; 2" le déve- 
loppement de leur instruction professionnelle. 

B, — Mesures répressives. ; 

La sanction pénale a été prévue également par les loisde 
1892 et de 1893 et le chef d'industrie, à la suite d'une 
contravention relevée par l'inspecteur ou le ministère 
public sera assigné, se verra poursuivi devant le tribunal 
de simple police ou devant le tribunal correctionnel sui- 
vant les cas. 

En principe, c'est le propriétaire de l'établissement in- 
dustriel qui est responsable; mais souvent il ne pourra 
être condamné qu'à des dommages et intérêts, parce que 
les délits reprochés auront été commis par le directeur et 
le gérant de l'usine plus spécialement chargés de faire 
exécuter les prescriptions légales dans leurs ateliers ; ces 
derniers seuls seront alors passibles d'une condamnation 
pénale. 

i* Tribunaux compétents et pénalités applicables. — 
Lorsque des contraventions ont été relevées à la charge 
d'un établissement, l'affaire est portée devant le tribunal 
de simple police (art. 26, loi du 2 novembre 1892 ; art. 7 
de ta loi du 12 juin 1893 et 4 de la loi du 31 novembre 
1900). Dans tous ces cas l'amende sera prononcée autant 
de fois qu'il y aura de contraventions relevées. Chaque 
délit entraine une amende de 5 à 15 francs. L'amende sera 
infligée autant de fois qu'il y aura de personnes employées 
en violation des règle ts. De même dans le cas oïl un 
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patron commet plusieurs contraventions relativement à 
un seul enfant ; par exemple s'il l'emploie alors qu'il n'a 
pas 13 ans et à des travaux permis seulement à des tra- 
vailleurs âgés d'au moins 16 ans, il commet plusieurs 
délits qui seront tous punis. 

L'article 7 de la loi de 1893 a cependant décidé que le 
chiffre des amendes ne devrait pus dépasser 200 francs ; 
c'est là une différence avec la loi de 1892 puisque celle-ci 
ne fixait pas de maximum . 

C'est le jugement de condamnation qui fixe, aux ter- 
mes de l'article 7 de la loi de 1893, le dcîlai danslequel 1rs 
(ravaux de sécurité et de salubrité imposés par la loi 
et par les règlements d'administration publique seront 
exécutés. S'il arrive qu'après une condamnation pronon- 
cée ces mesures de sécurité ne soient pas exécutées dans le 
délai fixé par le jugement quia statué, un nouveau procès- 
verbal sera dressé, mais cette fois,dit l'article 8, ce ne sera 
plus le tribunal de simple police qui restera compétent, 
La juridiction correctionnelle sera saisie de l'affaire et elle 
pourra ordonner, après une nouvelle mise en demeure 
restée sans résultat, la fermeturede l'établissement. C'est 
là, certes, une mesure grave, cette sanction administra- 
tive est nécessaire cependant en présence de la mauvaise 
volonté montrée par le chef d'industrie dans certains cas, 
heureusement assez rares. Le patron peut naturellement 
faire appel, mais alors l'affaire doit venir de suite à l'au- 
dience et la Cour d'appel statuera d'urgence. 

Les lois de 1892, 1893 et 1900 ont voulu aussi punir 
sévèrement les industriels qui tenteraient de s'opposer à 
la visite des inspecteurs. Ceux qui auront mis obstacle à 
l'accomplissement de la loi du 2 novembre 1892 sur le tra- 
vail des enfants, des filles mineures et des femmes dans 
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les établissements industriels en rendant impossible la 
surveillance des inspecteurs, seront punis d'une anipnde 
de 'lOO a SOO francs (art. 29). L'article 12 de la loi de 
12 juin 1893 et l'article 7 de la loi de 1900 punissent delà 
même amende tous ceux qui auront résisté à l'accomplia- 
semcnt des devoirs d'un inspecteur. Il est bien enlendii 
que les dispositions du Code pénal qui prévoient les actes 
de rébellion et de résistance aux agents de la force publi- 
que restent, en outre, applicables. L'article 12 a, du reste, 
soin de le dire. « Les dispositions du Code pénal qui pré- 
voient et répriment les actes de résistance, les outrages et 
les violences conire les ofliuiers de la police judiciaire, 
sont en outre applicables à ceux qui se rendent coupables 
de faits de même nature à l'égard des inspecteurs. » — 
Voy. Ualloz, Code pénal annoté, art. 20!) et s., 222 et s-. 
Outrage et rébellion. 

2° Récidive. — Lorsqu'il y a récidive, les peines pronon- 
cées contre les délinquants sont plus élevées. La loi de 1892 
(art. 27) dit: << En cas de récidive, le contrevenant sera 
poursuivi devant le tribunal correctionnel el puni d'une 
amende de 16 à 100 francs. » Ainsi l'amende est plus éle- 
vée et le délit est de la compétence du tribunal correction- 
nel. L'article 9 de la loi de 1893 prend la même disposi- 
tion, il permet an tribunal de prononcer une peine de 50 à 
500 francs d'amende, mais il ajoute que la totalité des 
amendes ne pourra dépasser 2.000 francs. 

Quelles conditions sont exigées pour qu'un contrevenant 
soit déclaré en étal de récidive? La loi de 1892 et celle de 
1893 ont pris soin de les indiquer: un chef d'industrie 
sera considéré comme récidiviste lorsqu'il aura été frappé 
d'une première condamnation pour des contraventions 
identiques dans les douze mois qui ont précédé le fait qui 
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est l'objet de la poursuite. La pénalité est encore plus 
élevée pour les iDdustriels poursuivis en cas de récidive 
pour s'être opposés à l'accomplisse ment des devoirs des 
inspecteurs : la peine peut aller de 500 à 1.000 francs; mais 
comme elle est très rigoureuse et qu'il fallait aussi ména- 
ger les industriels qui aident surtout à la constitution de 
la richesse d'un pays, la loi admnt qu'elle pourra èlre atté- 
nuée par l'admission de circonstances atténuantes : on 
appliquera donc ici les dispositions contenues dans l'arti- 
cle 463 du Code pénal, mais cependant dans aucun cas 
l'amende ne pourra être inférieure à 5 francs pour chaque 
contravention. 

Les infractions visées par la loi du 12 juin 1893 ont, 
comme celles punies parla loi de 1892, le caractère de dé- 
lits contraventionnels ; par conséquent les délinquants ne 
sauraient cxciper de leur bonne foi pour éviter la condam- 
nation encourue : cette bonne foi ne peut faire disparaî- 
tre le délit. Il y a cependant une exception à ce principe ; 
elle vise le cas où le patron aurait été induit en erreur par 
l'enfant ou les parents de l'enfant qui lui auraient produit 
uu livret ou des certificats contenant des mentions inexac- 
tes, « Toutefois, dit l'article 26, § 2, la peine ne sera pas 
applicable si l'infraction à la loi a été le résultat d'une 
erreur provenant de la production d'actes de naissance, 
livrets ou certificats contenant de fausses énonciations ou 
délivrés pour une autre personne. » 

3* Affichage el insertion du jugement. — L'affichage du 
jugement condamnant un patron pour les infractions aux 
lois et règlements sur l'hygiène et la sécurité des ouvriers 
peut être ordonné par le tribunal correctionnel, mais il 
faut des circonstances particulièrement graves, et cet affi- 
chage n'aura lieu que dans le cas de récidive. 1! en est de 
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même pour riosertion du Jugement dans un ou plusieurs 
journaux aux frais du contrevenant {L. du 2 nov. 1892, 
art. 28). La loi de 1900 a repris la môme disposition, parce 
qu'il est essentiel que les intéressés soient au courantdes 
pénalités qui seront la sanction des infractions commises. 



SECTION IV. — Résnltats de cette législation. 

Pour apprécier la valeur de cette législation et pour 
bien comprendre les lacunes q\i'il reste à combler, il est 
nécessaire de dire quelle a été l'œuvredes inspectcursdu 
travail en présence des lois de 1893 et de 1900, 

1' Vœimre des inspecteurs du travail et les lois de 1893, 1893 et de IGOO. 

On remarque tout d'abord, surlout en étudiant le décret 
du 10 mars 1894 pris en exécution de la loi du 12 juin 
1893, que cette loi est cbaque jour de mieux en mieux 
observée. L'hygiène générale des ateliers : les condilions 
hygiéniques du travail, l'hygiène individuelle des travail- 
leurs ont fait des progrès remarquables sous la surveillance 
de plus en plus étroite des inspecteurs du travail. Saoa 
doute, pendant les premières années, le progrès a été peu 
sensible parce que l'inspection organisée par la loi de 1892 
laissait à désirer au point de vue dufonctionnementetdu 
personnel. Cependant, dès 1894, époque àlaquelle étaient 
pris les règlements sur l'hygiène et la sécurité des travail- 
leurs, de nombreux avertissements furent donnés anx chefs 
d'usines : pendant toute cette année on ne dressa point ou 
très peu de procès-verbaux. L'explication de cette absence 
de contravention est fort simple : lacommission supérieure 
avait décidé que ce laps de temps serait considéré comme 
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une période de transition : on ne voulait point brusquement 
poursuivre les directeurs d'établissements. Du reste, la 
plupart des mesures ordonnées demandaient un délai assez 
bug pour l'exécution de dispositions nouvelles à prendre. 
Quant à celles qui pouvaient être observées sans réparation 
aucune des ateliers, elles l'étaient déjà en fait pour une 
bonne partie des patrons dans les industries où ceux-ci 
avaient compris qu'il était de leur intérêt de conserver 
leurs ouvriers en bonne santé et de les protéger autant que 
possible contre les dangers résultant pour eux de l'intro- 
duction des machines dans les ateliers. 

Dès l'année 1895, la commission supérieure constate le 
fonctionnement assez régulier du service d'inspection ; 
mais dès cette époque on s'aperçoit qu'il est nécessaire 
que les visites des inspecteurs soient faites à l'improviste 
et qu'elles soient fréquentes. On reconnaît qu'il est inutile 
de continuer l'inspection dans une région après une pre- 
miÈre visite, parce que les patrons s'avertissent mutuelle- 
ment de la présence de l'inspecteur. Cependant les ins- 
pecteurs reprochent déjà auxjuges de paix d'Stre animés 
d'un trop grand esprit de conciliation et d'hésiter à pro- 
noncer le montant de l'amende prévue. 

Depuis 1896,1a commission supérieure se félicite chaque 
année des résultats obtenus ; les inspecteurs déploient 
partout une grande activité et de nombreux abus sont 
réprimés. Les ouvriers expriment leur satisfaction de se 
sentir protégés ; de même les femmes et les enfants ; 
cependant les inspecteurs se plaignent encore ; ils trouvent 
dérisoires les condamnations prononcées par les tribunaux 
et les juges de paix do leur circonscription ; ils redoutent 
que cette indulgence ne soulève de nouvelles difficultés, 
et ils déclarent qu'elle n'est pas faite pour déterminer le 
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respect et l'obéissance aux lois ni pour accroître l'influence 
morale des inspecteurs. 

Ces plaintes sont exagérés, sans doute, surtout quand 
elles visent les tribunaux correctionnels ou les Cours 
d'appel ;on ne peut pas, comme le raisait en 1896 l'inspec- 
teur de la quatrième circonscription, reprochera un tribu- 
nal d'acquitter un prévenu lorsque le délit qui lui est repro- 
ché n'est pas certain ou lorsqu'il a été constalé dans des 
circonstances ne permettant pas aux juges de se former 
une conviction suffisante. Mais il ne faut pas aller trop loin, 
les inspecteurs trouveront toujours auprès de l'aulorité 
administrative et de l'autorité judiciaire l'appui moral qui 
leur est nécessaire ; cependant il faut avant tout que les 
procès-verbaux soient dressés d'une façon régulière. 
Lorsque ceux-ci sont irréguliers, le procureur de la Répu- 
blique, le commissaire spécial, ministère public près le 
tribunal de simple police, ne peuvent que classer sans 
suite les affaires qui leur sont soumises ou conclure S un 
acquittement. 

On peut reprocher aux inspecteurs eux-mêmes d'avoir 
été au début mal préparés à cette tâche délicate : il nous 
a été donné de nous en rendre compte par le peu de cas 
que les industriels faisaient de leurs observations parce 
qu'elles n'étaient pas fondées, ou bien parce que l'on exi- 
geait d'eux des réformes inutiles ou impraticables. 

Heureusement aujourd'hui les garanties exigées des 
inspecteurs, les notions de droit pénal qu'ils possÈdent 
les rendent plus aptes à remplir leurs fonctions : ils sont 
du reste plus nombreux ; on a voté récemment les crédits 
nécessaires pour la création de nouveaux postes. Il est à 
souhaiter que l'Etat obtienne des compagnies de chemins 
de fer le parcours gratuit pour les inspecteurs du travail 
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et dans leurs circonscriptions respectives : c'est pour nous 
le seul moyen d'assurer un contrôle efficace et fréquent. 
D^^s atijourd'hui, le rapport du ministre du cominerceet 
de l'industrie indique que les prescriptions d'hygiène 
relatives au nettoyage du sol, aujointoiemenldespavés.à 
l'assainissement des locaux sont exactement respectées. 
Des cabinets d'aisance sont établis partout : les ouvriers 
ont pour travailler un cube d'air suffisant. Les ateliers 
sont bien aérés : l'évacuation des poussières et dos gaz 
incommodes, insalubres ou toxiques se fait de mieux en 
mieux ; enfin les ouvriers ne sont plus admis à prendre 
leurs repas dans les manufactures ou dans les usines. De- 
puis un décret du 14 juillet 1901 les industriels sont éga- 
lement tenus de chauffer convenablement leurs ateliers 
pendant l'hiver. 

Les mesures desécurité sontégalemcntapplîquées : des 
améliorations sensibles se développent chaque jour; et 
on peut dire que les ouvriers sont aujourd'hui protégés 
contre tous les organes dangereux des machines. Le rap- 
port du ministre fait connaître qu'en 1901 les moteurs 
non isolés sont de trts rares e.\ceptions. En 1900, il a suffi 
de 779 mises en demeure ponr supprimer à peu prts cette 
cause d'insécurité, et dans le cours de la mt>me année 
596 mises en demeure faites antérieurement ont été re- 
connues exécutées. 

Ce sont surtout les petites industries qui ont été prises 
eo défaut. 

Le ministre signale cependant que, en ce qui concerne 
les échafaudages, la loi n'est pas toujours appliquée : la 
commission supérieure du travail étudie, du reste, une 
modificatiou à apporter au d(''cret de 1894 qui ne permet 
pas d'exiger l'établissement de garde-corps rigides. 
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Les monte-charges sont construits conformément aux 
prescriptions de l'article H ; on signale 293 mises en de- 
meure pour l'annéû 1900 : en 1899, 339 avaient été faites 
et se trouvent aujourd'hui exécutées. 

Toutes les autres recommandations signalées sont ob- 
servées assez régulièrement. 

En somme, la loi du 12 juin 1893 a déterminé dans l'in- 
dustrie française un mouvement sérieux dans le sens de 
la transformation hygiénique des iustallations industriel- 
les, mouvement d'ailleurs secondé par l'initiative de plu- 
sieurs associations puissantes, au premier rangdesquelles 
il convient de mentionner l'Association des industriels de 
France. Celle-ci soumet tous les chefs d'industrie qui 
adhèrent à ses statuts, à des règlements très sévères qui 
ont réduit de près de moitié la moyenne habituelle des 
accidents professionnels (I ). 

La loi du 29 décembre 1900, appliquées depuis le 28 fé- 
vrier 1901 a donné aussi de bons résultats, elle n'a pas 
soulevé de sérieuses difficultés d'exécution. Les commei^ 
çants n'auraient, du reste, pas pu s'opposer au mouvement 
d'opinion auquel elle répondait. On signale très peu de 
contraventions. Les directeurs de magasins ont donccom- 
pris qu'il était nécessaire de doter leur personnel féminin 
d'un nombre de sièges égal à celui des vendeuses occupées. 

Le ministre du commerce conclut en se montrant satis- 
fait du service de l'inspection qui est cependant très 
chargé, et il ajoute : " Les prescriptions relatives à la sé- 
curité dont l'application intéresse indirectement les pa- 
trons en mettant en jeu leur responsabilité, sont nalurel- 

(1) Périsse, L'Association tles indiiKliieis en Ft ar.ee conlie les accidents 
du travail, Reforme sociale de 1897, 11, p. D33 ; Queutions pratiifucs, 
1900, p. 8. 
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lement celles qui ont éti^ jusqu'à ce jour et qui resteront 
â l'avenir les moins discutées. » Il Tait remarquer que des 
améliorations notables ont été apporti^es à l'hygiène géné- 
rale, mais qu'il reste beaucoup à faire pour remédier aux 
causes de danger particulières à certaines industries ; « Ce 
programme est vaste et les difficultés que rencontrera son 
exécution sont nombreuses. Ce n'est donc que progressi- 
vement et en évitant d'apporter un trouble profond d.-ins 
les industries qui, jusqu'à ce jour n'avaient connu aucune 
contrainte, que les améliorations nécessaires pourront 
Être apportées à l'état de choses actuel. » 

2° Lacunes de notre législation. 

Elles sont encore nombreuses ; nous grouperons nos 
explications sur ce point et nous nous arrêterons : 1" sur 
l'absence de protection des femmes accouchées ; 2" sur 
l'extension à donner & la loi générale du la juin 1893. 

Absence de protection des femmes enceintes an nouvelle- 
ment accouchées. — La protection de la femme doit être 
assurée lorsqu'elle est célibalaire,mais elle ne doit pas être 
négligée lorsqu'elle est en ménage. II faut, en effet, per- 
mettre à la femme de s'occuper avec plus de soin de l'en- 
tretien et de l'éducation des eafants : il faut lui éviter les 
travaux trop longs et trop pénibles et dangereux pour sa 
santé: cnOn il faut tenir com|>ti! qu'un bon état de santé 
physique de la femme aura une heureuse influence sur la 
constitution de l'enfant (l naître. 

De toutes les lois protectrices que nous connaissons, 
aucune ne s'est occupée des femmes en couches. Lors de 
la discussion qui a précédé le vote de la loi de 1892, la 
Chambre des députés s'était montrée favorable à un projet 
de réglementation proposé par ie gouvernement en 1886 ; 
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elle avait admis le principe de l'obligation pour le patron 
de laisser reposer l'ouvrière pendant quatre semaines 
après son accouchement, et même de lui payer durant ce 
congé une indemnité journalière. Mais le Sénat ne fut pas 
du même avis : il repoussa toute mesure concernant l'in- 
terdiction du travail pour les femmes en couches. La 
question fut donc remise, et il est regrettable qu'elle n'ait 
point été reprise au moment du vote de la loi de 1893. 

Sans doute, on rencontre des propositions de lois rela- 
tives à !a protection de la mère et de l'enfant nouveau-né, 
comme celle déposée Iri 7 mars 1899 par M, Constant 
Dulau (J. 0., 20 juin 1899, ann, n" 789, p. 862). Cette loi 
serait nécessaire.elle aurait pour but l'organisation de l'as- 
sistance, la création de maternités hospitalières, d'asiles, 
ouvroirs, de maternités secrètes : l'ouvrière proiiterait de 
ces institutions, mais la loi serait générale, elle ne serait 
pas spéciale aux femmes employées dans l'industrie. 

Le besoin de l'intervention du législateur se fait sentir 
de plus en plus. Les statistiques médicales sont, en effet, 
effrayantes. « Dans les villes industrielles, de 15 à 20 pour 
100 des enfants meurent avant la naissance et 10 pour 100 
sont faibles et débiles » (1). 11 a donc fallu étudier la si- 
tuation faite à la femme enceinte, l'influence du surmenage 
dans les usines, les manufactures, etc, A la conférence de 
Berlin, M. Jules Simon déposa un vœu ainsi conçu : « Les 
femmes accouchées ne peuvent travailler que quatre se- 
maines après l'accouchement. » La plupart des nations 
ont pris dos mesures çn conséquence. La France n'a en- 
core rien fait. Il y a bien eu, au Parlement, des projets 
comme ceux de MM. Dulau, Strauss et de M. Dron, mais 

(l) D' Lacassagne, « Le rôle social du médecin », Questions pratiques, 
1903, p. 97. 
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ils n'ont pas encore abouti et il est temps de demander 
pour les femcncs enceintes an moins une semaine de repos 
avant l'accouclienient et un mois après celui-ci . 11 y a chez 
Dous une lacune dans la loi vérilablcment inexplicable. 

En attendant qu'elle soit comblée, il est juste de faire 
remarquer que dans certaines usines et dans do grands 
magasins, les directeurs accordent déjà aux femmes en- 
ceintes et accouchées une période de repos qui varie, ainsi 
qae quelques légères allocations ; cela se fuit notamment 
dans les grands magasins du Louvre et du Bon-Marché. 

L'initiative privée est venue en aide aux femmes des 
travailleurs en créant les refuges-ouvroirs, en organisant 
la mutualité maternelle, ou des sociétés de charité mater- 
nelle. 

ïies BefuffeS'Ouvj-oirs pour les ieraracs enceintes ou pour 
les nouvelles accouchées, ont ainsi été créés à Paris ; les 
uns reçoivent toutes les ouvrières indigentes ; d'autres ne 
reçoivent que les femmes enceintes ou nouvellement ac- 
couchées. Ils conservent les premières j usqn'au moment oti 
des voitures d'ambulances municipales viennent les cher- 
cher pour les conduire dans un service d'accouchement. 
Les autres sont gardées pendant quelque temps jusqu'à 
leur rétablissement. 

Les femmes réfugiées là sont réparties entre dilférents 
ateliers de couture, de blanchissage, etc., suivant leurs ap- 
titudes; elles entretiennent et lavent le linge des refuges 
municipaux. Dans les refuges privés, les femmes sont éga- 
lement em ployées à diverses occupations {^mpatibles avec 
leur état de santé ; elles reçoivent même une petite rému- 
n(5 ration. 

Après l'accouchement, les ouvrières à Paris ne sont donc 
pas obligées de reprendre leur travail à lusinc ou k Vute- 
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lier : elles peuvent rester huit ou dix jours après dans le 
refuge ouvrier : puis elles trouvent à VAsUe du Vésmel, 
dans le « quartier des nourrices » une véritable maison 
de conviilcsccncc : elles viennent s'y reposer un mois en- 
viron, reprconent des forces : puis s'habituent à soigner 
leurs enfants. 

La muttiali.'é materneile a donné aussi d'excellents ré- 
sultats. Une société a été fondée sous ce nom h Paris par 
les chambres syndicales de la confection et de la couture : 
celle des dentelles, broderies et celle de la passementerie, 
mercerie, boutons et rubans. Elle donne à ses adhérentes 
au moment de leurs couches, une indemnité suffisante 
pour qu'elles puissent se dispenser de travailler pendant 
quatre semaines etelleleur permetde soigner leurs enfants 
pendant un mois. D'après les statuts, chaque accouchée 
reçoit pendant quatre semaines, à dater du jour qui suivra 
son accouchemenl.unc indemnité de 18 francs par semaine, 
& la condition qu'elle s'abstiendra de tout travail pendant 
ces quatie semaines. Des primes de 20 francs sont accor- 
dées à toute sociétaire qui allaitera elle-même un enfant: 
en cas d'accouchement double ou de maladie grave, l'in- 
demnité peut être servie pendant six semaines et portée h 
25 francs. 

Des sociétés de charité maternelle, des sociétés pour la 
propagation de l'allaitement maternel, des sociétés pro- 
tectrices de l'enfance s'intéressent également au sort du 
nouveau-né jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge de trois se- 
maines, à parlirSuquei la mère pourra le porter à la erÈ- 
che. C'est en effet à la crèche que l'ouvrière, pendant les 
heures passées à l'atelier ou à la manufacture devrais 
confier, si elle veut qu'il reçoive des soins dévoués et con- 
venables qu'elle est dans l'impossibilité de lui procurer 
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elle-m^rae. L'organisatioades crèches a été rendue néces- 
saire depuis l'extension de l'imlustrie mécanique : U y en 
a dans presque toutes les villes industrielles: quelques 
usines et manufacturos en possèdent. 

3° yéeesiité de l'extension delà loi du I2jmn 1893. 

La loi du 12 juin 1893 concernant l'hygiène et la sécu- 
rité des travailleurs ne vise que les établissements indus- 
triels : ses dispositions se rapportent seulement aux em- 
ployés des manufactures, des Tabriques, des usines, des 
chantiers, des ateliers de tout genre et de leurs dépen- 
dances. Cette nomenclature limitative nous montre de 
suite que plusieurs catégories de travailleurs échappent 
encore aujourd'hui d'une façon absolue k la protection de 
la loi. 

Sans parler des ouvriers agricoles que nous retrouve- 
rons plus loin, ni des domestiques et des gens de service, 
des ouvriers employés dans les entreprises de transport 
par voie de terre, de fer, et par eau, des ouvriers em- 
ployés dans les ateliers de famille sous l'autorité, soit du 
père, de la mère ou du tuteur, il est deux catégories de 
travailleurs qui ont plus particulièrement uttiré l'atten- 
tion des économistes etdu législateur. 

Ce sont: 1° les ouvriers employés dans les petites in- 
dustries de l'alimentation telles que les boulangeries, les 
pâtisseries, les charcuteries et les restaurants, toutes les 
fois qu'il n'est pas fait usage d'appareils mécaniques; 
2° lesemployés de commerce. 

Pour les industries de l'alimentation en ciïet, elles 
avaient tout d'abord été soumises à la visite des inspec- 
teurs du travail qui se rendaient régulièrement dans les 
ateliers et les laboratoires de ces établissements. Ilsavaient, 
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du reste, trouvé là comme ailleurs des abus. Leurs rapports 
avaient signalé plus d'une fois les conditions déplorables 
de l'hygiène des locaux dans lesquels on logeait et on fai- 
sait coucher les apprentis et les ouvriers, car il y avait 
vraiment matière à intervention. Ces locaux sont toujours 
situ(?s dans les villes et les agglomérations urbaines où 
les loyers sont très chers : les patrons payent un prix très 
élevé [lour les magasins et les boutiques qui ne sont pour 
la plupart accompagnés que d'une soupente. Les condi- 
tions sont donc défavorables et depuis longtemps déjà on 
l'avait compris, puisque M. Waddington, dans le rapport 
qu'il présentait à la Chambre des députés le 13 décembre 
1887 sur le projet de loi devenu la loi du 2 novembre 1892, 
déclarait que c'était dans les boutiques, les magasins où la 
fabrication et le travail se confondent avec la vente et le 
commerce que se produisaient les plus graves abus. Il 
avait montré que le séjour prolongé dans un magasin ou 
dans une pièce attenant à la boutique ou servant d'atelier 
de confection était plus nuisible à la santé des jeunes ou- 
vriers que le travail dans les usines et la grande indus- 
trie. L'espace était trop restreint, l'aération était souvent 
défectueuse et ce milieu malsain entraînait pour la saoté 
des conséquences désastreuses. 11 avait compris enfin que 
la loi de 1874 avait eu tort de viser seulement les fabri- 
ques, les usines, les chantiers et les ateliers : il aurait 
donc voulu faire rentrer dans celle de 1892 les boutiques 
et les magasins : mais l'on ne put pas s'entendre , et 
comme la question traînait en longueur depuis 1879, la 
commission décida de laisser de côté les industries de 
l'alimentation et d'apporter immédiatement une solution 
pratique à la question soumise au législateur. 

Du reste, le Conseil d'Etat avait déclaré par deux avis 
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Tutt du 29 juin 1893 (1), l'autre du 22 mai 189i, que Ton 
ne pouvait considérer comme se livrant à ua travail indus- 
triel les ouvriers employés dans les petites industries de 
l'alimentation, mais qu'il fallait, au contraire, les assimiler 
aux employés de commerce ou aux professions se ratta- 
chant à la vie domestique. 

Dans ces conditions, en présence des lois de 1892 et de 
1893 et des avis du Conseil d'Etat, il est évident que les 
mesures d'hygiène et de sécurité ne peuvent être appli- 
quées à ces ouvriers. 

Cependant des plaintes se sont élevées (2) : déjà, en 1893, 
l'Office du travail avait publié une enquête montrant l'ab- 
sence de toutes précautions dans ces industries : de nou- 
veau, en 1899, le ministre du commerce invita les inspec- 
teurs divisionnaires ïi faire connaître s'il ne conviendrait 
pas d'étendre à ces ouvriers l'application de la loi du 
12 juin 1893 : immédiatement tous ont été de l'avis d'une 
semblable mesure. 

Dans certaines circonscriptions même, les rapports indi- 
quaient que la situation était telle qu'elle demandait un 
remède immédiat; ainsi l'enquête faite à Bordeaux sur 
les conditions de salubrité des ateliers de panilîcation. 
H Presque tous ces ateliers (constate le rapport de l'ins- 
pecteur divisionnaire de la 8" circonscription) sont situés 

(1) l^ BolutioQ admise par le Conseil d'Etat était du reste 1res dis- 
cutable ; car on est obligé d'aller très loin pour soutenir que les com- 
merces de boucheries, ctiiircuteries, pâtisseries, auberges, restaurants 
et hôtels n'impliquent pas de transformations industrielles, et qu'ils 
ne sont pas des industries. Les lois allemande, anglaise, américaÏDe, 
etc., avaient été plus pratiques et plus justes. 

(2) V. un rapport du Président de l'Union fraternelle des employés 
de commerce et d'industrie de l.yon, k la suite de l'Iiïposition univer- 
selle de 1900 [Questions pratiques delégislalion ouvrière, 1901.2.129). 
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au sous-sol et mal vonlilés. Beaucoupne possf-dentpasde 
lieux d'aisances et c'est le sol de la cave qui absorbe les ei- 
créments ; les apprentis pâtissiers et restaurateurs parta- 
gent habituellement leur lit soit avec un apprenti, soit 
avec un ouvrier; les chambres dans lesquelles ils coucheot 
sont des plus exiguës. Nous en avons trouvé qui ne présen- 
taient que 6 à 7 mètres de surface, et 10 mètres cubes 
d'air, h De même à Paris, l'inspecteiir de la 1" circon- 
scription déclareque dans les pâtisseries et les charcuteries 
les cuisines et les laboratoires sont souvent installés dans 
des conditions qui ne laissent aucune place à l'hygiène; 
l'aération insuffisante, leur peu d'espace les rendent iné- 
vitablement insalubres. 

Ces constatations, que l'on ne saurait évidemment exa- 
gérer ni généraliser, ne pouvaient laisser le Conseil supé- 
rieur du travail indifférent. Du reste, les pouvoirs publics 
étaient saisis de In question. Des protestations individuelles 
avaient ét(^ envoyées par les ouvriers intéressés; en 1895, 
ils adressèrent des réclamations collectives. En 1898, nn« 
pétition portant 28,000 signatures fut envoyée au Parle- 
ment,et enfin, en 1 900, tous les syndicats d'ouvriers pâtis- 
siers, cuisiniers, confiseurs, ont adhéré au congrès tenuà 
Paris et ont réclamé l'application de la loi de 1893 à leur 
profession. 

Les employésde commerce, à leur toiir,ont voulu béné- 
ficier des dispositions légales relatives à l'hygiène et à la 
sécurité; ils se sont défendus; ils ont montré combien ils 
travaillaient dans des conditions d'hygiène défavorables, 
dans des locaux malsains souvent privés d'air et de lu- 
mière. Ils se sont plaints avec juste raison que l'on 
n'ait pas encore obligé les directeurs des magasins à 
prendre les précautions nécessaires pour l'évacuation des 
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poussières qui se dégagent d« la manipulation des étoffes 
ou de diverses autres marchandises. 

Aussi dès l'année 1900, le ministre du commerce et de 
l'industrie priait le Conseil supérieur du travail d'étudier 
la question éventuelle de l'application de la loi du 12juin 
1893 à ces deux catégories de travailleurs. On a fait une 
grande enquête : une commission spi^cîate a été nommée 
pour entendre d'une part, les réclamations des ouvriers 
des industries de l'alimentation et celles des employés de 
commerce de l'autre ; elle a été chargée aussi de noter les 
protestations des patrons et de rechercher les inconvé- 
nients qui pourraient résulter de nouvelles mesures. Lu 
question ainsi étudiée a été soumise au Conseil supérieur 
du travail qui a émis les vœux suivants relatifs à l'exten- 
sion de la loi du 12 juin 189^: 

« Que les commissionsdépartementales d'hygiène soient 
appelées à prêter leur concours aux inspecteurs du travail, 
de manière à soulager le Comité consultatif des arts et 
manufactures; 

H Que l'article 1" de la loi du 12 juin 1893 soit ainsi 
libellé ! 

« Sont soumis aux dispositions de la présente loi les 
manufactures, fabriques, usines, chantiers, ateliers, labo- 
ratoires, cuisines, caves et chais, bureaux, magasins, 
boutiques, arrière-boutiques et leurs dépendances, et, en 
général, les établissements de tous ordres, industriels et 
comoierciaux. 

" Dans les dépendances sont compris les dortoirs, réfec- 
toires et cuisines du personnel, ainsi que les terrains et 
emplacements sur la voie publique affectés aux ventes et 
étalages extérieurs. 
« Toutes les dispositions de la loi du 12 juin 1893 et les 
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décrets subséquents visant les établissements industriels, 
les chefs d'industrie et les ouvriers, sont applicables, sauf 
les dérogations, expressément prévues, aux employés et 
ouvriers de toutes catégories, occupés dans les établisse* 
ments énumérés dans l'article 1"^ de la loi. 

« Dans les établissements où toutou partie du personnel 
est It^é, à l'exception des ménages qui doiveni avoir une 
chambre distincte, les pièces h usage de dortoir ne peuvent 
contenir que des personnes d'un même sexe disposant 
chacune d'une literie et d'un meuble ou placard propreit 
y ranger leurs elTets. Les lits doivent être séparés les uns 
des autres par des cloisons d'au moins deux mètres de 
hauteur. Les chambres et dortoirs doivent être distincts 
et séparés des locaux affectés au travail ; ils doivent être 
librement accessibles à ceux qui y sont logés. 

« Il y a lieu de compléter l'article 5 du décret du 10 mars 
1894, en y vérifiant te cube d'air minimum que doivent 
avoir les dortoirs et chambres à coucher affectés au per- 
sonnel. 

« Dans les établissements commerciaux de tous genres, 
il est interdit d'employer à la surveillance ou à la vente 
aux étalages extérieurs, des enfants de moins de 18 ans. 
Pour les adultes, une addition au décret du 10 mars1S9l 
fixera les conditions et la durée maxima de leur pré- 
sence consécutive aux étalages extérieurs. » 

Ces vœux ont été adoptés par tous les membres du 
Conseil supérieur du travail ;dans ces conditions, l'accord 
semble s'être fait entre les patrons et les travailleurs puis- 
qu'ils sont tous d'avis que l'on doit assujettir les petites 
industries de ralimentation et du commerce à la loi dii 
12 juin 1893. C'est du moins ce qui semble résulter de la 
délibération par laquelle la Chambre de commerce de Paris 
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aadopté, le 19juin laOl, les conclusions du rapport qui 
approuvait la propositioa de loi de M. Groussier, député, 
ayant pour objet d'étendre à tous les ouvriers et employés 
des deux sexes les dispositions de la loi de 1893. 

Les délibérations des commissions départementales qui 
se sont occupées des modifications à apporter à la loi de 
1893 sont Tavorables à cette mesure, notamment celles de 
la Charente-Inférieure, du Cher, du Tarn, du Gers, delà 
Gironde, etc. (1). 

Il nous reste maintenant à faire connaître les disposi- 
tions du projet de loi qui tend à donner satisfaction aux 
intéressés. 

Projet de loi portant modification de la loi du 19 juin 1893, 
sur [hygiène et la sécurité des travailleurs dans les éta- 
blissements industriels {Protection des employés de ma- 
gasins). 

PROJET DE LOI. 

Article phemieh. — Les articles 1", § 1 ; 2, § 4 et 5 de la 
loi du 12 juin 1 893, concernant l'hygibne et la sécurité des 
travailleurs dans les établissements industriels, sont mo- 
difiés ainsi qu'il suit : 

Article premier, ^ i". — Sont soumis aux dispositions 
de la présente loi, les manufactures, fabriques, usines, 
chantiers, ateliers, laboratoires, cuisines, caves et chais, 
magasins, boutiques, bureaux, entreprises de chargement 
et de déchaînement, et leurs dépendances, de quelque 
nature que ce soit, publics ou privés, laïques ou religieux, 
même lorsque ces établissements ont un caractère d'ensei- 
gnement professionnel ou de bienfaisance. 

(i) V. Bull. off. du Uavail, 1901, p. 55. 



îcibyGoOl^lc 



2ii DBUXlftHB PARTIE. — CBAPCTRE PREMIER 

Art. 2, §4. — Les dispositions qui précèdent sont ap- 
plicables aux théâtres, cirques et autres établissements 
similaires où il est fait emploi d'appareils mécaniques. 

Art. 3. — Des rëglemeots d'admiaistration publique 
rendus après avis du comité consultatif des arts et manu- 
factures détermineront : 

l'' Les mesures générales de protection et de salubrité 
applicables à tous les établissements assujettis, notamment 
en ce qui concerne l'écluirage, l'aération ou la ventilation, 
les eaux potables, les fosses d'aisances, l'évacuation des 
poussières, vapeurs, tes précautions à prendre contre les 
incendies, etc. ; 

2° Au fur et à mesure des nécessités constatées, les 
prescriptions particulières relatives soit à certaines pro- 
fessions, soit à certains modes de travail seront ordonnées. 

Le Comité consultatif d'hygiène publique de France sera 
appelé à donner son avis en ce qui concerne les règlements 
généraux prévus sous le n° 1 du présent article. 

Abt. 2. — La présente loi sera applicable trois mois 
après la date de sa promulgation. 

Ce projet est accompagné des principales dispositions 
analogues qui ont été prévues par les législations étrangÈ- 
res ayant déjà protégé les employés de commerce et de 
magasin : 

Autriche, loi du S mai 188S. 

Nouvelle-Zélande, loi de 1894. 

AngleterreJoisde1878etdu G juillet 1895. 

New- York, loi du 13 mai 1897. 

Pensylvanie, loi du 27 mai 1897. 

Missouri, loi du 29 mai 1899. 

Belgique, loi du 2 juillet 1899. 

Allemagne, loi du 30 juin 1900. 
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Le texte de ce projet était conforme aux desiderata des 
employés des petites industries de l'alimentation (boulan- 
geries, pâtisseries, restaurants) et des magasins dans les- 
quels il n'est pas fait usage d'appareils mécaniques. C'est 
pourquoi, lorsqu'il fut soumis au vole de la Chambre,il fut 
adopté sans discussion dans la séance du 6 février 
1902(1). 

Le Sénat n'a pas encore statué, mais il est fort probable 
qu'il lui donnera également l'unaaimité de ses suffrages ; 
la réforme étendra les pouvoirs des inspecteurs qui pour- 
ront aiasi être appelés à contrôler les établissements com- 
merciaux de toute nature aussi bien que les établissements 
industriels. Ce sera au moins un moyen de diminuer le 
nombre des réclamations formulées jL juste titre par les 
employés de commerce et d'industrie (2). 

(i) Doc. parlem., 16 janvier 1902, n' 2875. 
(2) Questions jaratigues, « L'employé de commerce et d'industrie ». 
Rapport de M. Besse, 1901, p. 129, 169. 
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En traitant dans un chapitre spécial de la réglementa- 
tion à laquelle sont soumises les exploitations minières, 
nous avons voulu marquer l'intérêt particulier que le 
législateur a montré de bonne heure pour l'hygiène, la 
sûreté des travailleurs de ces industries ; mais volontai- 
rement nous consacrerons peu de temps aux ouvriers mi- 
neurs, voulant ici éviter de reprendre un sujet qui a été 
sinon épuisé, du moins très longuement et très souvent 
étudié (3). 

A Rome, comme en Grèce, on se préoccupait peu de 
l'hygiène et de la sécurité des ouvriers mineurs. Si les 
empereurs ont eu quelque sollicitude pour les melalla- 
rii, la condition de ces derniers reste cependant toujours 
misérable. Les condamnés formaient, du reste, la plus 
grande partie de ces travailleurs avec les esclaves et les 
affranchis. Le régime intérieur des mines devait être fort 
dur; Tacite ne rapporte-t-il pas que les Calédoniens ré- 

(3) V. les ouvrages de MM. A^uillon, Traité de la législation des mi- 
nes ; Férauii-Giraud, Code des mines ; Gaillard, La législation des mines 
{élude historique el ci'itique] ; Parenly, Les délégués à ta sécitrité des 
ouvriers mineurs ; Dalioz, Codedes lois arfmintsiraittes, 1. 111,2* partie 
Mines. 
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voltés contre Rome dérendaient hérotquemeot leur liberté 
sartoutparce qn'ils craignaient d'être un jour occupés dans 
les mines. 

Notre ancien droit est rest^ lui-même muet sur la ques- 
tion du travail dans les mines : des ordonnances ont ré^lfl- 
menté l'exploitation des mines et celle des substances mi- 
nérales, mais c'est tout. Le législateur s'est du reste décidé 
bien tard à protéger les ouvriers mineurs, mais plus tM 
cependant que les travailleurs des industries manufactu- 
rières : il a, pour ainsi dire, attendu que tes dangers aux- 
quels ils étaient exposés Tussentreconnus inévitables sans 
une intervention, et il n'a pris ces mesures sérieuses que 
lorsqu'il s'est rendu compte que l'ouvrier et le patron 
étaient à eux seuls impuissants à entreprendre les réfor- 
mes à faire. 

Dans ta législation ancienne, sous l'ancien régime, le 
souverain avait bien la triple mission ; t" de régler la 
destination de la propriété souveraine de la mine ; 2" de 
percevoir un tribut sur les produits oblenus par les ex- 
ploitations minières ; 3* de surveiller ces exploitations 
dans leurs rapports avec l'ordre public, la conservation 
du sol et la sûreté des ouvriers mineurs. Mais cette der- 
nière question préoccupa peu l'autorité supérieure ; on 
s'intéressa surtout aux deux premières. 11 est facile de 
s'en rendre compte en consultant les principaux actes 
législatifs de celte époque. Dans les lettres patentes de 
Charles VI du 30 mai 1413, dans l'ordonnance deMontils- 
les-Tours de septembre 1471, dans l'édit de juin de 1601, 
dans l'édit de février 1822, on s'est arrêté uniquement à 
ces deux questions. 

La législation intermédiaire avec la loi du 28 juillet 
nsi continua la série des actes législatifs par lesquels les 
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gouvernements avaient pris parti sur la qu<^stion de la 
propriéti? des mines ; elle reconnaissait, en effet, que les 
mines étaient à la disposition de la nation au point de vue 
de l'exploitation et de la surveillance tout au moins. 

Législation actuelle. — La loi très complète du l"avril 
181 avait naturellement pris parti sur ce débat ; elle avait 
apporté des restrictions au droit de propriété sur les rai- 
nes, imposé des charges aux concessionnaires : obligation 
de payera l'Etat une redevance fixe et une redevance pro- 
portionnelle, h l'inventeur de la mine une indemnité qui 
peut être considérée comme le prix de la découverte, aux 
propriétaires de la surface une redevance annuelle et une 
indemnité en cas d'occupation de leurs terrains pour des 
travaux de la mine. Mais dans ses dispositions générales, 
elle a augmenté les mesures relatives à la police et & la 
juridiction des mines. 

La loi a été complétée par différents actes importants, 
notamment par le décret du 18novembre 1850, contenant 
organisation du corps des mines : avant pur le décret du 
3 janvier 1813. Celui-ci fut rendu à la suite de nombreux 
accidents survenus dans plusieurs usines du bassin de 
Rîve-de-Gier, dans lequel des inondations se produisaient 
fréquemment ; il prévoyait de nouvelles dispositions de 
police sur l'exploilationdes mines. 

Cependant toutes les mesures que l'administration 
pouvait prendre en vertu de la loi du 1" avril 1810 ris- 
quaient fort de ne pas être respectées parce qu'elles étaient 
dépourvues de sanction. Pour remédier à ces inconvé- 
nients, une loi du 27 avril 1838 vint obliger les conces- 
sionnaires à faire les frais de tous les travaux nécessités 
pour assécher les puits, pour arrêter le progrès des inon- 
dations et rendre plus salubres les galeries où travaillent 
les mineurs. 
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Depuis ccUo époque, il faut encore signaler : une or- 
donnance du 2(i mars 1843 déterminant des mesures à 
prendre dans le cas où l'exploilation d'une mine compro- 
met la sûreté publique ou celle des ouvriers ; et d'autres 
actes législatifs intéressants, comme la loi du 26 mars 1877 
instituant une commission pour l'élude des moyens pro- 
pres à prévenir les explosions de grisou, ou la loi du 
17 juilletl880 modifiant les articles 50, 70, 81, 82 pres- 
crivant de nouvelles mesures dans le but d'assurer la 
sécurité publique et la conservjition des eaux. 

liaisons de celte intervention. — Elles ne nous retien- 
dront pas longtemps, elles sont ici les mêmes que celles 
invoquées pour la protection dont tous les travailleurs 
ont besoin d'être entourés dans Tintérôt de la collectivité 
tout entière. 

Si l'Etata été de meilleure heure plein de sollicitude 
pour l'ouvrier mineur, c'est précisément parce que celui- 
ci était exposé à des dangers plus grauds. 

C'est la loi du 31 avril 1810 qui s'est la première occu- 
pée sérieusement de la question des mines : fondamentale 
en la matière, elle distingue les gisements miniers, les 
gisements de minières et les gisemenis de carrières. Elle 
a pour but de soumettre l'exploitation de ces trois sortes 
de gisements, à des conditions spéciales et différentes. 
C'est ainsi que les gisements miniers ne peuvent être ex- 
ploités qu'en vertu d'une concession ; les gisements de 
miniëres en vertu d'une permission ; les gisemeutsde car- 
rières en vertu d'une simple autorisation. 

Les conditions de ces exploitations sont surtout inlé- 
ressantes pour le droit administratif par la situation par- 
ticulière qui est faite au concessionnaire ; mais le droit 
industriel ne saurait se désintéresser de la situation faite 
à l'ouvrier mineur, 



îcibyGoOl^lc 



2S0 DEUXIÈME PARTIR. — CHAPITRE II 

L'Etat a donc compris qu'il était non seulement utile, 
mais indispensable d'essayer : 1' d'assurer la sécuriti^ des 
travailleurs employés dans les mines en prenant lui-même 
les mesures de police nécessaires ; 2" de protéger l'ou- 
vrier contre les accidents d'une fréquence et d'une gravité 
d'autant plus exceptionnelles qu'il est difficile d'en con- 
stater les causes lorsqu'ils se sont produits. 

SECTION I. — Mesnres d6 police. 

Le décret du 3 janvier 1813 contient les dispositions de 
police relatives à l'exploitation des mines ; il renferme 
des mesures destinées à prévenir les accidents, celles à 
prendre en cas d'accidents arrivés et les dispositions spé- 
ciales concernant la police du personnel. Cette législa- 
tion a été beaucoup modifiée, soit par les lois récentes 
sur le travail, soit par celles sur la protection du travail 
des femmes et des enfants. Voyons les règlements concer- 
nant l'ouvrier mineur : 

Les maîtres mineurs ou chefs particuliers de travaux 
des mines et minières ne peuvent être employés en cette 
qualité s'ils n'ont travaillé pendant trois années consécu- 
tives comme mineurs, charpentiers, boiseurs ou mécani- 
ciens. Avant 1892, tous les ouvriers devaient avoir un li- 
vret : la loi du 2 juillet 1890 l'a supprimé, mais les chefs 
d'exploitation sont toujours tenus d'avoir un registre 
d'ordre sur lequel un contrôle exact et journalier sera 
fait de tous les ouvriers qui travaillent, soit à rintérieur, 
soit à l'extérieur des mines, minières ou usines qui en 
dépendent. 

Les usines sont souvent visitées par les ingénieurs char- 
gés de rechercher et faire disparaître toutes les causes 
pouvant compromettre la sûreté des exploitations ou la 
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s(?curiié des ouvriers : ils doivent preHcrire toutes les me- 
sures d'entrelien et de réparation pouvant se faire immé- 
diatement : ils doivent enfin relever les conditions dans 
lesquelles les accidents se sont produits, afin de permettre 
aux magistrats de mieux établir les responsabilités. 

Ils doivent aussi faiie prendre les mesures propres à 
prévenir les explosions de grisou, mesures indiquées dans 
les circulaires ministérielles du 15 novembre 1888 et 
28 janvier 1890 : mais les ingénieurs ne peuvent pas 
prendre de déterminations graves si elles no sont pns 
urgentes : ils doivent alors les soumettre au préfet auquel 
la loi de 1810, article 70, a laissé le pouvoir de statuer 
surtout lorsqu'il s'agit de mesures d'ensemble. 

Le décret de 1813 avait prévu le cas où des personnes 
étrangères à l'exploitation voudraient visiter la mine : 
nul ne peut y pénétrer sans la permission de l'exploitant 
ou du directeur et sans être accompagné d'un maître mi- 
neur. Les ouvriers malades ou pris de boisson ne peu- 
vent descendre dans les puits. L'article 29 du décret re- 
commande de les retenir à la surface. 

Enfin, les ouvriers doivent se conformer à tous les or- 
dres qui leur sont donnés par leurs chefs d'équipe; s'ils 
ont par leur imprudence compromis la sécurité des per- 
sonnes, ils sont passibles des peines prévues par les arti- 
cles 319 et 320 du Code pénal. Les articles 30 et 32 du 
décret de 1813 permettent, en elTet, de les traduire devant 
le tribunal correctionnel ; ils seront ainsi condamnés à 
des peines de prison et à des amendes variables suivant la 
gravité du délit commis, sans préjudice des dommages et 
intérêts dus. 

Certaines mesures de police sontimposéesà tout exploi- 
tant. Tout d'abord, en cas d'ouverture de nouveaux tra- 
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vaux, le décret de concession détermine le mode d'exploi- 
tation qui sera suivi par le concessionnaire; l'adminis- 
tration insère ses conditions dans le cahier des charges 
qui tient ainsi lieu de règlement général sur la police des 
mines. Cependant, à ce point de vue, on est devenu beau- 
coup plus libéral : un avis du Conseil d'Etat du 12 avril 
1859 dispense le concessionnaire de l' autorisation préala- 
ble des travaux ; les projets de travaux peuvent, depuis, 
être mis à exécution sans avoir été autorisés. En second 
lieu , bien que le concessionnaire soit libre en principe de 
mettre fin M'exploîtalioo et d'abandonner les travaux, il 
doit faire à la préfecture la déclaration de cette intention, 
afin que l'administrateur puisse ordonner ou faire exécu- 
ter d'office les mesures que nécessitent la protection de 
la surface ou des autres parties de la mine ; cette déclara- 
tion doit être faite toutes les fois qu'il s'agit d'abandon 
définitif d'une mine ou de partie d'une mine; elle n'est pas 
nécessaire en cas de suspension provisoire des chantiers, 
ce qui arrive souvent lorsque le mode d'exploitation adopté 
le comporte. Troisièmement, deux autres prescriptions ont 
pour but de faciliter la surveillance de l'administration: 
1" l'articlo 7 de la loi du 27 avril 1838, visant le cas où 
une concession de mine appartient à plusieurs personnes 
ou à une société, exige la désignation d'un représentant 
commun avec lequel l'administration puisse s'enten- 
dre (I); 2° tout concessionnaire doit élire un domicile 
qu'il doit aussi faire connaître par une déclaration en- 
voyée au préfet du département oïl la mine est située 
(Ord. ISavr. 1842, art. 1 et 2.) 
D'autres mesures spéciales sont relatives à la protection 

(1) V. Fëraud-Giraud, l. II, n" 790. 
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des habitations et des édifices, des voies de communica- 
tions, ciiemins de fer, cours d'eau, situés à ta surface. Le 
cadre de celte i^tude ne nous permet pas de les examiner 
(V. Fuzier-Hermann, V* Mines, 1416 et s.) ; il nous im- 
porte ici de noter quel est le rôle des ingénieurs dans 
l'exécution des différentes mesures dont nous avons parlé. 
Bô/e des ingénieurs dans f exécution de ces mesures. — 
D'après les articles 47 et 48 de la loi de 1810, les ingénieurs 
des mines sont chargés (le surveiller la police de l'exploita- 
tion. Ils font donc eux-mêmes des visites, ou bien ils les 
font faire par les contrôleurs des mines qu'ils ont sous 
leurs ordres. Ces visites sont un moyen pratique d'assu- 
rer la protection de la mine, de la surface, et surtout du 
personnel ; elles doivent donc être faites avec beaucoup de 
soin et par des hommes capables et consciencieux. Les 
ingénieurs se bornent en principe à constater les faits, puis 
ils adressent des rapports de ce qu'ils ont vu au préfet ou 
au ministre. En effet, ils sont des agents chargés de faire 
des enquêtes ; ils se bornent à prendre des renseignements, 
à faire les constatations nécessaires, mais ils ne peuvent 
pas donner aux exploitants des autorisations ou leur 
adresser des défenses. Leurs observations sont transmi- 
ses à l'autorité judiciaire dans le cas où des contraven- 
tions aux lois peuvent motiver des poursuites devant tes 
tribunaux correctionnels ou les tribunaux de simple po- 
lice : tandis que les faits constituant les délits sont signa- 
lés dans les procès-verbaux envoyés aux parquets, ils 
adressent, au contraire, à l'administration, des rapports 
sur les dangers qu'ils peuvent relever dans les exploita- 
lions soumises à leur surveillance. 

A l'origine, leur mission principale consistait à éclairer 
l'administration ; elle a été considérablement étendue par 
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l'ariicle 4S de la loi de 1810 modifié et surtout complété 
par l'article 32 du décret du 18 novembre 1810,uinsi conçu: 
« Les iugénieurs des mines préviendront les propriétaires 
des vices ou des défectuosités qu'ils auront remarqués 
dans leurs mines, usines ou machines ; ils pourront leur 
proposer des vues d'amélioration et aider les directeurs 
d'établissements de leurs lumières et de leur expé- 
rience, n 

Les concessionnaires doivent faciliter les devoirs que 
les ingénieurs ont à remplir en mettant à leur disposition 
tous les documents qu'ils doivent tenir à jour sur la mine; 
à chaque visite, l'ingénieur dresse un procès- verbal renfer- 
mant les renseignements sur les parties de la mine qu'il 
a parcourues, sur les travaux effectués et sur l'état de l'ex- 
ploitation concernant tous les points intéressant l'admi- 
nistration. 

Dans deux cas seulement, l'ingénieur a le droit de 
prendre des mesures directement : 1° lorsque dans sa 
visite il a reconnu un danger imminent, il peut, sous sa 
responsabilité, faire >< les réquisitions nécessaires pour 
qu'il y soit pourvu sur le champ, d'après les dispositions 
qu'il jugera convenables, ainsi qu'il est pratiqué en ma- 
tière de voirie lors du péril imminent de la chute d'un 
édifice » (article S du décret du 3 janvier 1813) ; 2" lorsqu'il 
faut procéder au sauvetage de victimes en cas d'accident, 
il peut alors, conformément aux articles li et 17 du même 
décret, réquisitionner les objets nécessaires aux opérations 
de sauvetage. L'inspecteur agira, du reste, avec la plus 
grande circonspection, car c'est sous sa responsabilité 
pécuniaire et morale qu'il ordonne les mesures ; il pourrait 
donc être tenu de réparer le préjudice subi par l'exploitant 
ou par des tiers» à raison des mesures prescrites, s'il était. 
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plus tard établi que les circonslances ne justifïaieiit pas 
ces précautions. 

SECTION II. — Protection de l'ouvrier mineur. 



Il a fallu d'abord protéger la femoie et l'enfant, puis li- 
miter la durée du travail dans les mines, enfin recher- 
cher le moyen de diminuer le nombre des accidents. 

1" Travail des femmes et des enfants dans les mines. — 
Le législateur a considéré avec juste raison que les tra- 
vaux souterrains présentaient des dangers particuliers au 
point de vue de la sécurité, de l'hygiène et de la moralité 
de ceux qui y sont employés ; aussi a-t-il établi une ré- 
glementation spéciale pour les femmes et les enfants. 

Le décret du 3 janvier 1813 avait interdit ce travail aux 
enfants âgés de moins de dix ans : il ne leur permettait 
pas de descendre ou de travailler dans les mines (art. 29). 
Cette mesure était insuffisante : aussi la loi du 3 janvier 
1874 vint-elle prohiber l'admission des filles mineures et 
des femmes dans les travaux souterrains des mines et 
des carrières ; cependant elle n'interdisait d'employer les 
enfants du sexe masculin que jusqu'à l'âge de 12 ans, 
puisque ceux de 12 â 16 ans pouvaient être acceptés sui- 
vant les conditions déterminées par un règlement d'admi- 
nistration publique en vigueur depuis le 12 mai 1875. 

La protection des enfants n'était donc pas suffisante : la 
loi du 2 novembre 1892,tout en reproduisant l'interdiction 
pour les femmes et les eafants, l'a rendue absolue et gé- 
nérale. Aujourd'hui, aux termes de l'article 9 de la loi, 
le travail souterrain est absolument interdit aux filles et 
aux femmes, même adultes. Quant aux jeunes gens, jus- 
qu'à l'âge de 13 ans la prohibition s'étend également à 
eux. Les jeunes ouvriers âgés de 13 à 18 ans peuvent bien 
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travailler dans les mines, mais alors ils sont soumis à un 
régime spécial à celui du décret du 5 mai 1893 {V. J. Off. 
du 6 mai). Aux termes de ce règlement, l'enfant âgé de 
moins de 16 ans ne peut travailler plus de 10 heures par 
jour et par 24 heures, avec un repos d'une heure. De 16 
à 18 ans il est admis àtravailler 10 heures par jour, mais 
ne peut dépasser 54 heures par semaine. De plus, les tra- 
vaux de la raine proprement dits ne peuvent pas leur être 
confiés avant 16 ans. Ils ne sauraient donc 6tre employés 
aux travaux d'abatage, de boisage ou de forage. Le règle- 
ment d'administration publique décide, en effet, que les 
mineurs de 16 ans seront employés à des tâches moins 
pénibles et moins dangereuses. Ils pourront, par exem- 
ple, tirer le minerai, le charger sur les vagonnets, faire 
rouler ces derniers. 

En principe.toutes les prescriptions relatives à l'hygiène 
contenues dans la loi de 1893 etdans le décret de 18!j4 leur 
sont aussi applicables ainsi qu'aux ouvriers mineurs; 
mais certains textes visent plus directement ces derniers. 
11 en est ainsi pour l'article H du décret du 10 mars 1894 
sur l'installation des monte-charges, ascenseurs ou élé- 
vateurs; de même pour la fermeture automatique des 
puits à l'entrée des galeries et des étages de la mine, prévue 
par l'article 14 de la loi du 2 novembre 1892. H est même 
Ëi remarquer que cette disposition est générale. Tous les 
puits, trappes et ouvertures de descente doivent être clô- 
turés; il n'y a pas de distinction à faire entre les puits 
abandonnés et ceux qui sont encore en exploitation (1). 

(1) Cour de cass., ch, crim., 5 juillet 1901. — La Cour a réformé uq 
arrêt de la Cour de Toulouse qui avait admis à tort que, malgré les 
termes impératifs de la loi du 2 novembre 1892, il fallait tenir compte 
des nécessités du travail dans l'application des mesures protectrices 
qu'elle prescrit. 
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L'arrêté ministériel du 31 juillet 1894 relatif aux sur- 
charges, sera bien entendu applicable dans les mines. 

Il convient aussi de remarquer que si ces dispositions 
donnent ici lieu à des poursuites contre les directeurs ou 
maîtres mineurs qui ne les observent pas, ce ne sont plus 
les inspecteurs du travail qui sont compétents pour dres- 
ser les contraventions : ce sont les ingénieurs et les con - 
trôleursdes mines qui ont ici ce pouvoir. 

La sanction consiste daos une amende prononcée par 
le tribunal de simple police ou par le tribunal correction- 
nel en cas de récidive ; elle atteindra également ] es con- 
trevenants et ceux qui tenteraient de s'opposer k la cons- 
tatation du fait délictueux. 

2' Limitation des heures de travail dans les mines. — 
La limitation de la durée du travail dans les mines ne 
serait certes pas sans influence sur la santé de l'ouvrier 
mineur, qui pourrait ainsi quitter de meilleure heure les 
fonds du puits et remonter à la surface, c'est-à-dire au 
grand air. Les ouvriers mineurs ont été les premiers à ré- 
clamer une réduction générale de la durée du travail à un 
maximum de huit heures : ils voudraient depuis long- 
temps voir mise en-pratique la célèbre formule des « trois 
huit ... 

Cette question est assurément délicate ; ppur l'instant il 
nous sera bien permis de faire remarquer que, actuelle- 
ment l'ouvrier mineur ne fournit pas dans la plus grande 
partie des mines françaises, une durée de travail supé- 
rieure à 9 heures, sans compter le temps de la remonte et 
de la descente : en effet, l'enquête faite par l'administra- 
tion des mines sur la durée du travail dans les exploita- 
tions souterraines semble bien indiquer,d'après les chiffres 
recueillis, que la durée moyenne de la présence des ou- 
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vriers n'est pas bien supérieure à ce chiffre. On constate 
notamment, que les mines de combustible employant envi- 
ron 114.000 ouvriers n'exigent pas une moyenne de pré- 
sence supérieure à 9 h. 27. Dans les mines de fer, 6.S36 ou- 
vriers fournissent une présence de 9 h. 34, dans les mines 
métalliques, 3.5I.S ouvriers travaillent 9 h. 3S, etc. (V.B.O. 
du Irai:, 1902, p. 103). 

Ces chiffres n'oat donc rien d'exagéré : mais s'il en ctail 
autrement, il semblerait difficile d'admettre l'intervention 
des pouvoirs publics, pour réduire à un chilTre déterminé 
le nombre des heures de travail. Aujourd'hui, en clfet, 
l'ouvrier est mieux soutenu ; il se sent plus fort, il n'est 
plus à la merci d'un patron ou d'un établissement, il e.sE 
guidé par le syndicat auquel ilappartient, il peut parcon- 
séquent discuter plus librement le prix de ses services :1a 
durée de son travail. L'Etat ne peut pas modifier arbitrai- 
rement ces conventions : il détruirait le travail à la tâche ; 
il aurait ainsi pour effet de défendre aux ouvriers qui en 
ont le désir légitime, d'augmenter leurs ressources pat 
un travail supplémentaire. Enfin, ce qui est plus grave, 
cette question intéresse l'avenir d'un pays et des exploi- 
tations industrielles, elle ne peut pas être tranchée à la 
légère. Tous les jours la lutte de nos industries minières 
devient plus pénible devant la concurrence étrangère ; un 
pays seul ne peut prendre l'initiative de cette réforme : il 
faut qu'il tienne compte de ce que l'on fait à côté de lui et 
base sa législation sur les réformes expérimentées chez les 
voisins. 

Du reste, si les mineurs ont raison de demander une 
législation de faveur parce qu'ils sont occupés & des tra- 
vaux dangereux et pénibles, il faut remarquer qu'une 
brusque réduction de la journée de travail à huit heures 
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diminuerait la production annuelle de plus d'un dixième. 

Lors de la dernière discussion soulevée à la Chambre 
des députés (J. 0. du 23 janvier au 5 février), on s'est 
arrêté à UR régime de transition : six mois après la pro- 
mulgation de la loi, tu journée de travail seiait de S heures; 
elleseraitréduiteàS h. 1/2 deux aos après, puis à 8 heures 
après une nouvelle période de deux années. Le texte de la 
proposition a été adopté par la Chambre et la commission 
du Sénat lui serait favorable. 

3° Les accidents du travail dans les mines. — U est 
d'autres points de vue, au contraire, auxquels l'Elat peut 
et doit intervenir encore, ou risque de léser certains inté- 
rêts privés qui ne peuvent faire échec à l'intérêt général. 

Il en estainsi, par exemple, pour les accidents du tra- 
vail. 

Les textes applicables en cette matière sont encore la 
loi de 1810, le décret du 3 janvier 1813, l'ordonnance du 
26 mars 1843, le décret dii2S septembre 1882 et la circu- 
laire ministérielle du 31 janvier 1883. 

Le décret de 1813 avait, en effet, non seulement en 
énumérant les causes auxquelles on doit attribuer les acci- 
dents, indiqué les moyens et les mesures destinés à les 
prévenir, mais encore il avait d4j& prescrit ceux de nature 
à en réparer les effets lorsqu'ils se sont produits. 

Le législateur a prévu d'abord des mesures préventives : 
elles sont contenues dans le titre II du décret et peuvent 
ainsi se résumer : toutes les fois que la sûreté des exploi- 
tations et la sécurité des ouvriers semblent pouvoir être 
compromises, l'autorité locale doit être prévenue par les 
concessionnaires : le préfet entend l'exploitant et ordonne 
les réparations les plusindispensables. 11 statue dès qu'il 
a entendu la partie intéressée, mais son arrêté sera exécu' 
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toire seulemeat après l'avis du directeur général des 
miDes et l'approbation du ministre. En cas d'urgence seu- 
lement, le préfet peut se dispenser de consulter le conces- 
sionnaire et faire exécuter immédiatement un arrêté. D'a- 
près l'ordonnance de 1813, l'action de l'adaiinistrationest 
encore plus simple, lorsqu'un danger, de quelque nature 
qu'il soit, se manifeste dans une mine, le maire et l'îngé' 
nieur des mines doivent être prévenus en même temps. 
Le premier fuit une enquête, établit un rapport, puis le 
préfet statue par arrêté immédiatement exécutoire sans 
qu'il y ait à distinguer s'il y a urgence ou non (art. 2 de 
l'ordonnance du 26 mars 1843). 

En vertu de l'article 30 de la loi 1810, l'administration 
ne peut prendre toutes les mesures préventives intéressant 
la sûreté des ouvriers mineurs ; c'est à elle & înterveniret 
à décider les réformes à accomplir. De nombreux arrêtés 
préfectoraux ont ainsi élé rendus, notamment en ce qui 
concerne l'emploi de la dynamite, l'usage des lampes de 
sûreté dans les mines à grisou; l'interdiction de fumer 
pour tous les ouvriers travaillant à la mine (1). Ces aiTê- 
tés sont obligatoires pour les exploitants qui doivent s'y 
conformer, s'ils ne veulent commettre une contravention 
qui tomberait sous le coup des peines prévues par l'arti- 
cle 96 de la loi de 1810, qui renvoie aux articles 3< 8 et 330 
du Code pénal. 

U faut remarquer ici que les infractions aux lois et aux 
règlements sur les mines sont punissables par le fait seul 
qu'elles existent, c'est-à-dire même si elles n'ont entraîné 
aucune conséquence préjudicielle : seulement si elles ont 
entraîné un accident, de nouvelles pénalités peuvent être 

(1) C»s., 13 Dovembre 1891, S. 02.1.48. 
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prévues; l'article 22 du décret du 3 janvier 1813 le dit en 
ces termes : « En ca^j d'accidents qui auraient occasionné 
la perte ou la mutilation d'un ou de plusieurs ouvriers 
faute de s'être conformés à ce qui est prescrit par le pré- 
sent règlement, les exploitants, propriétaires ctdirecteurs 
pourront être traduits devant les tribunaux pour l'applica- 
tion, s'il y a lieu, des dispositions des articles 311) et 320 
du Code pénal, indépendamment des dommages et intérêts 
qui pourraient être alloués au profit de qui de droit. » 

En général les préfets statuent par des arrêtés spéciaux 
pris pour chaque mine; mais souvent sur les indications 
du ministre des travaux publics, ils font préparer les rè- 
glements intérieurs sur un modèle qui leur est adressé. 

Lorsque l'ingénieur dans ses visites découvre une cause 
de danger imminent, il peut sous sa responsabilité, faire 
toutes les réquisitions nécessaires aux autorités locales, 
et leur adresser les instructions convenables pour qu'il y 
soit paré sur le champ. D'après l'article 6 du décret de 
1813, chaque mine doit posséder ses plans et registres 
spéciaux. L'état d'avancement des travaux est noté très 
soigneusement ainsi que toutes autres indications utiles. 

L'article 7 donne encore au préfet le pouvoir de faire 
abandonner complètement l'exploitation, il prend alors 
l'avis de l'ingénieur des mines et statue en présence et 
du consentement du concessionnaire. Dans le cas où ce 
dernier ne serait pas consentant, une expertise sera or- 
donnée,le rapport des experts est transmis au ministre qui 
tranche la question sur l'avis du préfet et celui du direc- 
teur des mines. Le recours au Conseil d'Etat reste ouvert 
à l'intéressé. 

Le législateur a voulu que ces prescriptions, si impor- 
tantes pour la sécurité des travailleurs aussi bien que 



îcibyGoOl^lc 



262 DEDXIËHI<: PAItTIE. CHAPITRE II 

pour celle des populations habitant autour de la mine, 
soient rigoureusement respectées ; pour arriver à un ré- 
sultat satisfaisant, il a décidé dans les articles 93 et sui- 
vanls de la loi du 21 avril 1810, que tout contrevenant 
serait puni de peines correctionnelles et que les travaux 
ordonnés devraient ôtre faits aux frais du concessionnaire. 

4" Institution de délégués à la sécurité des ouvriers mi- 
neurs. — Cette réglementation était sans doute di^jà étroite, 
mais elle ne suffisait pas h. protéger les ouvriers mineurs ; 
ils l'ont compris et ils ont exigé qu'une part de la surveil- 
lance que l'on faisait sur la marche de l'exploitation des 
mines leur soit confiée. C'est l'Angleterre qui, la première, 
apermisla constitution d'organisations nouvelles destinées 
à assurer la sécurité des ouvriers mineurs; une loi du 
10 août 1872 avait autorisé dans ce pays les ouvriers à 
déléguer deux d'entre eux pour faire à leurs frais une fois 
par mois la visite de la mine. Toutes ces visites étaient 
constatées par un rapport inscrit sur un registre spécial 
et signé par les délégués. Dès 188i, un certain nombre de 
députés français estimèrent qu'il y avait lieu d'emprunter 
à l'Angleterre cette institution qui pourrait donner chez 
nous de bons résultats. Mais ce ne fut que bien plus tard 
que se fit l'expérience : la loi fut seulement votée le 
8 juillet 1890 ; elle a été complétée depuis par une autre 
loi du 12 août 1890 et par deux circulaires des 9 et 
19 juillet 1891. La réforme est intéressante, voici une 
douzaine d'années que l'on peut eu analyser les résultats ; 
il est bonde dire ici quel a été le but de la loi, quelles sont 
les fonctions des délégués, et de faire connaître si cette 
législation est de nature à satisTaire complètement les in- 
téressés. 

a) But de la loi. — Avant 1890, la surveillance et la sé- 
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curité des ouvriers étaient confiées aux ingénieurs des 
mines : mais ils ne |)Ouvaient suffire à cette tàclie ; déjà en 
Î839, on avait été obligé de leur adjoindre des auxiliaires 
que l'on trouva dans le corps des garde-mines. L'important 
développement pris par des exploitations minières exigeait 
cette précaution. 

Le but de la loi nouvelle n'a certes pas été de suppri- 
mer les attributions de ces divers fonctionnaires: elle a 
voulu, au contraire, les m:iintenir intactes, mais consti- 
tuera côté de la surveillance des agents de l'Etat, une 
surveillance émanant des ouvriers mineurs eux-mêmes. 
M. Waldeck-ltousseuu, dans un projet de loi déposé le 
23 novembre 1882 à la ('bambre des députés, avait indiqué 
en ces termes la portée de ta nouvelle institution : « Les 
ouvriers mineurs réclament des droits qui leur permet- 
tent d'être représentés dans les opérations de visites de 
contrôle des mines, dans les enquêtes administratives en 
cas d accidents. La profession qu'ils exercent, à la diffé- 
rence de beaucoup d'autres, est celle ou la prudence in- 
dividuelle ne saurait proléger l'ouvrier, car la conduite 
imprudente d'un puits ou d'une galerie met en jeu des 
centaines d'existences. Dès l'origine on a compris qu'un 
contrôle était indispensable, et c'est dans ce butque la loi 
de 1810 et les décrets qui l'ont suivie ont prescrit des 
visites faites p;ir l'ingénieur et ses subordonnés. Mais,, 
sans mettre en doute la vigilance de ces agents, il est 
permis de penser que leur contrôle sera plus efficace 
lorsqu'il s'exercera concurremment avec celni d'un délé- 
gué pris parmi les ouvriers dont les existences sont en 
jeu. » 

La création des délégués mineurs fut surtout réclamée 
par les chambres syndicales du bassin de la Loire : elles- 
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ont voulu assurer aux ouvriers mineurs une sécurité 
nouvelle par l'emploi de ce procédé de surveillance. L'ins- 
titution paraissait utile et indispensable : elle se justifiait 
alors par la gravité et la fréquence des accidents. On avaiï 
remarqué combien les compagnies étaient intéressées à 
faire disparaître certains éléments de nature à établir les 
responsabilités. Les garde-mines descendaient trop tjird 
dans les puits après l'accident (24 heures après). On les 
accusait de dresser des procès-Terbaux avantageux pour 
les compagnies ; enfin ils étaient en nombre tout à fait 
insuffisant. 

On fit valoir, non sans raison, l'importance que de- 
vaient prendre les délégués mineurs: ils descendraient 
souvent dans les mines, dresseraient un rapport de leurs 
observations et viendraient ainsi alléger le travail des in- 
génieurs du gouvernement qui ne pouvaient faire souvent 
des visites. 

La loi de 1 890 a commencé par rendre obligatoire pour 
toute exploitation souterraine des mines, minières ou 
carrières, l'institution de ces délégués. Quelques exploi- 
tations seules pourront échappera ces prescriptions; le 
préfet peut, en effet, dispenser certains établissements 
lorsque les ouvriers sont peu nombreux (moins de 25} et 
lorsque les mines ne présentent pas de sérieuses causes 
de danger. Les délégués nommés sont rattachés à une 
circonscription déterminée; celle-ci comprend un ensem- 
ble de puits ou galeries dont la visile ne doit pas exiger 
plus de six jours: c'est le préfet qui fixe le périmètre de 
ces circonscriptions après avoir pris l'avis des exploitants 
et des ingénieurs des mines. 

L'institution devait surtout présenter des garanties; la 
loi a donc décidé que les délégués seraient élus : elle a en 
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conséquence délerminé d'une part les électeurs, de l'au- 
tre, les éligibles. Une liste électorale est préparée par le 
concessioDiiaire pour chaque circonscription ; elle com- 
prend par ordre alphabétique les nom» des ouvriers du 
fond ; ils doivent être Français et jouir de leurs droits 
politiques, cette liste est publiée, affichée à la mairie où 
peuvent se faire les réclamations. Le juge de paix statue 
sur les différends qu'elle peut soulever ; il peutobliger le 
bureau électoral à rectifier cette liste. A ce bureau doit 
siéger le maire, assisté du plus âgé et du plus jeune des 
électeurs présents au moment de l'ouverture du scrutin. 
Le vote a lieu un dimanche : les bulletins portent le nom 
de deux candidats, un délégué et un délégué suppléant (1). 

Les conditions d'éligibilité sont assez nombreuses. L'ar- 
ticle 6 de la loi exclut d'abord tous ceux qui ne savent ni 
lire ni écrrîre, puis tous ceux qui ont été condamnés en 
vertu des dispositions de la loi du 8 juillet 1890, de celle 
du 21 avril 1810, du décret du 3 janvier 1813 ou des arti- 
cles 414 et 416 du Gode pénal. Knlin les seuls ouvriers 
éligibles sont: 1* ceux qui ont été employés au fond de- 
puis et pendantcinq ans au moins; 2" les anciens ouvriers 
domiciliés dans les concessions de ia circonscription ayant 
travaillé au fond, pendant une durée minima de 5 ans et 
n'ayant pas cessé d'y être occupés depuis plus de 10 ans (2). 

Dans ces conditions on est arrivé à créer un nouveau 
corps d'inspecteurs dont on peut attendre de réels services, 

b) Fondions des délégués. — L'article 1" les caractérise : 
elles consistent à assurer par leur visite les conditions de 

(i) Voy. sur ces questions, Puzier-Hermann, Répeitoire, V" Mines. 

(2) Voy. la loi du 8 juillet 1898 et celle du 2ô mars 1901 destinées à 
donoer plus de garantie aux ouvrlfrs par le secret et l'indépeadancedu 
Tote. 
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sécurilé dans lesquelles les ouvriers mineurs doivent 
pouvoir travailler. Pour atteindre ce résultat, ils doivent 
visiter deux fois par mois chaque puits, galerie ouchantier. 
La loi leur recommande de surveiller surtout les appareils 
de circulation et de transports des ouvriers. Les délégués 
sont en rapports coDstaots avec le concessionnaire. Lors- 
qu'un accident vient de se produire ou lorsque des ouvriers 
sont blessés, le délégué prévenu par l'exploitant si! trans- 
porte sur les lieux elles visite. Il fait les constatu lions 
utiles, puis inscrit ses observations sur un registre spécial 
sur lequell'exploitant peut Uii-môme insérer les répon- 
ses qu'il croira devoir faire. 

En somme, les délégués n'ont qu'une seule mission à 
remplir. Ils constatent les mesures prises pour rendre 
l'exploitation salubre et saus danger, formulent leurs 
observations et leurs avis. Mais ils n'ont aucun pouvoir 
pour ordonner l'exécution d'un travail qu'ils jugent utile 
ou la suppression d'ouvrages dangereux. Ils devront si- 
gnaler l'état de choses critiqué ; le préfet interviendra 
ensuite sur leurs observations, comme il doit le faire sur 
celles de l'ingénieur de l'Etat. 

Pour déterminer la limite des droits des délégués, il 
faut s'attacher à l'étude de leurs attributions. Ils sont 
choisis par les ouvriers mineurs et institués par la loi 
dans le but de s'assurerdes causes des accidents survenus 
dans une exploitation. Ils sont ehargés d'en rechercher 
les effets, d'établir les responsabilités et de signaler les 
défectuosités des travaux au point de vue de la sécurité 
des ouvriers. Pour remplir cette mission, ils ont, nous 
l'avons dit, le droit de visite et c'est de celui-là que dépend 
tous les autres : après les visites qu'ils font en détail, ils 
font connaître les résultats de leur inspection; ils indî- 
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qtient les réflexions, les observations on les critiques qui 
leur ont été sugj^érées. Mais loiirrdie s'arrête Ifi. lis doivent 
absolument s'abstenir de s'immiscer dans toutes questions 
ou discussions étrangères à la sécurité du personnel {!). 

Ils serout du reste suffisamment occupés par les objets 
auxquels se réfèrent leurs fonctions. Ceux-ci sont en elTet 
au nombre de trois, si l'on s'en tient aux termes des arti- 
cles 1,§1 et3,§5de la loi de 1890. Ils doivent : 1° visiter 
les travaux souterrains des mines ',2' constater en cas 
d'accident, les conditions dans lesquelles l'accident s'est 
produit ; 3° accompagner les ingénieurs et contrôleurs 
des mines dans leurs visites lorsque ceux-ci le deman- 
dent. 

1° La mission de surveillance du délégué sur tous les 
travaux souterrains des mines lui fait une obligation de 
visiter deux fois par mois tous les puits, galeries et chan- 
tiers de la circonscription ; une circulaire du i9 août 1890 
indique qu'il faut entendre par là tes puits, galeries et 
chantiers tenus à l'état d'entretien et qui Jouent un rôle 
quelconque dans le régime de la mine ; mais les termes 
de l'article 2, § 1, n'ont rien de limitatif; l'inspection du 
délégué doit porter sur tous les points à raison desquels 
la sécurité desouvriers pourrait être menacée. C'est ainsi 
qu'ils doivent visiter les galeries d'éclairage et celles de 
retour d'ail'. 

La circulaire des 19 août tSSO.n" 2, fait du reste les re- 
commandations suivantes : « Dans les visites réglemen- 
taires bi-meusuelles, le délégué observera avec le plus 
grand soin la solidité des ouvrages, l'état des revêtements, 
boisages ou muraillemcnt, les conditions et l'état de 

(t) Circulaire du 19 août i890, n" 1, dans la Revue de la législation 
des mines, 1890, t. VIEI, p. 322. 
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l'aérage, l'absence ou la pri^sence des gaz inflammables 
ou irrespirables. Il relèvera la manière dont sont exécutées 
par chuciin les prescriptions réglomentuires sur l'emploi 
des explosifs, sur l'éclairage, etc. Il examinera L'état des 
appareils servant à la circulation et au transport des hom- 
mes, que cette circulation et ce transport aient lieu par 
échelles, par cages, bennes ou appareils spéciaux. » Afin 
que ses visites soient aussi minutieuses et complètes que 
possible, le délégué a le droit de demander h l'exploitant 
de le faire accompagner ; celui-ci devra mettre à sa dispo- 
. sition des agents propres ^ le diriger dans les chantiers, 
les puits ou les galeries ; 

2» Le délégué doit examiner, en cas d'accident, les condi- 
tions dans lesquelles cet accident s'est produit, mais it 
faut pour cela que l'accident ait occasionné la mort ou des 
blessures à un ou à plusieurs ouvriers ; le délégué visite 
les lieux et recherche au point de vue technique quelles 
sont les causes de l'accident et quels en sont les effets ; 

3° De plus, d'après l'article 3, § 5, le délégué doit accom- 
pagner les ingénieurs et les contrôleurs des mines dans 
leurs visites ; la circulaire du 17 février 1891 permet à 
ces derniers de le lui demander, « tant pour se renseigner 
auprès de lui sur tous les faits qui peuvent avoir de l'ia- 
térôt que pour lui donner toutes explications utiles sur 
l'accomplissement de son mandat ». Mais le délégué con- 
serve son entière dépendance, il ne peut pas être le subor- 
donné des agents de l'administration. 

On a voulu s'assurer de l'accomplissemeut des fonctions 
du délégué et pour cela on l'oblige à rédiger, le jour même 
de ses visites, un rapport dans lequel îl mentionne toutes 
les observations qu'il a relevées; il indique notamment 
l'heure à laquelle il a commencé sa visite et l'heure à 
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laquelle il l'a termiaée, puis l'itinéraire qu'il a suivi. Ces 
rapports sont consignés sur un registre fourni par l'ex- 
ploitant et tenu constamment à la disposition des ouvriers 
qui voudraient le consulter ; l'exploitant peut lui-même 
inscrire sur ce registre les ré pense s qu'il pourrait faire aux 
rapports des délégués. 

Lorsque cette formalité est remplie, une copie textuelle 
et complète du rapport du délégué et des explications de 
l'exploitant doit être immétliatemcnt envoyée au préfet 
qui les transmet aux ingénieurs des mines. Ceux-ci voient 
alors la suite qu'ils auront à donner aux observations pré- 
sentées. 

Pour donner une valeur à l'accomplissement de ces 
fonctions, il fallait obliger les délégués à s'en acquitter 
consciencieusement et il fallait prévenir les négligences ; 
c'est pour cela que l'article IS de la loi de 1890 a prévu une 
sanction. Les délégués ou les délégués suppléants peuvent, 
pour négligence grave ou abus dans l'exercice de leurs 
fonctions, être condamnés aux peines prévues par les arti- 
cles 414 et 415 du Code pénal ; s'ils sont reconnus coupa- 
bles, ils peuvent en outre être suspendus trois mois au plus 
par arrêt du préfet; ils peuvent même être révoqués; 
dans ce dernier cas ils ne peuvent être réélus avant un 
délai de trois ans ; mais comme ces mesures sont graves, 
la circulaire du 19 août 1890 recommande de procéder 
sagement et d'avertir les intéressés avant de les frapper. 
L'ingénieur des mines leur donnera donc des avertisse- 
ments toutes les fois qu'ils négligeront leurs devoirs. Mais 
lorsque après deux avertissements reçus en moins de trois 
mois le délégué manque de nouveau à ses devoirs et qu'il 
commet une négligence grave, les ingénieurs doivent le 
sigaalerau préfet et provoquer l'application de la loi. 
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Il est bien entt^ndu que l'article 8S serait applicable à 
tous les délégués qui porteraient sur les registres des itiné- 
raires erronés, ou à tous ceux qui auraient abusé de leurs 
fonctions d'une manière quelconque: cette solution est 
d'autant plus juste que ces fonctions sont rétribuées. Les 
visites sont en effet payées au délégué comme journées 
de travail (I) (art. 16 de la loi). 

c) Résultats de (a loi. — Les statistiques établies par 
les soins du ministère des travaux publics nous font con- 
naître que les délégués mineurs ont apporté dans celte 
tâche une graode activité qui n'a cessé de croître depuis 
1891 à nosjours.Au début, leurs observations étaient sou- 
vent erronées; aujourd'hui il n'en est plus de même, la 
part d'erreurs est beaucoup moins forle ; mais on est par- 
venu à agir d'une façon plus directe sur l'exploitant. L'ad- 
ministration préfectorale a tous les jours de moins en 
moins à intervenir, en raison justement de ce fait que les 
concessionnaires donnent eux-mêmes plus fréquemment 
satisfaction auxdélégués mineurs. 

Il y a donc un progrès sérieux dont on peut se rendre 
facilement compte, lorsque l'on examine les chiifres indi- 
quant soit des accidents, soit le nombre des blessés ou des 
tués. Si l'on prend par exemple le chiffre des morts pour 
mille ouvriers, on s'aperçoit qu'il ne dépasse guère 1,30 
à 2,10 p. 100. 

Les chiffres ont varié, mais on peut s'en tenir à cette 
moyenne, lorsque l'on considère les tableaux ci-dessous : 
De 1875 à 1880 :2.18 p. 1000. 
1880 à 1883:2.09 
1885 à 1890: 1.85 » 
1890 à 1894: 1.37 » 

(1) Revue de la ^nidation des mines, 1892, t. 9, p. 141 ; 1891, t. 8, 
p. 165; 1890,1. 7, p. 327. 
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Une statistique plus récente, extraite dii rapport pré- 
senté par M. Arthur Fontaine, iagénieur on chef des mi- 
nes au Congrès de la protection légale des truvailleurs en 
1900, relève les chiffres suivants eu ce qui concerne les 
accidents mortels survenus dans les huit années 1891 à 
189S, et dans les deux périodes de huit années qui ont pré- 
cédé celle-ci (1) : 

Année mojeiina GriMu Aulru ciuwa Tolal 

De i873àl882 p. 1000 3.7 
i883àl890 » 7. 

1891 à 1898 » 0.7 

Cette diminution du nombre dus accidents constitue 
une amélioration et un progrès dont une part revient 
assurément aux délégués mineurs. 

On a constaté sans doute que les progrès de la science 
n'avaient pas encore réussi à écarter complètement les 
chances d'accident de grisou ; mais depuis l'institution 
des délégués, la mine est mieux surv(.'iliée, les accidents 
sont signalés avec plus de soin et les droits des ouvriers 
mieux sauvegardés. 

Une enquête parlementaire faite en 189S et en 1896 a 
réuni de nombreux témoignages des ingénieurs des mines. 
Tous ont reconnu l'importance des services rendus par 
les délégués. Quelques-uns même voudraient voir étendre 
leurs fonctions. On a au Congrès national des mineurs 
"de France tenu les 21, 22, 23 et 24 septembre 1899, ré- 
sumé les reproches faits à la loi de 1810 et les modifica- 
tions proposées par les ouvriers. 

Le Congrès a émis des vœux, en effet : on désire pour 
les délégués des visites plus fréquentes dans les mines i 

(i) V, Pareiily, Les déli'gués et la sécurité des ouvrière mineurs, 
p. 87 et suiv. 
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ils HevraieDt pouvoir rédiger leurs rapports dans une plus 
grande indépendance ; on voudrait aussi voir modifier dans 
un seiis plus libéral les conditions d'élection et d'éligibi- 
lité. 

Notre législation a soulevé de nombreuses critiques (1) : 
on a comparé les dispositions de notre loi à celles de la 
loi anglaise et on a reproché au législateur français de 
ne pas avoir suivi plus exactement l'Angleterre sur ce 
point. 

1/articlc 3 de la loi anglaisedulO août 1872 permetaux 
ouvriers employés dans une mine, de désigner de temps 
en temps un d'entre eux pour faire à leurs frais ^inspe^ 
tion de la mine ; c'est donc pour eux une simple faculté 
dont la loi afiirme seulement l'existence. Cette régle- 
mentation, dit-on, est plus avantageuse que la nôtre; 
toutes les fois que les mineurs seront en désaccord avec 
l'administration de la mine, soit pour une décision à 
prendre, soit pour protéger davantage leur existence, soit 
pour rendre leurs travaux moins pénibles, ils nomment 
une commission dont la mission prendra fin dès que le but, 
pour lequel elle aura été constituée, aura été atteint. 

Au contraire, dans notre loi, on n'a pas suivi cet exem- 
ple : l'Elat voulant tout réglementer, tout prescrire, oblige 
les mineurs à nommer les délégués dans leur circonscrip- 
tion, alors qu'il les jugeraient inutiles; ceux-ci devront 
encore faire des visites qui seront peut-être superflues; 
l'autorité a créé de nouveaux fonctionnaires; ils serool 
trop directement soumis au gouvernement pour être indé- 
pendants ou bien ces élus seront des mineurs avancés, 
négligeant la constatation des dangers réels pour dénoncer 
des périls imaginaires. 

(1) V. not. Gaillurd, La législation des mines, p. 205. 
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Les critiques adressées & notre législation ne sont pas 
fondées ; il suffit, pour leur répondre, de voir d'une part 
les résultats obtenus chez nous par le système appliqué : 
nous savons qu'il ne présente pas des inconvénients si- 
gnalés; puis de rechercher de l'autre les conséquences de 
la législation anglaise. Or, les ouvriers mineurs anglais 
n'ont guère montré d'enthousiasme pour les inspecteurs 
qu'ils doivent payer eux-mêmes. Ils profitent bien peu de 
cette faculté, sauf dans de grands charbonnages où ils sont 
fortement organisés. Ils en usent une fois par trimestre, 
ou à des intervalles assez longs. La grosse difficulté, cela 
se comprend, est le paiement des délégués dont les mi- 
neurs sont partisans, mais qu'ils ne peuvent rémunérer 
que s'ils sont bien organisés. 

Enfin, la mesure n'étant pas obligatoire, les ouvriers 
n'usent pas très largement de leur privilège ; ils peuvent 
craindre qu'on leur reproche leur initiative et l'on peut 
dire que, si la loi anglaise n'a pas donné tous les résultats 
que l'on était en droit d'attendre d'elle, la véritable rai- 
son réside dans le caractère facultatif de l'institution. 

Enfin le législateur avait compris de bonne heure qu'il 
était nécessaire de réparer dans la mesure du possible les 
conséquences des accidents qui ne pouvaient être évités. 
« En cas d'accident, dit le décret de 1813, article 11, sur- 
venu dans une mine, minière, usines ou ateliers qui en 
dépendent, soit par éboulement, inondation, par le feu, 
par asphyxie, par rupture de machines, engins, câbles, 
soit par émanations nuisibles, soit par toute autre cause, 
et qui auraient occasionné la mort ou des blessures graves 
il un ou plusieurs ouvriers, les exploitants, directeurs, 
maîtres mineurs et autres préposés, sont tenus d'en donner 
connaissance aussitôt au maire de la commune. » Les 

D. -18 
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îng<5Dieiirs et les maires prévenus dressent des procès- 
verbaus ot les Iransmettent à l'autorité supérieure. Le 
tribunal correctionnel de Saint-Ëticnne a même décidé, 
par jugement du 20 avril 1893, que l'ingéaieiir et le maire 
devaient êlre prévenus sans attendre l'avis du médecin 
de la mine (1). 

Dans le cas où l'uccident est grave, le ministre des tra- 
vaux publics doit être immédiatement tenu au courant par 
un télégramme suivi d'un rapport détaillé. 

De même les articles iâ et 16 énumèrent les médica- 
ments et les objets de secours que les exploitants sont te- 
nus d'avoir en réserve, sans préjudice de l'obligation qui 
leur incombe de posséder un chirurgien attaché à l'éta- 
blissement. 

Une instruction médicale, renouvelée en i 883, a fixé la 
nature des secours ; elle est relative au caractère des acci- 
dents qui peuvent atteindre les ouvriers mineurs. Les 
mineurs doivent avoir un résumé pratique des soins à 
donner aux blessés. Ce règlement sera affiché dans l'inté- 
rieur de lamine et distribué aux ouvriers. 



SECTION 111. — Sanction des infractions aux lois et 
règlements des mines. 

Les infractions sanctionnées sont toutes celles concer- 
nant les dispositions des lois et des règlements qui ont 
pour objet la police des mines ; nous n'avons pas ici à 
énumérer les lois considérées comme visées par l'arti- 
cle 93 de la loi du 21 avriH8tO : qu'il nous suffise de rap- 

(1) Revue de droit iniustriet, 1893, p. 386. 



ovGooi^lc 



innrsTRiES des uines, uinii):res et CARRiiinES 273 

peler que les dispositions des lois visées sont celles qui 
ont pour objet de régler la police des mines, et d'assurer 
dans les exploitations minières le bon ordre et la sécurité 
au point de vue public. C'est à ce critérium qu'il faut avoir 
recours lorsque se posera en fait la question de savoir si 
l'inobservation de telle ou telle prescription, si l'infraction 
à telle ou telle prohibition légale est garantie par une 
sanction pénale ou par une simple sanction civile. 

Quant aux règlements, seront seuls sanctionnes péoale- 
ment les règlements de police, mais seulementdans leurs 
dispositions concernant la police et destinés à assurer dans 
les exploitations minières le bon ordre et la sécurité (1). 

Constatation et poursuite des infractions . — D'après 
l'article 93, les contraventions aux lois et règlements sur 
les mines « seront dénoncées et constatées comme les 
contraventions en matière de voirie et de police ». Les 
auteurs, et en particulier M. Aguillon, trouvent ces mots 
" en matière de voirie » malencontreux. Ce dernier fait 
remarquer que les contraventions aux lois et règlements 
en matière de mines sont constatées comme toutes les in- 
fractions aux lois et règlements visés par des pénalités 
que peutinfliger un tribunal correctionnel. Elles pourront 
donc seulement être constalées par les procès-verbaux 
des fonctionnaires ou des agents compétents pour agir en 
pareil cas (2). 

11 faut citer parmi eux, tous les officiers de police judi- 
ciaire auxquels le Code d'instruction criminelle accorde 
une compétence générale pour la constatation et la pour- 

(1) Aguillon, t. II, n' 821 ; Féraud-Giraud, t. II, 1900. 

(2) V. Féraud-Giraud, » Observations sur la constatation des infrac- 
tions aux lois et règlements sur les mines », Revtte de ta législation dts. 
mines, 1889, t. VI, p. 193. 
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suite des crimes et délits ; puis les agents spéciaux à com- 
pétence limitée, parmi lesquels il faut citer les membres 
du corps des mines, les ingénieurs en chef, les ingénieurs 
ordinaires, les contrôleurs des mines : ceux-ci sont autori- 
sés à verbaliser seulement dans les limites de leur compé' 
tence qui est déterminée par la lettre de service dont ils 
tiennent leur pouvoir. 

Ces deux séries de fonctionnaires dressent des procès- 
verbaux, qui ne suivent pas la même procédure ; ceux 
rédiges par les agents des mines doivent, pour être vala- 
bles, être affirmés suivant les formes et les délais prescrits 
par la loi (art. 93, loi de J8I0). Les procès-verbaux dres- 
sés par les officiers de police judiciaire à compétence gé- 
nérale sont dispensés de l'afBrmalion, car ils sont simple- 
ment soumis aux dispositions du Gode d'instruction cri- 
minelle. 

Ces procès-verbaux se distinguent encore au point de 
vue de la force probante et au point de vue de la répres- 
sion ; 1" en ce qui concerne leur force probante, les pro- 
cès-verbaux dressés par des ingénieurs et agents des mines 
ne font foi que jusi^u'à preuve contraire et peuvent être 
par conséquent combattus par tous les moyens de preuve, 
tandis que les procès-verbaux dressés par les officiers de 
police judiciaire font foi jusqu'à inscription de faux (Voy. 
art. 1S4, C. instr. crim.) ; 2" il faut remarquer, en 
outre, que la répression des contraventions en matière de 
mines ne dépend pas de la validité du procès- ver val. Dans 
le cas où il serait annulé pour un défaut de forme, il ser* 
virait seulement de renseignement et ne suffirait plus à 
faire la preuve juridique de la contravention, mais celle-ci 
pourrait être établie par tout autre moyen : aveu des pré- 
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venus, déposition des témoins, constatation résuHunt 
d'une insiruction (i). 

Mais dans tous les cas les procès-verbaux sont transmis 
au procurearde la République compétent : la compétence 
étant réglée par le lieu où la contravention a été commise 
et le domicile du délinquant. L'article 95 de ta loi de 1810 
fait au procureur de la République une obligation de pour- 
suivre d'office les contrevenants devant les tribunaux 
correctionnels; mais cependant celui-ci reste maître de 
l'action publique sous le contrôle du ministre de la justice, 
suivant les circulaires rendues par le ministre de la jus- 
tice le n janvier 1884, et par le ministre des travaux 
publics le 5 mai 1884. 

Seulement, lorsque le procureur de la République ne 
désire pas donner suite au procès-verbal qui lui a été 
adressé, il doit faire connaître ù l'ingénieurdes mines les 
motifs pour lesquels il s'abstient : en cas de désaccord 
complet, le ministre sera saisi, 

2" Pénalités applicables aux infractions en matière de mi- 
nes. — Les tribunaux ont été assez divisés sur les peines 
à appliquer parce que le texte de l'article 96 qui les vise a 
été rédigé d'une façon ambiguë. « Les peines seront dit- 
il, d'une amende de 500 francs au plus, et de 100 francs 
au moins, doubles en cas de récidive, et d'une détention 
qui ne pourra excéder la durée fixée par le Godede police 
correctionnelle, » On s'est alors demandé si la peine de 
l'emprisonnement est applicable au cas de première con- 
travention ou seulement en cas de récidive. 

La Cour de cassation et de nombreuses Cours d'appel 
ont admis l'interprétation la plus favorable aux prévenus 

(i) V. Aguillon, t. Il, p. 835. 
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et décidé que la peine de remprisonnemeiit ne pouvait être 
infligée qu'en cas de récidive (Casg., 6 aoùtl829; Ntmes, 
IS février 1840, S. 1840.2.473) (1). D'autres tribunaux se 
sont prononcés pour l'emprisonnement même au cas de 
première contravention. — Voyez dans la Revue de la lé- 
gislation des mines, année 1884, t. I, p. 237, différentes 
décisions en ce sens. 

Les personnes passibles des pénalités sont les conces- 
sionnaires, leurs préposés, leurs ouvriers et même les 
tiers : mais en cette matière, comme en droit commua, il 
faut respecter le principe de lu personnalité des peines. 
Supposons une mine qui appartient à plusieurs conces- 
sionniiires ; chacun répondra personnellement de la con- 
travention dont il sera l'auteur, mais il répondra seule- 
ment de cette contravention. 

Il faudrait,pour déroger à ce principe, un texte spécial : 
or il n'en existe pas (V. Aguillon, t. H, n" 842). 

Pour ôlreresponsables,les intéressés doivent avoiiconnu 
Je règlement invoqué: il faut donc que celui-ci ait été 
porté à leur connaissance, mais il n'est pas nécessaire d'une 
nolilîcation individuelle, un affichage suffira. 

SECTION IV. — Droit comparé. 

Dans tous les pays de l'Europe, les exploitations miniè- 
res ont été soumises, dans l'intérêt de l'hygiène et de la 
sécurité des travailleurs, à un régime spécial. 

L'Angleterre possède un certain nombiu des documents 
législatifs concernant la police et la surveillance des 

(1) Vo^. aussi un arrél de la Cour de Douai du 5 mars 1884, dans la 
Revue de la Ugislalion des mines, aunée 188i, t. I, p. 337. 
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mines. Cette question est actuellement régie par deux lois 
du 10 août 1872 (Annuaire de législation étrangère^ année 
1873, p. 32). Elles ont établi des mesures de protection 
pour les enfants et les femmes :|elles excluent absolument 
les filles et les femmes des travaux souterrains; mais elles 
admelteot l'enfant dans les mêmes travaux lorsqu'il a at- 
teint l'âge de 12 ans en spéciliant seulement que la durée 
de son travail ne pourra dépasser dix heures jusqu'à l'ftge 
de 16 ans. 

Les mêmes lois ont autorisé les ouvriers mineurs à faire 
inspecter les mines par des délégués qu'ils choisissent et 
qu'ils paient eux-mêmes. Nous avons dit pourquoi cette 
institution bonne, en son principe, n'avait pas pu se géné- 
raliser. Dix pour cent seulement des mines anglaises ont 
des délégués ouvriers permanents; maïs c'est pour elles 
d'abord une faculté, puis une charge assez lourde, 

La Belgique, qui avait conservé la loi française du21 avril 
1810, l'a modifiée par un règlement du 28aoâtlâ8i;c*est 
undocument très complet; il indique des mesures spé- 
ciales pour la tenue des plans des mines, des puits, de la 
descente et de la montée des personnes, de l'aérage, de 
l'éclairage, de l'usage des explosifs ; elles concernent le 
personnel, la disciplina, lu surveillance, la sûreté, les 
précautions à prendre contre les accidents. 

La loi belge du H avril s'est inspirée plus de la loi 
française que de la loi anglaise pour l'organisation de ses 
délégués mineurs ; ils sont obligatoires, mais seulement 
dans les mines de houille ; cependant, h, la différence de ce 
qui se passe chez nous, ils ne sont pas élus directement 
par les ouvriers. C'est le ministre du travail qui les nomme 
en les choisissant sur une liste dressée par les Conseils de 
l'industrie et du travail chargés de la section des mines. 
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« Ce sont, dit M. Pic, de véritables inspecteurs-ouvriers ; 
ils nomment des délégués à l'inspection des mines. » (Voy. 
M. Pic, Traité, n" 643 et la note ; et la loi belge du i 1 avril 
1887 dans Y Annuaire de la législation étrangère, 1898, 
p. S19.) 

Dans l'empire d'Allemagne, le régime des mines est 
soumis à des règles particulières suivant qu'il s"agit de 
tel ou tel Etat ; mais partout des mesures de protection ont 
été prises en faveur des ouvriers. En Prusse, le gouverne- 
ment a un pouvoir général de police et de surveillance 
sur ies mines pour assurer la sécurité des travaux et la 
vie des ouvriers, pour empocher les accidents occasionnés 
par des travaux extérieurs et pour prohiber toutes les 
mesures d'exploitation préjudiciables aux travailleurs ; le 
travail des mines est interdit aux femmes et aux enfants. 
(Voy. la loi organique des 24jmn 1865 et 2i juin 1892, 
Ânn. téff. étr., 1893, p. 198.) 

Des mesures non moins complètes sont prises par les 
autres Etats, notamment en Alsace-Lorraine, dans le 
duché de Bade, dans la Bavière, la Saxe royale et le Wur- 
temberg 1^1), 

En Italie les mines sont encore soumises aux législations 
particulières des anciens Etats, mais les lois des 20 mars 
186Set 22 juin 1874, complétées et modifiées parla loi du 
22 décembre 1888 sur la protection de l'hygiène, décident 
que le conseil supérieur de la santé devra être consulté 
au sujet de l'établissement d'ateliers insalubres et sur les 
projets d'amélioration de l'hygiène des ouvriers. Le tra- 
vail des mines est interdit aux femmes et aux enfants: 

(1) En Allemagne et en Aulriclie, le travail ne peut pas £tre accoDipli 
par des enfants Hgés de moins de 13 ou de 14 ans, suivanl qu'il s'agit 
de travailler pendant le jour ou de nuit. 
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d'après la récente loi italicnDe du 18 juin 1902, c'est à 
partir de l'âge de 13 ans seulement que l'enrant pourra 
êlre employé, 

L'Espagne est encore régie par une loi du 27 décembre 
1868 : mais elle n'est pas restée en retard pour établir une 
protection spéciale concernant les ouvriers mineurs. On 
peut seulement remarquer que c'est un des rares pays (1) 
qui n'interdisent pas ce travail aux femmes. En Espagne.en 
elTet, les lîlles et les femmes ne sont pas exclues des tra- 
vaux souterrains ; on fait, it existe peu d'ouvrières occu- 
pées dans les galeries des mines. 

La Suisse ne possède pas une législation unique appli- 
cable dans les divers Etats et cantons qui jouissent d'une 
indépendance à peu près complète : cependant, depuis le 
J^niars 1879, le gouvernement fédéral a sous la main 
UDe sorte de comité consultatif de l'hygiène, la « commis- 
sion sanitaire fédérale », qui s'occupe de l'hygiène et de la 
sécurité des ouvriers mineurs de tous les cantons. 

Les principales dispositions que nous avons relatées se 
retrouvent du reste dans les lois russe, grecque, suédoise, 
norvégienne, portugaise, turque et américaine, mexicaine, 
vénéuzélienne, chilienne, péruvienne, brésilienne et ja- 
ponaise. 

[i) La Belgique permet aussi le travail souLerrain aux femmes, mais 
seuleraenl aus majeures de 31 ans. 
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L'iNDCSTHlE AGRICOLE. 

SECTION I. — Le miliea agricole. 

Le territoire. — L'agriculture a réalisé, au cours du 
siècle dernier des progrès considérables ; elle a trouvé des 
méthodes nouvelles. Le travail est aujourd'hui plus per- 
fectionné et l'on peut, à bon droit, se demander si la si- 
tuation économique faite aux ouvriers agricoles n'est pas 
plus avantageuse que celle laissée aux autres catégories 
de travailleurs dont nous avons parte. C'est que le climat 
de la France est favorable aux cultures les plus variées 
et les plus riches : il ne faut pas s'étonner qu'une popu- 
lation nombreuse vienne chaque jour s'établir chez nous, 
abandonnant les régions moins hospitalières des pays 
voisins. 

Pour étudier avec plus de précision les conditions dans 
lesquelles l'ouvrier agricole est appelé à travailler, il est 
nécessaire de rappeler brièvement que chez nous le terri- 
toire agricole est réparti entre un grand nombre de pro- 
priétaires ; la propriété privée est très répandue j elle 
occupe environ 88 pour 100 du terrain ; il faut ajouter à ce 
chiffre d'autres propriétés qui, sans appartenir à des pro- 
priétaires individuels, dépendent cependant des commu- 
nes, des départements ou de l'Elat, tout en restant aiïeclées 
à. l'usage des particuliers. 
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■ L'étendue du sol cultivé en France estd'environ 49 rail- 
; lions d'hectares. Toutes ces terres se morcellent progres- 
I sivement : la petite propriété en comprend 75 pour 100,1a 
moyenne 15 pour 100, et la grande 10 pour 100. Nous assis- 
tons doncàune pulvérisation du sol cheznous.Nous n'avons 
ainsi pas à redouter de crises analogues à celles qui inquiè- 
tent les pays dans lesquels la propriété foncière est con- 
centrée en un petit nombre de mains. On chercherait vaine- 
ment la petite propriété en Angleterre : elle n'existe pas. 
Ainsi, dans ce pays où l'on compte 20 millions d'hectares 
cultivés, les possesseurs de ces terres ne sont pas plus de 
250.000; en effet, il existe seulement en Angleterre deux 
classes de propriétaires : les grands et les moyens. 

Le morcellement de la propriété. — Les domaines d'im- 
portance et d'étendue différentes sont un obstacle à l'exis- 
tence d'un mode unique d'exploitation ; or, les conditions 
dans lesquelles vont se trouver les populations travaillant 
la terre vont varier suivant le mode d'exploitation auquel 
elles seront affectées : il estdonc utile d'en dire quelques 
mots ici. 

De nombreux domaines sont cultivés par les proprié- 
taires seuls qui suffisent à la lâche et ont une famille 
assez nombreuse : d'autres se contentent de diriger les 
travaux et les font exécuter par la main-d'œuvre d'aulrui, 
domestiques, manœuvres, tâcherons. C'est le procédé de 
la culture directe : tous les économistes sont d'accord pour 
reconaaître qu'il donne les meilleurs résultats : c'est aussi 
le plus employé chez nous, caries propriétaires représen- 
tent plus des deux tiers du nombre des chefs de culture 
travaillant eux-mêmes la moitié du territoire. 

A côté du faire-valoir, on voit deux autres moyens de 
CQlture ; ce sont le métayage et le fermage. Lorsque le 
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propriétaire veut se décharger de la culture et des soins à 
donner à ses domaines, il peut les remettre à des métayers 
qui en partagent les fruits avec lui : le métayage est sur- 
tout employé dans le cas où le rendement n'est pas cer- 
tain et où les résultats restent aléatoires : les métayers 
sont assez peu nombreux, ils n'occupent que le dîxiëme 
du territoire en culture. 

Enfin, dans les contrées plus riches, où les récoltes ont 
moins k souffrir des intempéries, où l'on est plus assuré 
du résultat, le propriétaire peut.moyennantunercdevaDcc 
déterminée à l'avance pour plusieurs années, céder un 
domaine à un fermier: il n'aura, dans ce cas,& s'occuper de 
rien, et le montant du bail consenti au preneur sera défi- 
nitivement fixé, sans qu'il y ait lieu pour l'avenir détenir 
compte de la plus ou moins- vaine donnée à la récolte par 
la bonne raison. Les fermiers occupent un peu plus du 
tiers de la surface cultivée. 

La population agricole. — Par population agricole, nous 
entendons parler ici spécialement de celle vivant unique- 
ment du travail de la terre, laissant de côté celle qui se 
rattache à l'industrie. On n'a pas fait de véritable dénom- 
brement avant 1836, époque depuis laquelle des recense- 
ments réguliers ont lieu lous les cinq ans. Cependant l'at- 
tention des pouvoirs publics fut, dès 1846,uttiréesurcefait 
que le chiffre des babilunts des villes augmentait dans dï 
fortes proportions, alors que celui des habitants des caffl 
pagnes diminuait peu à peu. Lorsque l'on voulut étudiei 
de près ce phénomène pour en comprendre l'iniportancB 
on fut obligé de compter à part la population rurale dam 
laquelle on fit entrer les habitants de toutes les coromiij 

(1) Convert, L'Industrie agricole, p. 41 et s. 
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nés ne dépassaol pas 2.000 habitants, tandis que l'on fai- 
sait rentrer dans la population urbaine tous ceux appar- 
tenantàdes communes comptant plu5de2.000 Ames. » Ce 
travail, dit M. Convert, a montré que, pendant que le chif- 
fre de la population urbaine s'est élevé de 24,42 h 3S,95 
p. 100 de la population totale, celui de [a population rurale 
est descendu de 75,48 à 64,05 pour 100. » L'auteur se 
demande comment s'est opéré ce mouvement, et il re- 
marque dans la population rurale une diminution de 
2.300.000 habitants des années iU6 à 1886, tandis que la 
population urbaine augmentait de cinq millions environ. 
Bien entendu, ce sont surtout les grandes villes qui ont 
profité de ce mouvement de concentration de la population. 
Ainsi Paris qui comptait à peine, en 1861, 1.700.000 habi- 
tants en avait près de 2.500.000 en 1896. Presque' toutes 
les autres grandes villes comme Marseille, Lyon, Bor- 
deaux, Lille, Toulouse, Saint-Etienne, Le Havre, Roubaix, 
ont vu leur population triplée et quadruplée en vingt- 
cinq OH trente années. 

Ce mouvement est intéressant à noter; les communes 
urbaines offrent, aux individus qui viennent y chercher 
asile, des conditions de santé et de salubrité qui laissent 
beaucoup à désirer; l'air est surchauffé; l'agglomération 
nuit au bien-être et à la santé des habilants, les épidémies 
font des ravages considérables, mais comme l'on constate 
que le nombre des décès est bien supérieur à celui des 
naissances, il faut de toute nécessité qu'elles trouvent à 
la campagne des individus qui viendront combler les vi- 
des que l'on découvre. Les populations agricoles sont, en 
effet, les plus robustes; elles présentent les plus grandes 
résistances à la maladie : il est donc nécessaire de se ren- 
dre compte si elles sont suffisamment protégées chez elles 
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elsi les grandes villes pourront toujours compter sur elles, 
It faut, surtout à la campagne où l'on est bien placé pour 
cela, entourer l'existence des habitants de tontes les pré- 
cautions hygiéniques indiquées par la science: plus ces in- 
dividus auront bénéricié de la sollicitude de l'Etat, plus ils 
seront forts, robustes et bien constitués : mieux ils seront 
armés pour lutter contre les dangers qu'ils rencontreront 
un jour dans les manufactures des grandes villes lorsqu'ils 
seront appelés à leur tour dans les centres industriels. 

11 ne faudrait pas,nialgré cela,croire qu'une diminution 
progressive de la population agricole se fait chaque jour. 
Sans doute, depuis 1815 on a pu constater qu'elle s'abais- 
sait régulièrement, qu'elle était descendue de 57 p. 1.000 
àS3p. rOOO en 1871, à 47.8 p. 1.000 en 1886,&45.i7 
p. 1 .000 en 1891, mais nous nous défions beaucoup de la sta- 
tistique, surtout lorsqu'il s'agit de classer les indivldas 
par profession. On peut se rendre compte facilementqu'il 
n'est pas aisé, en effet, de répartir les habitants recensés 
et de vouloir les faire rentrer dans des catégories bien dé- 
terminées. « Conn ai trait-on parfaitement une commune, 
qu'on serait sou vent enibarrassf^ de préciser le groupe dans 
lequel doit rentrer telle ou telle personne. Commentclas- 
ser par exemple l'artisan de village qui vit du travail d'un 
lopin de terre autant que de son métier ? Le négociant qui 
dirige l'administration de ses biens en même temps qu'il 
s'occupe d'affaires de banque? L'ouvrier qui travaille tan- 
tôt à la ferme, tantôt à l'usine voisine » (I). Et en effet, 
cette statistique est forcément incomplète ou inexacte : il 
est impossible de classer tous les travailleurs dans des ca- 
tégories spéciales : le petit Savoyard,le Limousin sootà la 

(i) Gonverl, L'industrie agncols. 
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fois des ouvriers agricoles et des ouvriers ramoneurs ou 
I des maçons. 

Nénnmoins les reclierches qui ont été faites sur la popu- 
lation des campagnes, sur les travailleurs actifs, sur leurs 
familles et sur leurs enfants, nous ont fait connaître des 
points de vue intéressants. Ainsi, tandis que dans toutes 
les industries le nombre des salariés tend à augmenter 
et celui des patrons îi diminuer, on voit ici que les chefs 
d'exploitation sont toujours de plus en plus nombreux. 
En elTet, des renseignements qui nous sont fournis par les 
enquêtes décennales de 1S62, de 1882. de 1892, il résulte 
que sur 6.663.000 personnes, chiffre approximatif auquel 
s'élevait la population agricole active, le nombre des chefs 
d'exploitation estde 3.604.000, tandis que celui des auxi- 
liaires et des salariés a été ramené à 3.058.000 (t). Ainsi 
donc le cultivateur tend de plus en plus à devenir pro- 
prii^taire de son champ ; la classe des s=alariés diminue ; le 
recensement de 1892 nous montre que le nombre des 
propriétaires, 3.387,000 est un peu supérieur à celui des 
non propriétaires, 3.275.000 ; il dénote une tendance très 
marquée à la diminution du nombre des ouvriers au profit 
de la culture directe. La cause économique de cette aug- 
mentation du nombre de ceux qui cultivent eux-mêmes 
leurs propriétés, est facile à saisir. Aujourd'hui, le rende- 
ment de la propriété foncière a diminué dans des propor- 
tions si considérables que le fermier se trouve dans l'im- 
possibilité de payer des fermages élevés. Le propriétaire 
qui conRe une exploitation à un métayer souffre également 

(i) En France, )a population active adonnée aux travaux de l'agri- 
culture el des forêts était de 8.430.000 personnes au recensement de 
1S96 sur une populalion totale de 38.269.000 soll une proportion de 
330/0. 
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de cet état de choses, Les récoltes lui seront bien livrées à 
moitié (s'il a un métayer coasciencieux, dont il puisse 
faire surveiller d'assez près l'administration) ; mais les 
prix des denrées étant peu élevés, son bénéfice sera peu 
appréciable. N'ayant aucun intérêt devant un rendement 
insuffisant, ceux qui ne peuvent cultiver leurs biens eux- 
mêmes ont une tendance et un avantage à s'en défaire, 
d'autant plus que la propriété foncière est soumise à des 
charges diverses qui viennent diminuer, dans une forte 
proportion, le rendement déjà si peu appréciable. 



SECTION II. — Etude de U oondltion matérielle des popula- 
tions agricoles an point de vue de l'hygiène. 

Dans la population générale, on rencontre, nous l'avons 
dit, plusieurs classes d'individus: les propriétaires, les 
fermiers, les métayers, et enfin les ouvriers agricoles. Les 
conditions de l'existence sont certainement variables pour 
les uns et les autres. Les premiers auront parfois tout ce 
qu'ils peuvent désirer, les autres plus ou moins. Mais tous 
vivant dans le même milieu sont appelés à rencontrer les 
mêmes difficultés, à surmonter les mêmes obstacles; ils 
sont exposés souvent aux mêmes périls, aux mêmes ma- 
ladies, aux mêmes dangers, si l'Etat ne les protège pas 
contre eux-mêmes ou contre ces dangers, en leur imposant 
de sévères lois sur l'hygiène. 

Aussi lorsque l'on s'occupe de l'hygiène et de la sécurilii 
des ouvriers agricoles, ce n'est point seulement dans leur 
travail qu'il faut les suivre et les étudier. Chacun dira 
qu'il n'est pas utile d'entourer l'agriculteur de précautioni) 
inutiles, la nature et le grand air au milieu desquels il 
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vit faisaot plus pour sa santé q ne les meilleurs règlements, 
que l'on pourrait lui imposer , nous ne pouvons nier l'in- 
fluence d'un tel milieu sur l'homme, mais du moins nous 
avons le droit de recherclier ici si cette catégorie de tra- 
vailleurs trouve autour d'elle les meilleures conditions 
de vie et de développement. Pour cela nous examinerons 
les réformes que l'on doit s'efforcer de faire admettre par 
les habitants de la campagne, au pointde vue de l'habita- 
tion, de l'alimentatioii et même du vêtement. 

1° Les habitations agricoles. 

Lorsque l'on veut construire aujourd'hui une maison 
d'exploitation agricole on se préoccupe surtout de recher- 
cher si l'emplacement choisi est bien situé et se trouve 
favorable aux travaux de culture que l'on désire entre- 
prendre : on tient compte des conditions d'hygiène, de la 
construction des matériaux employés, etc., mais il n'en a 
pas toujours été ainsi. Au moyen âge, par exemple, on 
recherchait surtout des avantages sérieux pour la défense : 
on bâtissait souvent sur les hauteurs : presque toutes les 
agglomérations se trouvaient entourées de murailles etde 
fossés pleins d'eau. Les habitations étaient étroitement 
serrées les unes contre les autres, le manque d'espace, 
l'absence d'aération suffisante venaient ajouter aux mau- 
vaises conditions dans lesquelles elles étaient construites. 
Assurément les bourgs étaient moins peuplés que de nos 
jours, mais ils l'étaient encore trop pour le nombre de 
maisons qu'ils comprenaient. Réunies autour de ces bourgs 
fermés, les terres cultivées ne s'étendaient pas très loin : 
lorsque les habitants s'éloignaient du village ils transpor- 
taient avec eux leurs troupeaux et leurs instruments de 
travail, construisaient des refuges de peu de solidité. A la 
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moindre alerte ils revenaient rapidement, non sans avoir 
laissé parfois entre les main^ des pillards une partie de 
leurs récoltes on de leur bétail (i). 

Un pareil état de choses devait heureusement cesser 
avec Henri IV et surtout Richelieu : la royauté ayant 
conquis assez de force et de pouvoir pour rassurer les 
habitants, ceux-ci commencent dès lors à se fixer un peu 
partout où ils sentent qu'ils pourront demander à la terre 
des récoltes suflisantes pour subvenir à leurs besoins. Ils 
construisent des maisons plus grandes, mais dont l'usage 
reste le pins souvent incommode et malsain. Leurs de- 
meures ne présentent alors aucune condition de sécurité 
et de salubrité. On employait rarement la pierre ou la 
brique que l'on réservait pour les monuments publics, les 
châteaux ou les églises ; on se servait surtout de maté- 
riaux faciles à'tran s porter et à manipuler, la terre, le bois, 
le sable et les cailloux. Les murs étaient peu solides : ils 
renfermaient beaucoup d'humidité : du reste, les maisons 
étaient basses, ne possédaient môme parfois qu'un rez-de- 
chaussée recouvert avec du chanme ou de la tourbe. 

M. Delisle a trouvé, en étudiant des chartes normandes, 
la preuve que l'on employait aussi les roseaux. Il men- 
tionne mOote que certains villages avaient obtenu des 
droits constitués dans ce but, sur des contrées où l'on 
rencontrait des roseaux en grande quantité (2). Bien rares 



(1) Dareste de laChavanne, Histoire des ela'ses agricoles en France. 
Cet auteur a, un des premiers, ^crit une histoire assez complèle des 

classes agricoles, ouvrage d'ensemble qui permel de se faire une idée 
assez juste des conditions de l'existence des populations rurales à cha- 
que époque de notre histoire. 

(2) Delisle L^opold, Histoire de la condition de l'agriculture et de la 
classe rurale en Normandie au moyen âge. 
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étaient les régions dans lesquelles on faisait nsage de 
matérianx plus solides et plus durables ; cependant on se 
servait parfois de pierres plaies, de tuiles ou d'ardoises, 
dans les pays possédant par hasard de riches ardoisières 
et lorsqu'il s'agissait de construire un château ou une 
église. 

En somme, on ne rencontrait dans la campagne que de 
pauvres chaumières dont les habitants vivaient comme 
ils pouvaient, surchargés d'impôts et de redevances sei- 
gneuriales ou royales ; on ne s'intéressait à eux que lors- 
qu'ils ne pouvaient plus les payer. Une misère affreuse, 
la famine même, ravageait souvent la campagne; com- 
ment à cette époque aurait-il pu être question de l'hygiène 
et de la sécurité de ces travailleurs. C'est ainsi que l'amé- 
nagement des habilations ne présentait aucune commo- 
dité, parfois on n'y rencontrait pas de cheminée : pendant 
les grands froids, les habitants se réfugiaient dans les 
étables ou dans les maisons situées près du four banal; 
enfin lorsqu'il en existait elles étaient vastes, servaient à 
la cuisson des aliments mais non au chauffage de l'appar- 
tement. 

Avec la Révolution devait s'ouvrir une période nouvelle 
pourThabitation : peu àpeu ces vieilles enceintes allaient 
disparatlre complètement. La prospérité devait bientôt 
gagner les villes et les campagnes. Les villages prolîtèrcnt 
des routes plus sûres construites ?ous le premier Empire ; 
les agriculteurs pouvaient vendre chaque jour les produits 
de leurs champs et avec leur argent acheter des objets 
dont ils avaient besoin. Depuis cette époque jusqu'à nos 
jours, une amélioration constante s'est faite dans la de- 
meure des agriculteurs ; l'hygiène physique et morale 
des hiibitants ressentirent les heureux effets de cette trans* 
formation. 
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Actuellement nous possédons des renseignements qui 
nous permettent d'apprécier très exactement les condi- 
tions dans lesquelles vit l'agriculteur. En 1894, en elTet, 
la section des sciences économiques et sociales du comité 
des travaux historiques et scienlitiques a fait dresser une 
enquête sur les conditions de l'habitation en France; les 
résultats ont été publiés en 1894 et en 1899, et ils sont 
excessivement intéressants pour l'élude que nous fai- 
sons. , 

Dans le but de se rendre compte du rapport existant 
entre la valeur vénale et la valeur locative des immeubles, 
le m inistre des finances avaitclassé les maisons selon qu'el- 
les appartenaient ou non ii ceux qui les occupaient.et selon 
qu'elles étaient destinées au commerce, aux industries ou 
à l'habitation. Pour que ce travail ne présentât pas seule- 
ment des données abstraites, le comité des travaux scien- 
tifiques et historiques voulut faire compléter l'œuvre 
de l'administration en priant ses correspondants, les 
membres des sociétés savantes et toutes les personnes qni 
voudraient s'en occuper, de fournir des renseignements 
de nature à faire connaître les véritables conditions de 
l'habitation dons les diverses parties de la France, On 
priait les correspondants de prendre pour guide dans 
chaque région le type de maison le plus souvent en usage 
et de fournir des indications sur elle ; on leur adressait en 
même temps un questionnaire très complet qui devait 
les diriger dans leurs observations. La question de l'hf- 
giène n'était certes pas laissée de côté: car, non seule- 
ment on recommandait de noter si des maisons avaient 
ou non une tendance à se resserrer les unes contre les 
autres, si elles étaient bien construites, bien distribuées, 
mais encore un article spécial leur prescrivait d'iipprécier 
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les conditions Ju type de maison décrit au point de vue 
de l'hygiène physique et morale. 

Ces inslructions,qui avaient été envoyées dans toutes les 
régions d>! la France, avaient provoqué, tant en 1896 qu'en 
1899, environ soixante-dix rapports accompagnés de cro- 
quis.de dessins,de plans, d'aquarelles ou de photograplties, 
tous très instructifs. Le travail auquel nous nous sommes 
consacré ne nous permettra pas de suivre toutes les no- 
tices qui sont le résultat de cette vaste enquête, mais nous 
devons essayer de résumer en quelques lignes les rensei- 
gnements que nous pourrons y puiser alin de pouvoir en 
tirer des conclusions plus générales qui rendront plus inté- 
ressante cette élude. Nous verrons du moins les progrès 
accomplis au point de vue du mode de localisation des 
maisons, au point de vue de leur orientation, au point de 
vue des matériaux de construction employés, enfin au 
point de vue de la distribution des locaux. 

On ne peut sans doute pas tirer de conclusion générale 
sur le mode de localisation des maisons : parfois elles sont 
disséminées h la campagne, dans les contrées qui se prê- 
tent à cette dispersion, par l'abondance des sources, des 
ruisseaux ou par la possibilité de creuser des puits. Par 
contre, dans les terrains calcaires et partout où les eaux 
sont rares, les maisons sont construites pour ainsi dire, 
les unes sur les autres, mais ce ne sont pas les seules cau- 
ses qui peuvent pousser h l'agglomération ou à la décen- 
tralisation ; on adû en relever beaucoup d'autres. Souvent 
la concentration des maisons est due à la nécessité où l'on 
est de se protéger contre le vent, les avulanch<>s, les ébou- 
lements ; quelqueibis on se groupe pour s'entr'aider dans 
l'exercice d'un même métier. 

M, de Foville, dans son introduction, nous montre que 
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l'on peut actuellement se féliciter tte voir les paysans per- 
dre peu à peu l'hubitude de former des agglomérations 
étroites, « où tous les toits se touchent, au risque de brûler 
tous ensemble si un jour le feu s'y met ". Néanmoins, il 
constate que l'on peut considi^rer trois groupes de régions 
bien caractéristiques à ce point do vue ; 1" celles où les 
maisons rurales tendent à s'isoler les unes des autres, 
comme la Flandre agricole, les environs d'Avesnes,la Pro- 
vence, les hauteurs du Dauphiné, la Camargue, les bords 
delà Saône au-dessus de Lyon, les plaines du Tarn-ct- 
Garonne, etc. ; 2" celles où la concenlration domine, uu 
eontraire, par exemple dans les Huulcs et dans les Basses- 
Alpes, dans la vallée de la Meuse, dans la plus grande 
partie de la Bresse, dans le Bas-Dauphiné; 3° celles dans 
lesquelles on semble observer un sage milieu entre ladis- 
sémination systématique et l'agglomération complète, 
ex. : autour de Tarare ; c'est ce que l'on voit aussi dans le 
Beaujolais, dans le Maçonnais, dans certaines parties de la 
Flandre et dans les contrées industrielles de la Nièvre (I). 
L'orientation d'une maison joue aus'ïi un rôle très im- 
portant sur tes conditions de bien-être et d'bygiène qu'elle 
devra offrir aux habitants ; c'est pour cette raison que les 
façades principales sont presque toujours orientées du 
côté du Midi; cette observation est générale, au moins pour 
toutes les contrées dans lesquelles ou craint U- froid. Mais 
partout aussi os doit rechercher le grand air, it moins que 
le vent lui-même ne soit une cause de désastre pour les 
habitations et, c'est assez souvent ce qui se produit sur les 
rivages de la Manche et de l'Atlantique ; lô, les pêcheurs 
construisent leurs maisons de façon à ce quelles aient le 

(1) De Foville, Etiquete sur les conditions de l'habitalivn en France, 
p. XIII. 
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dos à la mer, ils désirent ainsi éviter les terribles coups 
de la tempête ; on en redoute tellement les effets que, non 
seulement on essaye d'y parer par l'orientation donnée, 
mais que Ton élève très peu les immeubles de façon à 
donner moins de prise an vent. C'est la seule raison pour 
laquelle les maisons construites sur la Manche sont si 
basses ; parfois m^me on fait descendre le toitjusqu'à terre 
du c6té oii le vent souffle ; on évite de construire des ou- 
vertures sur cette face et l'on protège, au coutraiie, les 
murs exposés soit en les construisant plus épais, soit en 
les recouvranl d'un enduit imperméable ou d'un revête- 
ment de bois, lorsque déjà l'on n'a pas pris la précaution 
de construire devant les habitations de grands rideaux 
d'arbres, hêtres ou cyprès. 

L'intervention des pouvoirs publics pourra avoir à l'a- 
venir beaucoup d'effet â ces deux premiers points de vue; 
et leur action peut être eflicace pour l'amélioration de la 
qualité des matériaux destinés à la construction des im- 
meubles. Aujourd'hui, du reste, les moyens de transport 
et les voies de communication sont tellement nombreux 
que l'on peut aller chercher très loin le bois, la pierre, la 
chaux ou le ciment. De plus, au moment où, enj'absence 
de ces matériaux, on était obligé de construire des murs 
avec la terre pétrie ou avec de l'argile à laquelle on ne 
pouvait guère ajouter que des végétaux, de la bruyère 
hachée ou de la paille, on devait-bien se contenter d'ha- 
bitations peu élevées et souvent insalubres ; il ne pouvait 
être question de superposer des étages ; on ne le pouvait 
du moins que dans les pays de montagnes boisées, dans les 
Alpes ou dans le Morvan. Les demeures étaient très soli- 
des dans ces régions parce qu'on les construisait avec des 
troues d'arbres superposés. Aujourd'hui, les procédés do 
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construction se sont sensiblement aniélior<^s : les murs 
sont plus épais et plus solides, des étages sont facilement 
aménagée. 

Le progrès a été aussi sensible en ce qui concerne la 
couverture des immeubles de nos campagnes : le chaume 
a été à peu près supprimé malgré la protection eflicace 
qu'il pouvait offrir contre la chaleur ou contre le froid. 
On en voit encore quelques exemples, mais les dangers 
d'incendie qu'il présente, son peu deduréeetles nombreu- 
ses réparations qu'il nécessite lui ont de bonne heure fuit 
préférer la tuile, l'ardoise ou le zing. Depuis longtemps, 
du reste, les préfets imposent l'emploi de ces matériaux 
incombustibles. 

L'aménagement intérieur des maisons a été aussi 1res 
étudié. Dans beaucoup de communes prises indistincte- 
ment dans tous les départements, on trouve des immeu- 
bles auxquels on peut à ce point de vue adresser de nom- 
breux reproches. Les portes sont trop basses, les fenêtres 
trop étroites et trop petites ; enfin les appartements sont 
insuffisants. On trouve, en général, deux pièces, une cui- 
sine et une chambre dans laquelle il n'est pas possible de 
faire du feu. La cuisine est trop basse ; elle est mal éclai- 
rée, la cheminée mal construite laisse la pièce complète- 
ment remplie de fumée. La gène dans laquelle sont les 
habitants ne leur permet pas de s'apeicevoir de la mal- 
propreté au milieu de laquelle ils vivent ; les poules, les 
oies, les canards, les gorets nouveau-nés remplissent la 
cuisine. Cet intérieur est peu attrayant, même pour l'ou- 
vrier agricole ; sous la cheminée bout constamment le 
récipient dans lequel on fait cuire les légumes destinés 
aux animaux ; enfin le plus souvent c'est au-dessus de 
l'étable que sont situées les chambres des ouvriers. 
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Heureusement, de nos jours, ces demeures se transfor- 
ment et disparaissent; du reste, dans de nombreuses 
contrées agricoles on rencontre surtout chez les vignerons 
des constructions beaucoup plus propres et plus spacieuses. 
On trouve, en général, dans leurs maisons deux pièces è feu 
de dimension suffisante ; elles sont bien éclairées et pos- 
sèdentde vastes portes ; elles sont très propres et souvent 
blanchies à la chaux. Dans la Meuse, quelques-unes sont 
même parquetées en sapin ou en chfne. Des chambres 
supplémentaires existent: les unes sont réservées aux 
filles du cultivateur, les autres aux jeunes gens ; enfin on 
y trouve des greniers spéciaux pour les grains battus on 
attendant qu'on les vende ou qu'on les conduise au mou- 
lin. La maison est alors entouréed'un jardinou d'un petit 
verger ; les fumiers sont entassés loin des habitations, 
les étnbles en sont également séparées par des granges 
dans lesquelles sont remisés les chariots et les voitures. 

Parfois même, lorsque l'on pénètre dans la maison d'un 
cultivateur aisé on s'aperçoit qu'il a construit une mai~ 
son d'habitation et une maison d'exploitation. C'est dans 
les bâtiments anciens, séparés des premiers par une vaste 
cour, que sont les étables, les greniers et les caves ; quant 
au logement il renferme tout le confortable que l'on peut 
désirer. Les appartements sont heureusement disposés, ils 
sont nombreux ; la hauteur des étages atteint souvent 
3 m. 30, les fenêtres sont très hautes, elles laissentabon" 
damment pénétrer l'air dans les chambres. Sous ce rapport, 
il est même à regretter que chaque propriétaire ne soit pas 
propriétaire des biens qu'il cultive et de la maison qu'il 
habite; il serait plus ingénieux dans les améliorations 
que lui dicterait mieux son intérêt personnel. 

Hygiène de ces habitations. — Les explications et les 
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renseignements qui précèdent vont oous permettre d'exa- 
miner rapidement les conditions d'Iiygiène que peuvent 
présenter ces habitations pour les ouvriers agricoles. 

L'intérêt de tous exige à ce point do vue qu'il ne soitpas 
fait de différence entre les riches habitations d'une part et 
les demeures pauvres de l'autre. L'hygiène, l'ordre et la 
salubrité peuvent en effet se rencontrer partout, il suffira 
que les individus en connaissent les avantages et l'utilité. 
Malheuieusement l'instruction ne suffira pas toujours, et 
l'on voit souvent que des populations agricoles en retard 
ont fait plus à ce point de vue que d'autres individus dont 
l'éducation était supérieure et les ressources plus consi- 
dérables. 

Parmi les renseignements que le comité des travaux 
historiques et scientiliques avait demandés à ses corres- 
pondants dans l'enquête qu'il ordonnait sur l'habitation 
en France, nous nous rappelons qu'il désirait qu'on lui fît 
connaître la valeur des maisons au point de vue de l'hy- 
giène. Cette question a donc été étudiée d'assez près. 

Nous avons suivi attentivement les conclusions de cha- 
que correspondant, et nous avons constaté que sur les 
soixante-<lix rapports envoyés on peut trouver trois caté- 
gories de maisons agricoles : 1 " les unes sont, au point de 
vue moral comme an point île vue physique des habitants, 
très défectueuses; leur construction est trop étroite; sou- 
vent toute une famille n'occupe qu'une seule pièce située 
au-dessus des étables ; les fumiers sont situés près de la 
porte d'entrée ; on ne trouve pas trace ici du souci de l'hy- 
giène chez le paysan qui ne soulfre cependant pas autant 
que l'on pourrait le supposer de cet état de choses parce 
qu'il passe dans les champs la plus grande partie de son 
temps ; 2° les autres présentent, au contraire, des coiidi- 
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tions d'hygiène suffisantt^s ; les constructions sont pIuS 
vastes et pins confortables; Icschiimbrcs sont nombreuses 
et spacieuses et tenues dans un très grand état de propreté 
dû souvent à l'isoleaient dans lequel on tient les bâtiments 
de ferme ; 3" d'autres enfin peuvent être classées dans une 
troisième catégorie; ce sont les demeures agricoles qui 
sont construites sans observation aucune des règles dé 
riiygiène, mais que leur orientation, leur situation roi)me 
suffisent à rendre sans danger pour les ouvriers agricoles; 
L'examen successif de ces trois types dilTérents suffira 
k montrer les progrès qui ont été faits au point de vue de 
riiygiène physique et de l'hygiène morale, et les réformes 
qui restent fi faire. 

&) Les tlemewes agricoles consli-uilos sans souci de l'hy- 
giène. — Ce sont malheureusement encore les plus nom- 
breuses. Les observateurs ont été frappés de bonne heure 
par le peu d'espace réservé à rhabitalion ; le propriétaire 
a complètement négligé la partie de la maison qu'il se des- 
tinait à lui-même, réservant, au contraire, tout l'espace 
pour le bétail, les instruments aratoires et les récoltes. 
Non seulement, les pièces qu'il a gardées sont insufli- 
santes pour contenir tout ce que l'on veut y entasser, 
mais encore elles sont trop peu nombreuses. Souvent la 
cuisine sera la pièce principale; on y trouve un lit avec 
rideaux ; l'appartement est en outre aussi mal éclairé ({ue 
peu aéré, il possède une seule fenêtre très petite et très 
étroite, 

Lorsque des chambres existent, elles sont, comme la 
cuisine, petites, et en outre privées de feu; parfois elles" 
sont en très petit nombre ; on est obligé de placer plusieurs 
lits dans chacune d'elles et de faire coucher ensemble des 
garçons et dëS lilles sans àlicun souci des risques qu'on 
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leur fait ainsi courir. Le besoin de plus d'espace ne se fait 
souvent sentir que dans les cas de maladie longue ou 
grave ; et alors on se trouve pris au dépourvu : le méde- 
cin est prévenu lorsque la contagion a déjà atteint toute la 
famille. Même en dehors de toute maladie, les condiliong 
d'hygiène sont des plus mauvaises. Les chambres sont 
encombrées de meubles, de linges, de bardes, d'une pro- 
preté douteuse ; elles sont trop peu élevées, mai aérées et 
mal éclairées ; elles ne sont pas chauffées, et si parfois 
elles le sont, c'est par un mauvais petit poêle en fonte défec- 
tueux. Souvent aussi, en hiver, les habitants couchent 
dans des lits constamment recouverts d'une grosse couver- 
ture ou d'un édredon. Rarement on songe à découvrir les 
lits qui sont en outre enfermés dans d'épais rideaux rare- 
ment brossés. 

Dans certains pays une nouvelle caused'insalubrité vient 
s'ajouter à toutes les autres ; les maisons sont construites 
au-dessous du niveau du sol environnant; les apparte- 
ments sont des espèces de caves, ils sont humides et dan- 
gereux à habiter. 

Enfin une trop grande négligence existe chez les culti- 
vateurs qui ne prennent pas assez de soin pour éloigner 
de leur maison d'habitation les amoncellements de fumier. 

Les régions dans lesquelles on a trouvé les maisons 
laissant le plus à désirer au point de vue de l'hygiène se 
rencontrent dans la Meuse (surtout dans les cantons de 
Goiidrecourt, de Vaucouleurs et dans la vallée de l'Ornain), 
dans la Bresse châlonnaise (Bresse très pauvre ou pouil- 
leuse), dans le département du Tarn-et-Garonne, duus 
le Vaucluse, arrondissement d'Orange et dans la Basse- 
Brelngnc (Uégion du Bas-Léon). 

Alalheureusement ce n'est pas tout, il existe d'autres 
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pays dont nous n'avons encore rien dit et qui sont encore 
moins favorisés. C'est, en effet, dans les Alpes et dans la 
Savoie que l'on rencontre les habitations les plusdéfectueu- 
ses, au point de vue de Tliygiène des habitants. Dans la 
région des Hautes-Alpes, dit M. Soulié de Brie, h les éta- 
bles ou écuries servent d'ateliers, de cuisines, de salle à 
manger et de chambres à coucher pendant tout l'hiver dans 
tonte la région et si, dans certaines vallées, l'habitude de 
coucher avec les bestiaux lend à se perdre, comnffe l'affirme 
le maire de la commune, il n'en est pas moins vrai que les 
gens y passent la plus grande partie de leur temps. Les 
touristes qui visitent les contrées du Briançonnais, où l'on 
trouve des crétins et des goitreux en assez grand nombre, 
ne manquent pas d'attribuer ces infirmités à la mauvaise 
hygiène résultant du séjour prolongé de la population dans 
les étables ; ils se scandalisent aussi de la promiscuité des 
êtres humains couchant pêle-mêle au milieu des animaux 
domestiques, et ils ne manquent pas de juger déplorable 
un tel état de choses au double point de vue de l'hygiène 
et de la morale » (1). 

Mais l'auteur fait remarquer que la cohabitation avec 
les animaux n'a pas sur le physique l'influence qu'on lui 
prête, puisque les goitreux et les crétins se trouvent en très 
grand nombre dans les régions de l'arrondissement de 
Briançon où l'on couche le moins dans les étables (2). 

(1) De Foville, ouvrage cité, p. 170. 

(21 D' Chabriaud, « Du gollre el du crëLinisme endémique et de leurs 
véritables causes ». — H attribue ces affections à « des perturbations 
fréquentes el profondes de la respiration et de la circulation, perturba* 
tiona qui seraient causées par le passage brusque el fréqueramenl re- 
nouvelé d'une température froide à une température très élevée et pour 
causes secondaires, les efforts, le travail excessif et l'alimentation. 
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La Savoie laisse aussi beaucoup?! désirer. M. Conrcelle, 
professeur d'histoire et de géographie au lycée de Cham- 
bépy, a fait des études sur laHaute-Savoie,arrondissement 
d'Aonecy et de Saint-Julien ; sur la Savoie, cantons de 
Ruffieux, Yenne cl d'Aix-les-Bains. Il ne peut s'empêcher 
de reconnaître que si le savoyard est peu exigeant, facile à 
contenter, il se préoccupe trop peu de la salubrité de son 
habitation. « La maison, dit-il, est un déplorable exemple 
de la viola.lion des lois les plus élémentaires de l'hygiène. 
Une des habitudes les plus détestables vîentde l'emplace- 
ment choisi pour le fumier d'étable : il est généralement 
entassé A côté de la porte d'entrée, non loin de la fenêtre 
principale, les ferments qui s'en échappent sont une 
source permanente d'infection » (1). Les habitants ontde 
plus l'habitude d'entourer leur habitation de bûches et de 
fagots qu'ils ont ainsi sous tu main ; mais ils rendcuten- 
cure leurs habitations plus malsaines, puisqu'ils entretien- 
nent une humidité constante autour des murs. Il faut 
ajouter que, malgré cet état de choses, les hommes qui 
vivent au dehors restent sains et vigoureux ; il n'en est pas 
de même pour les femmes lorsqu'elles restent au logis ; 
l'auteur remarque qu'elles vieillissent vite et que leur 
teint devient blafard. Les enfants meurent souvent en 
bas âge. 

Cet état de choses tend heureusement à se modifier sous 
l'influence de deux causes ; souvent les savoyards émi- 
grent dans les grandes villes et lorsqu'ils reviennentchei! 
eux,îlssemontrentplus sévères que leurs aînés pourl'a- 
ménagement de leur demeure. De plus, aujourd'hui les 
habitants sont appelés à recevoir de nombreux étrangers 

(1) De Foville, ouvrage cité, l. H, p. 233 et b. 
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qui apportent avec eux des habitudes nouvelles modifiant 
profondément les couluines locales. 

b) Habitalions dans lesquelles l'hygiène est observée. — 
De nombreuses régions sont heureusement plus favori- 
sées : leurs habitants ont de bonne heure construit des 
maisons plus confortables, plus grandes, mieux appro- 
priées à l'usage qu'ils voulaient en faire, aux services qu'ils 
attendaient d'elles ; elles se trouvent généralement dans 
les contrées riches où l'on n'a pas à redouter les rigueurs 
de l'hiver ou les chaleurs de l'été. Elles offrent surtout de 
bonnes conditions de salubrité lorsqu'elles sont situées 
dans un pays où l'on a pu aménager des fontaines publi- 
ques et partout où des sources abondantes assurent aux 
habitants une eau pure et saine. 

Les dispositions sont favorables à l'hygiène : les bâti- 
ments sont éloignés des écuries, du fumier, et des cabi- 
nets d'aisances ; souvent une cour trôs vaste laisse pénétrer 
le soleil daiis toutes les dépendances de la maison; celle- 
ci a généralement un élage, les chambres à coucher sont 
situées au premier, elles sont donc salubres ; elles sont en 
outre assez nombreuses pour que l'on puisse respecter les 
règles de la morale. 

Aussi les épidémies sont plus rares et la santé générale 
plus satisfaisante, M. Alphonse Agénor,dans la notice qu'il 
a communiquée sur la maison du Cantal, fait bien remar- 
quer que l'on ne trouve pas dans les habitations la quan- 
tité d'air exigée par les hygiénistes, mais il est d'avis que 
l'aération est suffisamment assurée par les nombreuses 
baies pratiquées dans les murs pour la construction des 
portes et des fenêtres. 

Parmi les pays les plus favorisés à ce point de vue, on 
peut citer,dans le Doub9,la région de Montbéiiard, Tarare, 
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la Bresse riche, les contrées du Beaujolais, du Maçonnais, 
du Vivàrais, de la Vendée et surtout de l'arrondissement 
de La Roche-sur- Yon. 

c) Habitations dont t hygiène est constituée surtout par 
les avanlages de leur situation, — Certaines habitations 
rurales ne remplissent aucune des conditions nécessaires 
pour une bonne hygiène, et cependant les habitants n'ont 
pas à souffrir de cette absence de précautions. C'est ce que 
l'on a constaté notamment pour la région de la Haute- 
Marne. M. Petit qui a inspecté cette région déclare qu'il est 
difficile de se faire une opinion : il constate bien que l'on 
ne prend pas de précautions pour l'aération et le lavage 
des chambres, mais la maison est cependant située en gé- 
néral dans des conditions de salubrité suffisantes, si (ou- 
' tefois les habitants observent les principes élémentaires 
d'hygiène. 

De même dans le Tarn-et-Garonne, on a remarqué que 
si la maison n'offre pas beaucoup de garanties au point 
de vue de la salubrité, la nature a remédié paravanceàce 
manque de précautions : en elTct tes habitants des campa- 
gnes vivent constamment au dehors dans un pays géné- 
ralement très sain ; ils respirent le plus souvent un air 
p«r ; même dans leurs petits et étroits 'logements l'air 
est suffisamment renouvelé, grâce aux dimensions énor- 
mes de la cheminée et aux mauvaises conditions dans les- 
quelles a été faite la menuiserie des portes et des fenêtres. 
2° Le vêtement. 
Les populations agricoles ont aussi, sous l'influence 
de conditions multiples, une tendance de plus en plus 
marquée à améliorer leur situation sociale par une ré- 
forme heureuse des vieilles habitations. En recherclianl 
lé bien-ôtrc, on obéit également aux principes de l'hy- 
giène physique et de l'hygiène morale. Or, l'augmen- 



oyGooi^lc 



l'industhii: agricole 305 

tation du bien-êlre dans l'intérieur des familles, sup- 
pose nécessairement une modification sensible du mo- 
bilier et du vêtement qui ne doivent plus être insuffi- 
sants. Dans les plus pauvres chaumières, aujourd'hui, on 
ne se contente plus de gros bans de chêne ou de noyer, 
pour prendre des repas : on possède des chaises et les 
petits meubles nécessaires ; chacun peut se déplacer faci- 
lement, sortir de sa commune ou de son village pour se 
rendre compte des réformes réalisées chez son voisin. 
C'est ainsi que peu à peu, on a abandonné l'usage des lita 
clos qui étaient de véritables armoires se fermant par une 
porte h coulisse; ils étaient disposés le long des murs ; on 
en trouve encore dans la Basse-Bretagne. 

On constate même des améliorations sensibles daus la 
région des Hautes-Alpes;dans le Briançonnais cependant, 
la literie consiste encore très souvent dans une simple 
paillasse de feuilles sèches ; les paysans dorment recou- 
verts d'un drap de laine ; ces exceptions tendent de plus 
en plus à disparaître, puisque dans le Queyras même, 
surtout à Abries età Ristolas, les habitants possèdentdéjà 
des matelas et des coussins en laine ; ils vont même jus- 
qu'à faire venir de Paris des couvertures de laine, de 
couvre-pieds piqués. 

La condition des populations rurales s'est donc sérieu- 
sement modifiée à ce point de vue. M. Luiance le si- 
gnale en ces termes pour le département du Doubs : « Au- 
trefois, dit-il, les jours de foire et de marcht*, on voyait 
les paysans des environs de Montbéliard venir à la ville 
sur leurs chars de culture agrémentés de quelques bottes 
de paille, vêtus, en été, d'étolTcs de chanvre teintes en 
gris bleu, l'hiver de droguel. Leur linge était fait de 
grosses toiles declianvre. Le tout se fabriquait en ménage 
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durant les longues journées d'hiver. Aujourd'hui, cl de- 
puis bien des années déjà, le costume est transformé : les 
hommes portent du drap et des habits que fournissent les 
maisons de conlection ; les femmes de leur côté se procu- 
rent, dans des établissements similaires, la chaussure, les 
chapeaux, les surtouts (1). » Ces remarques pourraient 
être faites dans bien des pays. La rapidité des moyens de 
communication a permis aux grands magasins d'établir 
des succursales dans presque toutes les régions, et dans 
celles qui sont moins privilégiées on voit passer souvent 
des marchands ambulants apportant des vêlements de 
confection, dos étoffes, de la loile, des chaussures, des ru- 
bans, etc. 

3« Alimentation. 

L'alimentation a fait, elle aussi, de nombreux pro- 
grès Il y a quelques années encore, la nourriture ordi- 
naire des paysans dans plus delà moitié de la France, 
consistait surtout dans une soupe de pommes do terre 
et de légumes, aussi les cultivateurs faisaient-ils une 
énorme consommation de pain et de fromage, des pro- 
duits de leurs fermes. Aujourd'hui les débouchés étant 
plus nombreux, les récoltes, le lait, le beurre, se vendent 
mieux; parfois les agriculteurs vont travailler quelques 
mois de l'année à la ville et à l'usine : ils en rapportent 
des ressources nouvelles qui contribuent à amener dans 
la maison un bien-être plus certain, 11 est peu de familles 
aujourd'hui, dans lesquelles on ne mange pas de viande au 
moins une fois par semaine. On cite comme des exceptions 
certaines contrées dans lesquelles ce minimum n est pas 
atteint. Il existe, sansdoute, encore quelques régions bien 

\l) De Foville, l. I, p. 119. 
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mal partagées, telles que la Basse-Bretagne et les Hautes- 
Alpes. Ainsi, dans le Bas-Léon, la nourriture est même 
très simple ; elle se compose surtout de pommes de terre 
cuites à l'eau, de bouillie d'avoine et de sarrazin, on 
mange quelquefois de la viande de porc salé, mais seule- 
ment à l'occasion d'une fête; quant à la viande de bœuf 
ou à la volaille, on la mange seulement pour les repas de 
noces. Cette nourriture composée surtout de féculents est 
contraire aux principes de l'hygiène : cependant lapopu- 
lationne semble pas en souffrir, elle reste vigoureuse et 
prolifique, parce qu'elle vit dans un milieu où l'air con- 
serve une très grande pureté. 

Dans le Briançonnais et dans l'Embrunois l'alimentation 
est également des plus mauvaises: cependant on com- 
mence à cuire le pain tous les deux mois environ, alors 
qu'auparavant, on voyait des familles le cuire pour une 
année entière ou môme pour dix-huit mois. Elles avaient 
adopté cette coutume pour éviter des frais de chauffage, 
et aussi parce que le pain frais élant moins économique 
que le pain dur, leur récolte de seigle n'aurait peut-être 
pas été suffisante. Dans ces régions cependant, on mange 
de la viande salée, chèvre, porc ou vache ; les propriétaires 
aisés ont, en outre, chez eux, une certaine provision de 
vins d'achat. 

Les propriétaires, les fermiers, les métayers et les 
ouvriers agricoles, augmentent donc chacun dans des pro- 
portions différentes les conditions de bien-être dans les- 
quelles ils vivent ; il serait trop long et dinicile de recher- 
cher tous les progrès accomplis ; cepondant pour les 
ouvriers agricoles, la statistique nous renseigne mieux. 
De nombreux documents nous font connaître les sa- 
laires qui leur sont attribués. « La statistique agricole 
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a relevé le taux moyen des salaires agricoles ea 1862, en 
1882 et en 1892 par département. La hausse des salaires 
des domestiques de ferme logés et nourris sur les domai- 
nes, très importante de 1ls62à 1882, puisqu'ils ont passé 
de 296 à 32i francs pour les bouviers, de 230 à 296 francs 
pour les autres ouvriers adultes, s'est modérée de 1882 à 
1892, époque à laquelle elle a atteint une moyenne de 
360 francs pour les bouviers et 310 francs pour les ouvriers 
adultes, mais elle oc s'est pas arrôtée » (Couvert, ouv. 
cité, p. 40). On trouve bien, il est vrai, des ouvriers qui 
gagnent seulement 200 à 230 francs par an, mais par 
contre, dans les pays de culture intensive, leur salaire 
atteint souvent 450, SOO, 550 et m<^me 600 francs. 

Leur nourriture s'est sensiblement améliorée ; on l'éva- 
lue de fr. 70 à 1 fr. 20 par jour ; dans le nord, les ou- 
vriers non nourris ont une augmentation de 40 à 45 francs 
par mois. Elle ne se compose plus seulement de lait, de 
beurre et de fromage, mais elle comprend aussi une im- 
portante consommation de viande. Celle-ci qui était de 
13 kilogrammes environ par homme en 1840, est aujour- 
d'hui de 35 kilogrammes. Dans les villes, il s'en débite 
plus que dans les campagnes, mais néanmoins il y a un 
grand progrès. 



SECTION III. — Absence de Fëglementatioa du travail des 
ouvriers agricoles au point de vue de l'hygiène et delà 
sécurité. 

Nous connaissons maintenant comment est morcelé 
chez nous le territoire agricole, quelles sont les conditions 
dans lesquelles peuvent vivre le propriétaire, le cultiva- 
teur, le fermier, le métayer, le journalier ; nous devons 
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donc rechercher quelle police sanitaire protège ces ou- 
vriers agricoles contre les dangers de leur profession. A ce 
point de vue on est frapp*^ de la diiïérence qui existe entre 
les individus employés dans l'industrie de la terre ctccux 
Iravaillant dans les ateliers et les manufactures ; on s'é- 
tonne tout au moins que l'absence de réglementation soit 
pour ainsi dire complète ici. On reconnaît volontiers que 
le métier de cultivateur ne comporte pas les mômes dan- 
gers que nous avons rencontrés dans la grande ou dans la 
petite industrie, où l'intervenlion de l'Etat est sévère et 
très étendue ; il n'entraîne pas les mêmes accidents, les 
mêmes dangers et les mêmes incapacités ; il existe bien 
cependant dans l'industrie agricole une catégorie de tra- 
vailleurs qui a besoin d'une aussi complète protection : ce 
sont tous ceux qui sont employés dans de véritables usi- 
nes, dans des distilleries, dans des sucreries ; mais ceux- 
ci ne sont plus alors considérés comme des ouvriers agri- 
coles ordinaires ; ils tombent dans la catégorie des ouvriers 
travaillant dans l'industrie et sont entourés des mêmes 
garanties que cesderniers. Néanmoins, on voit bien appa- 
raître dans les grandes exploitations de culture des ma- 
chines agricoles dangereuses pour ceux qui les conduisent, 
des instruments aratoires, des faucheuses, des lieuses et 
là encore les règlements destinés à assurer la protection 
de l'ouvrier sont nécessaires. Pourquoi, par exemple, sans 
aller plus loin, ne pas appliquer la loi du 12 juin 1893 à 
tous les cas entraînant celle de la loi de 1899 sur les acci- 
dents du travail qui peuvent se produire : il y aurait au tant 
de raison et surtout d'utilité. 

Si les règlements ne sont pas les mêmes ici, c'est que les 
conditions de la culture sont telles que non seulement 
elles ne présentent presque aucun danger pour les popu- 
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latioTis qui s'y livrent, mais qu'elles sont tout à fait Tavora- 
blés à la santé et à la sécurité des travailleurs. C'est du 
moins ce que l'on peut dire et c'est en partie exact: en 
effet, au moment de la discussion des différentes lois sur 
le travail des adultes, des femmes et des enfants personne 
n'acherché à retracer les infortunes des travailleurs agri- 
coles, comme on a pu le faire facilement pour les indivi- 
dus employés dans l'industrie ; on n'a donc pas songé aux 
agriculteurs en établissant des règlements d'hygiène etde 
sécurité. Ni la loi du 2 novembre 1892. ni celle du 12 juin 
1893, n'ont établi de mesures spéciales de surveillance ou 
d'hygiène sur les travaux des champs. Cela résulte claire- 
ment des travaux préparatoires de ces lois et de leur texte 
même. Ainsi, au moment du vote de la loi de 1893 le rap- 
porteur, M. Waddington, déclaraque personne ne cherchait 
à réglementer le travail agricole. Les textes des différentes 
lois visent simplement les usines, les manufactures, les 
chantiers et les ateliers. Ils laissent donc de côté le tra- 
vail agricole accompli en plein air ou dans la ferme, parce 
qu'il présente moins de conséquences graves pour les indi- 
vidus se livrant à la culture de la terre ou à l'élevage du 
bétail. 

Nous devons nous demander si l'on peut se contenter 
de la situation faite à ces ouvriers agricoles par suite de 
l'absence de réglementation de leur travail ; et nous de- 
vons, pour nous prononcer, étudier successivement la con- 
dition faite à l'homme adulte, celle faite & la femme, et 
enfin celle faite à l'enfant. 

Les ouvriers agricoles adultes ne sont pas protégés plus 
que les autres ouvriers travaillant dans les autres indus- 
tries : les travailleurs des champs fournissent en général 
une somme de labeur plus ou moins considérable suivant 
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qu'ils sont propriétaires, fermiers, ou ouvriers. A la cam- 
pagne on travaille surtout par périodes ; aussi très souvent 
l'on est surmené à des époques déterminées, semailles, 
moissons, vendanges. On se lève de très bonne heure dans 
ces moments et l'on part immédiatement aux champs 
pour y rester la journée entière : les travaux pressent, il 
faut absolument rentrer la récolte avant le mauvais 
temps. Il n'est pas rare alors de voir les ouvriers foulrnir 
lion 16 heures de présence par jour, mais il convient 
d'ajouter que ces périodes sont souvent séparées par de 
longs repos. Levé dès la première heure, l'agriculteur ne 
quitte la charrue que très tard dans la soirée ; cependant 
très souvent il se repose au milieu de la journée à UD 
moment où les attelages ne pourraient plus supporter la 
chuleur du soleil. Malgré tout, ces périodes de surmenage 
sont courtes, et de plus, pendant ces moments, les ou- 
vriers sont en général mieux nourris; on profite de ces 
jours de travail excessif pour leur servir de ta viande et 
du vin. Enfin, si parfois le propriétaire, le fermier, le 
métayer et l'ouvrier sont très'peinés à l'époque de la ren- 
trée de certaines récoltes, il existe pour eus de nombreu- 
ses périodes pendant lesquelles ils sont contraints h un 
repos forcé ; pendant la saison d'hiver, ils ne travaillent 
pas, ou seulement un petit nombre d'heures par jour; 
souvent ils seront inoccupés dans les régions où les nei- 
ges persistent pendant de longs mois ; ailleurs, ils se livre- 
ront à des travaux d'intérieur bien peu fatigants. 

La situation des ouvriers est sans doute plus dure : ils 
n'ont point comme leurs maîtres te pouvoir de se reposer 
toujours lorsque les grands travaux sont terminés; ce- 
pendant leur salaire est assez élevé et ils n'ont à regretter 
qu'une chose, c'est de ne pouvoir occuper leur activité 
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peadaDt plus de la moitié de l'année. Pendant le reste du 
temps les manœuvres vivent souvent misérablement; 
l'oisiveté forcée dans laquelle ils se trouvent est alors pour 
eux une bien mauvaise conseillère, ils boivent de l'alcool. 
Heureusement, dans beaucoup de contrées, surtout dans 
celles qui sont boisées, les ouvriers trouvent encore du 
travail pendantl'liiver; c'est à ce moment, en effet, que 
se font les coupes de bois vendues par l'Etat, les départe- 
ments ou les communes ; c'est une ressource pour eux. 
D'autres vont chercher dans des régions plus fortunées un 
travail que le pays leur refuse momentanément ; mais alors 
ils rentrent dans les usines, dans les chantiers et les ma- 
nufactures oii ils profiteront des lois sur l'hygiène. 

La femme du cultivateur aurait besoin d'une protection 
plus efficace, du moins dans certains cas. Nous ne parlons 
pas évidemment de la femme du riche propriétaire ou 
fermier; celle-ci ne sort jamais de la maison d'habitation oili 
elle doit surveiller surtout les travaux de l'intérieur, c'est à 
la femme du métayer peu aisé, à cette de l'ouvrier des 
champs, que nous songeons ici ; sans doute, il n'est pas 
facile d'intervenir parce que la famille est peu aisée. Lors- 
que le ménage n'a pas d'enfants, l'homme et la femme 
partent aux champs où ils restent toute la journée ; tous 
deux sont surmenés et ils ne prennent pas le temps de 
préparer une nourriture assez substantielle. Lorsqu'ils 
rentrent au logis, harassés de fatigue, ils se contentent 
de lait ou de fromage. Ont-ils des enfants en bas âge, 
leur condition est même pire : la femme accompagne tou- 
jours son mari aux champs, elle est alors obligée de lais- 
ser les petits fi la maison, où en son absence les plus gra- 
ves accidenta sont à redouter, et même si on les emmène, 
on ne pourra pas les surveiller tout le temps. 
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Mais la rcmme aurait surtout besoin de protection lors- 
(ju'elle va donuer le jour k l'enfant : il faudrait par un 
repos forcé ta contraindre à veiller non seulement sur 
sa santé physique, mais sur celle de l'enfant qui va naître. 
Il n'est point rare, en effet, de voir à la campagne des 
oiiTrières agricoles quitter le travail pour accoucher et 
reprendre leurs occupalious peu de jours après, quelque- 
fois le même jour ou le lendemain. Ces imprudences sont 
surtout commises par des ignorantes qui ne savent point 
et par des individus robustes qui ont une sensibilité très 
atténuée (1). Elles peuvent avoir de graves couséquenceÈ, 
et il ne suffit pas de croire que l'on se trouve en présence 
de femmes qui n'ont rien à craindre parce que leur santé 
répond de tout; une bonne hygiène commande pour là 
vie de l'enfant, autant que pour la santé de la mère, un 
repos salutaire; que le législateur intervienne donc et 
qu'il n'hésite point à faire sentir ici son action tutélaire 
en imposant aux femmes qui sont sur ie point d'accoucher 
l'abandon des travaux pénibles pendant les quelques se- 
maines qui précèdent ou qui suivent raccouchement, 

liCs enfants qui naissent et qui sont élevés dans les ex- 
ploitations agricoles se trouvent placés dans de très bonnes 
conditions d'hygiène lorsque, d'une part, les parents habi- 
tent une maison dont la construction ne laisse pas trop à 
désirer, et que de l'autre ils ne les emploient pas à des tra- 
vaux au-dessus de leurs forces. Il est un fait certain : les 
enfants du cultivateur ont généralement une santé excet' 

(1] En <898, dans son cours de médecine légale, le D' Lacassague 
TOulanl montrer à ses élèves combien la feraine était plus résistante à 
lu douleur que l'homme, nous citait l'exemple de la femme adonnée aux 
Iravaux des champs, qui, sans souffrance, met au monde un enfant el 
reprend ses travaux sans maladie. 



îcibyGoOl^lc 



31i DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE III 

lente; dès leurs plus jeimps années, ils sont employés à 
la garde des troupeaux dans les pâturages , ils ont comme 
auxiliaires précieux des chiens fidèles qui savent réduire 
à son minimum la tâche des petits bergers : leurs premiè- 
res années vont donc se passer au grand air. Ce n'est que 
plus tard qu'ils deviendront des aides et des auxiliaires 
pour leur père. Ils suivront donc un apprentissage long 
et sérieux avant d'être eux-mêmes cultivateurs, et les tra- 
vaux auxquels on les soumet doivent pendant leur adoles- 
cence toujours être proportionnés aux forces physiques do 
l'enfant. 

La campagne, les travaux agricoles sont du reste, un 
milieu excessivement favorable au développement du 
jeune enfant. Les médecins les plus autorisés sont depuis 
longtemps de cet avis, et l'on peut voir chaque année quels 
résultats merveilleux obtiennent les services de l'Assis- 
tance publique, en confiant è. des agriculteurs les enfants 
qui leur sont abandonnés par des parents malheureux ou 
indignes. Les pupilles du service des enfants assistés ne 
sont cependant pas placés dans des intérieurs qui présen- 
tent beaucoup de garanties au point de vue de l'hygifene 
et de la sécurité ; ce sont, la plupart du temps, de petits 
propriétaires peu aisés qui s'adressent à l'Assistance pu- 
blique pour obtenir un ou deux enfants qui leur rendront 
des services sans leur coûter beaucoup ; néanmoins, on ne 
peut que se féliciter des résultats obtenus ; nous en avons 
nous-mêmes été surpris, un jour où le hasard nous avait 
conduit en compagnie d'un docteur do nos amis, àlnni- 
mond, petit village du département de l'Ain ; ce pays est 
situé à 900 mètres d'altitude, il présente donc de sérieuses 
garanties d'hygiène; il compte environ une centaine de 
cultivateurs, petits propriétaires, et cependant dans cette 
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région, on peut rencontrer deux cents enfants provenant . 
des services de l'Assistance publique. Nous fûmes étonaé 
non seulement de leur nombre, mais de l'état de santé 
florissant dans lequel tous se trouvaient. Sans être l'objet 
de soins spéciaux, ils vivent dans un milieu agricole qui 
suffit non seulement à leur conserver la santé, mais en- 
core à la leur rendre, parce qu'ils sont nés souvent de pa- 
rents débilités, rachitiques ou atteints de maladies 
graves (1). 

Il faut néanmoins que l'Etat se préoccupe des enfants 
qui vivent à la campagne; leur instruction doit surtout 
attirer l'attention des pouvoirs publics; les notions d'hy- 
giène doivent leur être enseignées ; or dans les régions 
agricoles, on a toujours une tendance à se soustraire à 
l'obligation de la loi scolaire. Les parents trouvant pour 
leurs enfants des occupations dès leur plus jeune âge, ne 
se séparent pas facilement d'eux: et lorsqu'il convien- 
drait de les envoyer à l'École, le pauvre cultivateur et le 
modeste fermier songent qu'il faut à tout prix conduire les 
bestiaux au pâturage, qu'il ne peut le faire lui-même 
parce que les travaux l'appellent ailleurs ; trop souvent 
encore l'enfant ne se rend pas à l'école. Ceci est très mal- 
heureux,rinfluence de l'école est très grande sur l'enfant ; 
il prend des habitudes de propreté et on peut lui donner 
làquelques notions d'hygiène. 

Si, en principe, l'enfant occupé aux travaux des champs 
n'est point entouré d'une protection analogue à celle dont 

(I) Il est du reste inutile d'insister plus longtemps sur l'avantage que 
présente la campai^ne pour les jeunes enlanta. N'avons-nous pas à 
Lyon rCEuvre lyonnaise des enfants à la montagne, qui chaque année 
eiiïoie pendant les vacances environ 600 enfnnts pojr une quarantaine 
de jours au grand air? 
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bénéficie l'enfant employé dans l'industrie, k lous les au- 
tres pointa de vue il sera soumis aux lois sur le travail 
des femmes et des enfants, pourvu toutefois que les condi- 
tions dans lesquelles il travaille puissent élrc assimilées 
à celles pour lesquelles cette législation a été faite. 

Ainsi il est bien entendu que la loi du 2 novembre 1892 
devra s'appliquer dans le cas où des enfants et des fem- 
mes seront occupés à des travaux accessoires d'un carac- 
tère industriel accompli chez des agriculteurs et dans des 
établissements agricoles. Une instruction ministérielle du 
12 octobre 1880, prise sous l'empire de la loi du 19 mai 
,187i (sur le travail des enfants et des filles mineurs emi- 
ployés dans l'industrie), l'avait déjà décidé. Depuis cette 
époque, la jurisprudence a eu l'occasion de rappeler ce 
principe, à propos de la loi du 2 novembre 1892. Un arrêt 
de ta chambre criminelle de la Cour de cassation du 
12 octobre 1874 décide notamment qu'an atelier affecté 
d'une part, h la réfection des outils d'une exploitation 
agricole, et d'autre part, à la fabrication d'outils et d'ap- 
pareils neufs utilisés dans l'exploitation, est soumis aux 
obligations imposées par la loi du 2 novembre 1892, 
parce qu'il réunit tous les caractères des établissements 
industriels régis par cette loi sansqu'ilyaitàtenir compte 
de ce que cet atelier serait une annexe d'une Compagnie 
spéciale (1). 

11 est regrettable que la loi ne soit pas applicable à l'é- 
tablissement agricole lui-même, parce que des dangers 
analogues peuvent s'y rencontrer. Sur ce point, en etîet, 
la Cour de cassation a décidé que, lorsqu'il s'agit de l'é- 
tablissement agricole lui-même, spécialement d'unesalioe, 

(1) D. P. 1902. 1.208, et la note. 
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l'emploi d'une machine h vapeur même ne saurait en 
modifier le caractère et le soumettre aux obligations de la 
loi de 1892(1). 

» Attendu, dit cet arrôt, en droit, que les articles 2, S, 
10, 11 et 26 de la loi du 2 novembre 1891 ont eu unique- 
ment en vue le travail des enfants, des filles mineures et 
des Terames dans les usines, manufactures, mines, miniè- 
res et carrières, chantiers, ateliers et leurs dépendances. 
de quelque nature que ce soit, privés ou relip;ieux : que 
cette nomenclature.ainsi que cela résulte expressément de 
l'article 21 de la dite loi, ne vise que le travail opéré dans 
les établissements industriels ; que ces mots, travail in- 
dustriel ont été employés par le législateur en opposition 
BU travail agricole et à son exclusion. » 

Et, les auteurs en général, laissent le travail agricole 
en dehors de la loi de 1892, alors même qu'il s'exécute- 
rait par des moyens mécaniques ou des moteurs à vapeur, 
sauf quelques-uns (2). 

Il y avait là une lacune ; aussi aujourd'hui « le préfet 
après avis du conseil général et des chambres consultati- 
ves d'agriculture, déterminera les mesures à prendre dans 
foute exploitation agricole, où il est fait usage constant ou 
momentané d'appareils mécaniques afin d'éviter les dan- 
gers spéciaux, pouvant résulter de ces appareils, dangers 
d'incendie ou dangers concernant ces personnes » (3). Les 
maires peuvent prescrire aux propriétaires, aux fermiers 
et à tous autres possesseurs ou exploitants, d'entourer 



(1) Crim. cass., 5 juin 1896, D. P. 97.1.83. 

(2) V. notammenl : Lagrésille, Commentaire de la loidu 2 hovembre 
1892, n" n ; Bouquet, Du travail des enfiinls dans Cinduslrie, n" 43. 

(3) V. la loi du 21 juin 1898. 
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d'une clôture suflisante les puits et les excavations pré- 
seatant ua danger puur la sécurité publique. 



SECTION IV. — DiipoBÎtions légales de nature à améliorer 
ou & assurer indirectement l'hygiène et la sécurité des on- 
vriers agricoles. 



Si l'on est obligé de regretter l'absence de l'intervention 
directe du législateur pour assurer aux travailleurs de la 
terre l'hygiène et la sécurité auxquelles ils ont droit, on 
doit cependant mentionner certaines mesures qui ont une 
réelle influence sur la situation de ces ouvriers ; on en 
peut distinguer deux groupes : 1° celles qui se rattachent 
à leur sécurité : 2" celles plus spécialement destinées à 
assurer la salubrité. 

I. — MesuTes se raitachant à la sécuiilé des agricuilews. 

L'autorité m un ici pale estcliargée de la police en général: 
elle tient ses attributions relatives à la police rurale des 
pouvoirs qui lui ont été conférés par l'article 9, titre 2 de 
la loi du 28 septembre et 6 octobre 1790, pouvoirs que la 
loi du 5 avril 18Si n'a du reste pas abrogés, puisque au 
contraire, elle les lui confirme. 

C'est en vertu de ces pouvoirs très étendus que les 
maires ont le droit de prendre dans les communes rurales, 
comme dans les villes, et sous la surveillance de l'autorité 
supérieure des arrêtés ayant pour objet de pourvoir à la 
sécurité des personnes et des biens (art. 9i, L, S avril 
1884), le maire doit assurer le bon ordre, la sûreté et la 
salubrité publiques. L'article 37 énumère les différents 
points sur lesquels cette autorité doit s'exercer, llsdoi- 
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vent veiller au nettoyage, à l'éclairage des chemins, à 
l'enlèvement des encombrements qui pourraient les obs- 
truer : la police rurafe comprend aussi le mode de trans- 
port des personnes décédées, les inhumations et les exhu- 
mations, le maintien du bon ordre dans les cimetières ; 
elle doit prévenir en prenant les précautions convenables, 
ou faire cesser en distribuant les secours nécessaires, les 
accidents et les fléaux calamiteux, incendies, inondations, 
les maladies épidémiques ou eontagieuses. 

Les articles 4, 5, 6 et 7 de la loi du 21 juin 1898 sur la 
police rurale administrative, donnent aux maires le droit 
d'ordonner la réparation ou la démolition d'un bâtiment 
menaçant ruine. 

L'article ordonne au maire de prescrire l'exécution de 
toutes les mesures de sûreté exigées parles circonstances : 
ainsi on protégera les travailleurs agricoles dans de nom- 
breux cas, inondation, rupture de digue, incendie de l'o- 
l'ôts, avalanches, éboulemcnt de terres ou de rochers, etc. 

Les maires peuvent prendre, notamment en ce qui con- 
cerne les incendies, des arrêtés destinés à rappeler aux 
citoyens des campagnes les lois qui leur défendent d'allu- 
mer du feu dans les chanips,à moins de 50 toisesdes mai- 
sons, des bois, des meules de grains ou de paille (loi de 
1791, t. II, art. 10). Ils doivent aussi veiller à l'entretien 
et au ramonage des fours et des cheminées ; l'article 9 dit 
qu'ils seront tenus de faire au moins une fois l'an la visite 
des fours et cheminées de toute maison et de tout bâti- 
ment éloigné de moins de 100 toises d'autres habitations. 
Ils doivent annoncer ces visites trente jours d'avance : lors- 
qu'ils les auront faites, ils ordonneront la réparation ou la 
démolition des fours et des cheminées qui se trouveront 
dans un état de délabrement qui pourrait occasionner des 
accidents. 
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Toutes ces prescriptions sonl rappelées parles articles 3 
et suivants de ta loi du 21 juin 1898. 

II. — Mesures se rattackanl à la satubrilé. 

La loi de 1791, dans l'article 13 du titre 11, veillait aussi 
sur la salubrité des agriculteurs, elle ordonnait d'enfouit 
les bestiaux morts; l'opération doit encore se faire aa 
tuellement pendant la journée ; elle doit être faite par If: 
propriétaire et dans son terrain à quatre pieds de profoiït;, 
deur; parfois cependant la municipalité désigne un ter*, 
rain où les animaux seront conduits pour y être enfoi 
Si les cultivateurs ne se conforment pas à ces prescriplic 
ils peuvent être condamnés à une amende, puis seroi 
contraints de transporter et d'enfouir leurs bestiaux au^j; 
endroits désignés. I^j, 

De plus, les maires peuvent déterminer les condition^ | 
d'enfouissement des animaux de toute espèce, morts di„] 
maladie ou autrement (1). . .| 

Il est du reste entendu que l'article 1 3 ne s'applique pa \ 
aux bestiaux qui sont propres à un usage après leur mor( 
à ceux, par exemple, qui peuvent être livrés sans inconv% 
nient à la consommation; enfin le maire peut prend<i,j 
toute mesure exigée pour que l'équarrissage des animauj},. 
ne cause aucune exhalaison nuisible. 1^^ 

En 1882, le Parlement a voté une loi relative à la de^^ 
truction des loups en France et a établi des primes varia*|j 
de 100 à 200 francs; un décret des 28 et 29 septembre 188 ^ 
portant règlementd'administration publique pour l'exécu r. 
tion de cette loi, a confié aux maires de nouvelles attribn ^ 
tions concernant le dépouillement et l'enfouissement d ,, 



ipr 



(1} Voy. un arrètde !a Gourde cassation, ch. crim. du 17 mars U 
D. P. 65.1.U8. 
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ces animaux qui sont détruits sur le territoire de leur com- 
mune. (I Après la constatation (pour le paiement de la 
(trime), dit l'article 4, celui qui a déclaré l'animal est tenu 
Je te dépouiller ou de le faire dépouiller ; il peut réclam er 
la peau, la tète et les pattes. Par ordre et sous la surveil- 
ance du maire ou de son suppléant, lecorpsdu fauve dé- 
[K)uiUé est ensuite enfoui dans un fossé ayant au moins 
1 m. 3S de profondeur. Toutefois, s'il existe dans la com- 
mune ou dans un rayon de 4 kilomètres un atelier d'é- 
quarrissage autorisé, l'animal peut y être transporté. » 
Des procès- ver baux sont dressés de toutes ces circonstan- 
Ees et de ces opérations ; quant auxfraisd'cnfouisscment, 
Ils restent k la charge de la commune. 
' Parmi les autres prescriptions intéressant plus spécia- 
lement la salubrité des ouvriers agricoles, il faut citer; 
M' celles qui ont trait à l'assainissement des lieux habités; 
f" celles qui concernent l'assainissement des terrains et 
^° celles relatives aux épizooties. 

I A. Assainissement des lieux habités. — Les explications 
que nous avons données lorsque nous avons examiné les 
conditions de l'habitation ouvrière sont suffisantes pour 
l'étude de cette question, soit en ce qui concerne l'appli- 
lation de la loi du 13 avril 18S0 et les dispositions relati- 
ves aux logements insalubres, soit en ce qui concerne les 
louvelles mesures prises par la loi de 1902 sur l'hygiène 
mbliquer applicable en février 1903. 
' Cependant il est utile de faire remarquer que la légis- 
ition antérieure a été totalement impuissante à améliorer 
es conditions de rhabitation dans les campagnes. On 
lomprend facilement pourquoi. D'abord, le plus souvent, 
e sont les propriétaires qui habitent leurs immeuhles et, 
•ns ces conditions, ils se gardent bien de signaler les cau- 
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SCS d'insalubrité, parce que les réparations nécessaires 
seraient à leur charge : du reste, la loi de 1850 reste sans 
application lorsque les locaux sont habittïs par le proprié- 
taire lui-même, l'usufruilier ou un usager. Cela résulte 
soit des travaux préparatoires, soit de l'article 1". On 
semble avoir eu peur de porter atteinte au droit de pro- 
priété : l'intérêt privé avait prévalu sur l'intérêt général- 
Cette crainte a été au moins exagérée ; l'atteinte n'eût en 
tout cas pas été plus profonde que cerlaînes autres contre 
lesquelles on n'a jamais songé à réclamer, par exemple 
celle par laquelle on oblige â faire ramoner les cheminées. 
Quant aux ouvriers agricoles qui sont logés chez le maître, 
ils n'osent soulever aucune réclamation parce qu'ils ris- 
quent la perte de leur place. Les fermiers, les métayers 
peuvent bien tenter de saisir la commission des logements 
insalubres; mais ils hésitent également craignant que le 
propriétaire refuse de renouveler leur bail, ou qu'il se 
montre plus rigoureux pour le paiement des loyers à leur 
échéance. Enfin, dans les communes rurales, il arrive 
souventque les conseillers municipaux faésitentà prendre 
des mesures qui pourraient un jour être prises contre 
eux-mêmes, parce que leurs immeubles présentent les 
mêmes causes d'insalubrité. 

Ces mêmes inconvénients n'existeront plus avec la loi 
nouvelle puisque la commission d'hygiène pourra agir 
indépendamment de la décision du conseil municipal. 

B. Assainûsement des terrains insalubres. — L'Etat, le 
département ou la commuue doivent veiller à apporter des 
améliorations au sol lorsqu'il comprend des terrains hu- 
mides ou insalubres. Il n'est pas douteux qu'ils doivent 
faire disparaître les mares qui peuvent se trouver sur les 
parties creuses des routes nationales: ils sont obligés de 
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faire opérer le dévasement des cours d'eaux, le dragage 
ou d'accomplir d'autres travaux exigés par la sauté pu- 
blique. Mais il est certain aussi qu'ils doivent supprimer 
les étangs insalubres et assécher les terrains humides. 

a) Etangs insahibres. — Dès 1792 on avait compris qu'il 
fallait les supprimer de toute nécessité, et malgré les dom- 
mages qu'une totale modification des lieux pourrait causer 
dans certaines régions, l'autorité n'hésitait point à pren- 
dre des mesures rigoureuses. Dans un intérêt de salubrité 
publique, les 11 et 19 septembre 1892 avait été votée une 
loi « sur )a destruction des étangs marécageux » : on avait 
compris que l'initiative privée ne suffirait pas à la tâche, 

La loi décidait, dans son article 1", que les administra- 
teurs de districts, les conseils généraux des communes et 
ceux des départements pourraient ordonner la destruction 
des étangs lorsque ceux-ci, d'après l'avis et les procès- 
verbaux des gens de l'art, pourraient occasionner, par la 
stagnation de leurs eaux, des maladies épidémiques ou 
épizootiques, et que, par leur position, ils pourraient pro- 
voquer des inondations de nature à envahir et à inonder 
les propriétés inférieures. 

La doctrine et la jurisprudence sont d'accord pour af- 
firmer aujourd'hui que cette loi est toujours en vigueur, 
mais que les conditions d'application sont un peu modi- 
fiées par suite de la disparition du conseil des communes 
et de l'administrateur du district (1). Les étangs sont, en 
effet, des retenues d'eau établies par la main de l'homme ; 
la commune a le droit de vérifier si la présence de ces 
étangs, formés dans l'intérêt d'un seul, ne présente pas des 
dangers pour toute l'agglomération communale. Une 

(1) Voy. Renaud et Maulde, Rép. gèn. U'adininist. municipale, V> 
Etangs, n" 35 et s. 
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enquête peut donc être faite sur l'opportunité de la des- 
truction de l'étang. Le préfet aujourd'hui peut seul l'or- 
donner lorsque le sous-préfet aura fourni au préalable ud 
avis favorable, mais il faut toujours une décision du conseil 
municipal. Les ingénieurs du service hydraulique et une 
commission d'hygiène^ontchargésde visiter les lieux et de 
juger de l'opportunité de la mesure demandée parla com- 
mune intéressée. Des arrêts ont même décidé que le pro- 
priétaire de l'étang insalubre n'a pas le droit de réclamer 
une indemnité parce qu'il ne peut défendre sa plus on 
moins longue possession par un argument sérieux : « on 
n'acquiert pas par prescription lu faculté exorbitante d'in- 
fester une région » (1). 

Cependant faut-il encore qu'il ne s'agisse que de la sup- 
pression d'un étang isolé. Si l'on est en présence de toute 
une région, les travaux nécessaires sont souvent très 
importants pour arrivera faciliter l'écoulement des eaux; 
dans ces conditions, un intérêt très général s'attache à la 
réalisation de l'œuvre ; l'Etat lui-même doit apporter son 
concours àcette œuvre d'utilité générale. C'est du reste ce 
qui s'est produit lorsque la loi du 21 juillet 1856, suivie du 
règlement d'administration publique du 27 octobre 1857 a 
permis lalicitation et le dessèchement des étangs de la ré- 
gion des Dombes dans le département de l'Ain ; le gouver- 
nement a contribué pour une somme de 1.500.000 francs 
aux travaux qui furent exécutés dans ce but. Depuis k i 
loi du 2S novembre 1901, les étangs qui ont été dessé- 
chés dans le département de l'Ain pourront bien être 
remis en eau, mais après une autorisation donnée paf 
arrêté du préfet de l'Ain. Cet arrêté aura dû être précédé 

(i) Conseil d'Etal, 31 décembre 1869, Lebon, p. 1045 et 1046. 
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d'un avis du conseil d'hygiène du département et de l'avis 
favorable des conseils municipaux du lieu de l'étang. 

Lors de la discussion, la question a été très controver- 
sée. Les médecins et les hygiénistes ne sont pas d'accord ; 
les uns sont fermement opposés à la remise en eau ; les 
autres l'admettent, mais demandent que des garanties 
soient exigées des concessionnaires ; ces derniers estiment 
que la remise en eau doit être généralisée en s'appuyant 
sur cette considération. Ils soutiennent que les étangs en 
pleine eau seront moins insalubres que les marais actuels 
qui, presque partout, ont remplacé les anciens étangs. 

Lorsqu'il s'agit de marais, le dessèchement peut être 
ordonné par le gouvernement s'il le juge nécessaire ; en 
effet, la loi du 16 septembre 1807 lui donne à cet égard 
un pouvoir discrétionnaire : mais il devra s'entourer des 
plus grandes précautions avant de prendre un avis déli- 
nitif, car l'Elat va se trouver en présence de propriétaires 
dont les intérêts sont opposi5s aux siens. Il doit nommer 
une commission spéciale composée de sept membres qui 
sera chargée de présenter ses avis et les motifs du dessè- 
chement. C'est le chef de l'Etat qui désigne ces experts 
parmi les notabilités de la localité qui semblent avoir le 
plus de compétence ; de leur côté, les propriétaires nom- 
ment une commission chargée de les représenter. Les tra- 
vaux peuvent être exécutés par des concessionnaires, 
mais l'Etat peut aussi employer le système de la régie ou 
de l'entreprise. Il peut aussi faire exproprier les terrains — 
souvent ce sont les propriétaires qui, de leur propre chef, 
font ces opérations — ou bien les travaux sont donnés à 
des associations syndicales libres ou autorisées. Du reste, 
peu importe le mode employé par l'Etat, l'essentiel c'est 
. que le marais signalé comme dangereux disparaisse. La 
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législation est très complète, mais c'est toujours la loi du 
i 6 septembre 1807 qui en forme la base, 

b) Terrains humides et insalubres. — Ici les propriétaires 
ont été les premiers intéressés, pour accroître la valeur de 
leurs biens et ie rendement de leurs propriétés, à faire de 
nombreuses opérations de drainage dans les terrains hu- 
mides, lis ont ainsi contribué pour une bonne part à rendre 
les régions dans lesquelles ils habitaient plus saines et 
plus salubres. Presque tous ont été amenés à prendre in- 
directement des mesures d'assainissement ; mais cela ne 
suffit pas toujours, il appartient aussi à l'Etat d'intervenir. 
L'action de l'Etat adû se faire sentirsurtout dans les con- 
trées qui sont peu habitées. La loi du 16 septembre 1807 
prévoyait déjà dans ses articles 33, 36 et 37 les travaux 
entrepris à la campagne sur des terrains non habités, mais 
dont l'exécution pouvait avoir une réelle influence sur la 
santé publique. 

Les terraius dont il s'agit sont ceux dans lesquels l'eau 
séjourne constamment ; ils sont donc très humides, parce 
que des obstacles naturels empêchent l'écoulementde celle- 
ci. Les travaux nécessaires pour assainir ces terres ne sont 
souvent pas considérables ; il suftit parfois de réparer des 
canaux existant déjà, d'effectuer le curage des cours dleau 
ou d'augmenter la largeur des puits. 

Avant 1865, tous les propriétaires d'une région devaient 
s'entendre pour obtenir l'autorisation d'entreprendre les 
travaux de nature à faire disparaître le danger signalé. Ils 
pouvaient alors se constituer en assemblée syndicale, 
comme le leur permettaient les décrets du 2<nmars]8S2 
etdu 13 avril 1861. Mais s'ils n'étaient pas d'accord, les 
travaux ne pouvaient pas s'etfeetuer ; c'était là une entrave 
sérieuse à l'assainissement de ces contrées. Ces obstacles 
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furcat si^aiés à l'attention des pouvoirs publics, qui déci- 
d&rent alors de modifier cette réglementation et de subs- 
tituer au régime de la nécessité d'un accord unanime, le 
système de la loi des majorités. C'est ce qui a été fait par 
les lois du 21 juin 1865 et celles du 22 décembre 1888. 
Cette dernière loi, modifiant la première, mentionne notam- 
ment dans son article 1", comme pouvant ôtre l'objet d'une 
association syndicale entre propriétaires intéressés: l'exé- 
culion des travaux de curage, approfondissement, redres- 
sement et régularisation de canaux et cours d'eau non na- 
vigables, ni flottables, et des canaux de dessèchement et 
d'irrigation ; celle de ceux d'assainissement de terres hu- 
mides et insalubres ; celle de ceux d'assainissement dans 
les villes et faubourgs, bourgs, villages et hameaux; de 
même pour les travaux d'irrigation, de colmatage et de 
drainage. Pour tous ces travaux, le préfet pourra autoriser 
l'association à commencer l'entreprise dès que l'on aura 
obtenu l'adhésion des trois quarts des intéressés, si toute- 
fois ces propriétaires représentent plus des deux tiers de 
la superficie des terrains et plus des deux tiers de l'impôt 
foncier afférent aux immeubles. 

Ces associations ainsi autorisées ont des moyens d'ac- 
tion puissants ; elles sont souvent encouragées par l'Etat, 
le département ou la commune qui leur allouent des sub- 
ventions. La loi de 1888, dans son" article 1, déclare que 
dans le cas où l'exécution des travaux entrepris par l'as- 
sociation syndicale de ces propriétaires exige l'expropria- 
tion des terrains, il y sera procédé conformément aux dis- 
positions de la loi du 3 mai 1841. 

Quant à l'opération du drainage, elle est réglée par la 
loi du 10 juin 1854 ; c'est un mode d'assainissement et 
d'assèchement destiné surtout à l'amélioration d'un fonds 
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de terre dans un intérêt privé. Cependant, comme on pro- 
cède, en somme, ô Tamélioration dea conditions hygiéni- 
ques dans lesquelles sont placés les habitants d'une région, 
lorsque cette opération est générale, elle se développe sur 
une assez vaste échelle ; elle suffit à justifier la fondation 
d'une association syndicale. 

III. — Mesures de salubrili el de police sanitaire concemanl 
les animaux et les épizooties. 

il semble déplacé ici de parler des mesures de salubrité 
et de police sanitaire concernant les animaux ; cependant 
on ne peut guère les passer sous silence, car s'il n'est pas 
douteux qu'elles ont été prises dans le but de favoriser 
notre industrie agricole, il n'en est pas moins vrai qu'elles 
ont, au point de vue de l'hygiène des populations rurales, 
aussi bien que des habitants de la ville, des conséquences 
heureuses qu'il est juste de signaler ici. 

Cette réglementation touche même de très près à Vhy- 
giène des travailleurs agricoles. On comprend, en effet, 
qu'il soit de toute utilité pour le cultivateur de ne pas 
être exposé à rencontrer dans un champ ou sur les che- 
mins, des animaux morts de maladies contagieuses ; il 
importe que ceux-ci soient soigneusement enfouis : h 
santé de l'ouvrier le réclame. 

Aussi la police sanitaire des animaux a-t-elle été soi- 
gneusement réglementée par la loi du 2i juin 1898 dans 
ses articles 29 à 65 ; le législateur a pris soin d'énumérer 
les maladies réputées contagieuses qui devront donner 
lieu à des précautions spéciales ; non seulement il cite la 
rage, la peste bovine, la péripneumonie contagieuse, le 
charbon, l'emphysématème , la tuberculose, la fièvre 
aphteuse, la morve, le farcin, la clavelée, etc., mais encore 
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il autorise le Président de la République h étendre cette 
liste par un décret rendu sur le rapport du ministre de 
l'agriculture, après avis du comité consultatif des épizoo- 
ties(art. 29ct30). 

Tout propriétaire d'un animal malade, de même que 
le vétérinaire appelé, doit faire une déciaration à la mairie 
de sa commune : en même temps l'animal est isolé des 
autres: puis une visite sanitaire est ordonnée, les résul- 
tats de l'enquête sont communiqués au préfet qui, paruD 
arrêté, ordonne les mesures nécessaires ; isolement des 
animaux, leur séquestration dans le périmètre dangereux : 
l'interdiction de leur circulation, la désinfection des 
écuries, des éiables, des voitures, l'abatage des animaux 
et leur enfouissement sur place, à moins que le transport 
de l'animal ne soit pas déclaré dangereux par ie vétéri- 
naire (art. 33 à 40}. 

La loi prononce l'inlerdiction absolue d'exposer, de 
vendre ou de mettre en vente des animaux atteints ou 
soupçonnés d'être atteints de maladies contagieuses telles 
que la peste bovine, la morve, les maladies charbonneu- 
ses, le rouget, la rage. Ils doivent être détruits par un 
procédé chimique ou par combustion. L'enfouissement 
doit avoir lieu au moins à un mètre de profondeur, la peau 
de l'animal ayant été préalablement tailladée ; on ne li- 
vrera même pas à la consommation les animaux abattus 
comme ayant été en contact avec des animaux atteints de 
ia peste bovine. En tout cas, si on permet la mise en 
vente après l'avis du vétérinaire sanitaire, la peau, les 
abatis et les issues ne peuvent être enlevés du lieu de 
l'abatage qu'après avoir été désinfectés dans les condi- 
tions prescrites parle règlement d'administration publi- 
que déterminant le transport, l'enfouissement ou la des- 
truction des cadavres des animaux (art. 40 à 46). 
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Le gouvernement ulloue une indemnité aux propriétai- 
res des animaux abattus : mais U sanction de l'inexécution 
des prescriptions de la loi consiste dans la privation de 
l'indemnité qui sera payée seulement dans les conditions 
prévues par l'article 56. 
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I Nous venous de passer successivement en revue les 
', progrès accoinplis,<IaQS la législation des peuples civilisés, 
sur les questions (l'hygiène et de la sécurité des travail- 
' leurs. Les dernières années du xix' siècle auront vu s'o- 
pérer une évolution exlrémemont rapide chez toutes les 
nations au point de vue du droit industriel. Les conûits 
sociaux créés par la grande industrie entre les patrons et 
les salariés ont amené la nécessité d'une intervention 
législative motivée par le péril qu i menaçait la paix sociale, 
et les Parlements ont compris qu'ils ne pouvaient plus 
systématiquement s'abstenir. Bientôt les Etats sont fran- 
chement entrés dans la voie de la réglementation : nous 
nous sommes contenté ici d'envisager dans leur ensemble 
les points les plus importants de ce ^os problème en- 
gendré par l'impérieux besoin d'une protection indispen- 
sable de la vie et de la sécurité de l'ouvrier, et nous pou- 
vons parfaitement nous rendre compte du chemin parcouru 
et des progrès faits par cette question. 

Aujourd'hui, personne ne discute l'impérieux devoir de 
l'Etat, en présence des dangers qu'offrent tous les jours les 
grandes industries avec leur outillage compliqué et leurs 
^Ëlicats procédés de fabrication. On lui demande, au con- 
traire, d'intervenir davantage pour essayer de conserver et 
de maintenir les énergies d'autant plus utiles et précieuses 
qu'elles semblent se renouveler moins facilement. Les 
gouvernements, ù l'étranger comme en France, ne pour- 
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raient plus resterneutres ; les travailleurs sollicitent par- 
tout leur appui et les partisans du principe de la non-in- 
tervention ne se montrent plus hostiles à l'ingéreneede 
l'Etat, mais ils se bornent seulement à lui demander de 
procéder sagement pour ne pas causer de préjudice à 
l'industrie du pays. Les intéressés eux-mêmes désireot 
voir généraliser des réformes dont beaucoup d'entre eux 
avaient eu l'initiative. Ils demandent cependant que les 
modifications soient imposées lentement, afin de pouvoir 
faire exécuter dans leurs usines les transformations néces- 
saires sans porter atteinte à leur situation financière ou 
à la marche assurée de leurs affaires. 

Nous avons constaté avec plaisir les efforts faits parles 
pouvoirs publics et les succès obtenus par les principales 
écoles interventionnistes : socialisme d'Etat, socialisme 
chrétien, coopération, solidarisme, qui toutes s'entendent 
facilement sur le terrain de la protection de la santé du 
travailleur, mais nous devons ici rendre justice aux efforts 
faits par l'initiative privée à laquelle l'on doit chaque jour 
de nouveaux progrès. 

Si la condition de l'ouvrière s'est considérablement amé- 
liorée à la fin du xix» siècle, malgré les lacunes que nous 
avons signalées, il faut reconnaître, sur ce point, que les 
Congrès féministes internationaux de 1878, 1889, J892, 
1896 et 1900 ont heureusement appelé l'attention des 
pouvoirs publics sur la situation des travailleurs. Leur 
salaire moyen s'élève actuellement à 2 fr. 15 par jour et, 
non seulement la durée de leur travail a été réduite de 
treize à dix et même encore à neuf heures, mais encore 
l'hygiène des ateliers est surveillée de très près par les 
inspecteurs du travail. On peut même prévoiravec M. Ben- 
zacar, la reconstitution possible de la famille ouvrière dont 
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le bien-être et le confortable augmentent chaque jour en 
même temps que les découvertes de la science, la facilité 
des transports et la construction des logements à bon mar- 
ché permettent aux travailleurs d'avoir une habitation 
plus hygiénique dans les banlieues des grandes villes (1). 

11 faut même remarquer que les efforts de l'individu ne 
s'arrêtent pas là ; on ne se contente plus de protéger le 
travailleur contre la maladie ou contre les accidents ; on 
essaye actuellement de créer des ateliers d'ouvriers infir- 
mes. Depuis peu, en effet, il existe à Paris et à Montreuil- 
sous-Bois, département de la Seine, deux ateliers uniques 
peut-être dans le monde entier; les ouvriers que l'on y 
occupe sont tous des infirmes, enfants rachitiques, ouvriers 
jeunes encore qu'un accident a rendus aveugles, manchots 
ou boiteux, vieillards affaiblis, etc. 

L'ouverture de ces ateliers a été, certes, due à une pensée 
généreuse, celle de venir en aide à des désbérJtésdu sort ; 
mais il est utile de mentionner ici une réforme qui peut 
avoir, si elle parvient à se généraliser, une influence heu- 
reuse, non seulement sur la santé et la sécurité des infir- 
mes ou des malades eux-mêmes, mais aussi sur l'hygiène 
fies ouvriers sains et robustes. qui désormais ne seront 
plus exposés à être en contact avec des malades parfois 
dangereux (2). 

Tous les efforts de l'homme ne se bornent pas à cela : 
on connaît la lutte acharnée que les médecins et les hy- 
giénistes poursuivent aujourd'hui contre la tuberculose. 
L'association des industriels de France a pensé, à son tour, 
qu'elle ne pouvait pas se désintéresser d'une question 

fl) Benzacar, • L'ouvrière au xi" siècle », Questions pratiques, 1902- 
(2) Jacques Boyer, « Ateliers d'infirmes », Le Monde moderne, 19ûii, 
p. 507. 
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aussi importante, et qu'elle devait se préoccuper des ra- 
vages que la terrible maladie fait chaque année dans les 
ateliers et dans les usines. 

Elle a donc pris soin de faire distribuer des brochures 
qu'elle délivre gratuitement aux industriels et dans les- 
quelles elle donne des conseils de nature à diminuer l'im- 
portance de cette maladie. 

Les recommandations qu'elle fait sont intéressantes à 
mentionner à plus d'un point de vue. Les voici : 

(' Elle appelle la sérieuse attention des industriels sur 
la nécessité de combattre énergiquement la propagation 
de la tuberculose parmi leur personnel d'employés et 
d'ouvriers ; 

2' Elle les engage à substituer, toutes les fois qu'il sera 
possible, le nettoyage humide des ateliers au nettoyage à 
sec et dans tous les cas h faire effectuer autnnt que possi- 
ble le balayage le soir après le départ des ouvriers, plutôt 
que le matin avant leur entrée ; 

3° Elle les engage aussi à éviter dans toute la mesure 
possible l'action nocive des poussières professionnelles, 
soit en aspirant ces poussières pour les recueillir ou les 
détruire, soit en faisant usage de masques respiratoires 
lorsque ce dernier moyen sera seul possible ; 

4° Elle leur couseiile de faire, dans leurs ateliers et 
leurs bureaux l'essai de crachoirs, en recommandant au 
personnel de se servir de ces appareils et de ne pas cra- 
cher sur le sol (1) ; 

5° Elle leur conseille de faire à cet égard l'éducation 

(<] Dans certaines usines, des mesures énergiques ont dëjàét^ prises: 
on a placé des appareils et on les a surmontes d'inscriptions comme 
celle-ci 1 Attention: L^ tubtrculose eU transmissible. Se servirais 
crachoirs. 
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du personnel, en lui expliquant par des avis afRchés et des 
instructions verbales l'intérêt qui existe pour les ouvriers 
et leurs familles à ce que cette précaution hygiénique soit 
observée ; 

6" Elle leur conseille enfin d'appeler l'attention de leur 
personnel sur les dangers de l'alcoolisme et sur sa corréla- 
tion avec la tuberculose (1). 

Souvent, donc, l'Etat est lui-même entraîné malgré lui : 
il doit savoir encourager et soutenir cette défense de l'hy- 
giène et de la sécurité de l'ouvrier que les industriels ont 
prise déjà. 

Sans doute, en intervenant dans la limitation et dans la 
réglementation du travail, en introduisant des inspecteurs 
dans les ateliers, en interdisant et en restreignant le tra- 
vail des femmes et des enfants dans certaines industries, 
l'Etat a provoqué de vives réclamations. 11 faut reconnaî- 
tre que de nombreuses industries ontdd passer brusque- 
ment du régime du laissez-faire antérieur à la réglemen* 
tation étroite et minutieuse que nous avons retracée. C'est' 
pour cela, du reste, que les inspecteurs du travail ont, 
pour appliquer ces différentes mesures, la faculté de ren- 
dre moins exigents ces règlements industriels dans des 
cas spécifiés. Malgré certaines exceptions dont beaucoup 
d'industries ont bénéficié, des progrès ont été faits et des 
réformes se sont produites; ils ont pu amener avec eux 
quelque gêne ou quelque mécontentement. Qu'importe, 
on s'en souviendra peu longtemps. Tous les esprits ont 
compris l'importance des principes mis en avant par les 
lois sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, et tous les 
industriels se sont vite habitués à les respecter. 

(t) Bulletin de l'Association de$ induslriets de France contre les ucci- 
«Unis du iravaili année 1902, n" 14. 
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L'application des mesures nouveilemeot prises a donné 
d'excellents résultats, les ouvriers comme les chefs d'in- 
dustrie ont trouvé là de nouveaux avantages. La produc- 
tion n'a pas été diminuée, l'oiivrier auquel on demande 
un effort mieux en rapport avec sa force peut travailler 
plus utilement; son développement physique étant assuré 
ila une plus grande aptitude pour le travail. La salubrité 
de l'atetier protège sa santé qui reste bonne , et même au 
milieu des machines, lorsqu'il se sent garanti par des ap- 
pareils spéciaux son activité est plus grande ; il exécute 
avec plus d'attention le travail dont il est chargé. 

Dans ces conditions, la généralisation des mesures d'hy- 
giène ne pouvait pas se faire attendre : on se préoccupe 
déjà de l'application de cette législation aux colonies. Un 
décret du 2i mars 1902 étend à l'Algérie te bénéfice des 
dispositions concernant l'hygiène et la sécurité des travail- 
leurs dans les établissements industriels, et les mesures 
spéciales de protection à l'égard des enfants, des filles 
mineures et des femmes. Il indique l'âge à partir duquel 
l'enfant peut être employé , la durée du travail, l'obliga- 
tion du repos hebdomadaire, les précautions à prendre 
pour assurer la sécurité des travailkurs et leur hygiène. 
Ces prescriptions serontapplicables dans les manufactures, 
dans les mines, dans les fabriques, dans les chantiers et 
ateliers de tous genres ; les mines et les carrières y seront 
soumises. 

Nous espérons que les colonies françaises bénéficieront 
sous peu de ces sages dispositions. 

Ainsi on peut se rendre compte facilement des progrès 
accomplis au point de vue de l'hygiène et de la sécurité 
dans le travail industriel ou commercial, dans le travail 
des mines et même dans le travail agricole. 
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Au point de vue du travail industriel ou commerciat, od 
ne peut plus signaler des im perfections ou des lacunes 
graves, sauf quelques exceptions. Lu protection légale 
s'étend déjà à tous les ouvriers industriels sans distinc- 
tion entre les ouvriers de la petite et ceux de la moyenne 
ou de la gronde industrie ; elle s'étendra bientôt à tous les 
employés de commerce. 

Od doit cependant espérer voir diminuer lu durée de la 
journée légale qui est encore excessive ; la loi pourrait 
sans inconvénient sérieux adopter pour des hommes adul- 
tes un maximum de onze heures, quoique, eu fait, il existe 
[»eu d'industriels qui le fassent dépasser : néanmoins, 
aujourd'hui les ouvriers peuvent être occupés pendant 
douze heures et même plus, s'il s'agit d'exceptions fixées 
parles décrets de 1851, 186», 1889, 18d9, heureusement 
limitées par celui plus récent du 28 mars 1902. 

La santé des ouvriers et des employés réclame aussi un 
jour de chômage hebdomadaire ; le principe est admis 
depuis le vote à la Chambre d'une proposition élaborée 
par la commission du travail qui tend à accorder un jour 
de repos par semaine & tous les salariés de l'industrie et 
du commerce (séance du 27 mars 1902) (1). 

Il faudrait aussi pouvoir interdire aux hommes le travail 
de nuit, comme on l'a prohibé pour les femmes et les en- 
fants ; mais pour l'instant, si débilitant qu'il soit, on ne 
peut tenter que de le réglementer sévèrement; sa sup' 
pression ne sera possible qu'après une entente générale 
et internationale de tous les Etats. 
Le travail dans les mines présente chaque jour moins 

(1) V. une élude de M. Brxuilhet, "Pour le repos dominical », Ques' 
lioiii pratiques, 1900, p. 13S. 
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de danger, grâce aux améliorations introduites et aux me- 
sures de sûreté adoptées par les compagnies et l'on con- 
state avec plaisir que les accidents y sont devenus assez 
rares. Cependant il entraîne des risques particuliers qui 
autorisent les ouvriers à demander une législation de 
faveur, notamment à réclamer la journée de huit heures, 
Il faudra leur accorder ce privilège lorsque cette fixation 
ne sera plus susceptible de créer dans notre industrie 
oationale une crise redoutable. Car le travail souterrain 
est pénible : chacun reconnaît aujourd'hui que l'ouvrier 
mineur, privé de lumière et d'air pur, exposé à l'humidité 
ou à la chaleur reste dans les conditions les plus anti- | 
hygiéniques. j 

Quant à l'hygiène rurale, si nous lui avons consacré I 
d'assez longs développements, c'est tout d'abord parce 
qu'elle a été peu étudiée, ensuite parce qu'aujourd'hui une 
transformation s'est faite. Elle a des nécessités spéciales 
et différentes des autres milieux : il faut essayer de les 
imposer aux intéressés par la persuasion et par l'expé- 
rience plutôt que par la force. On doit attendre aussi 
beaucoup de l'amélioration d'un état social qui laisse en- 
core aujourd'hui la femme et les enfants du travailleur 
agricole accomplir une tâche peu en rapport avec leur force; 
car la femme n'est pas préparée au rôle de manœuvre 
qu'elle remplit souvent et que sa constitution physiqae 
suffirait seule à faire rejeter ; pour les enfants il y a lieu 
de les retenir plus longtemps à l'école où ils auront d'u- 
tiles enseignements à recevoir. 

Nous espérons que l'on développera aussi l'instruction 
générale des paysans en créant partout ces œuvres post- 
scolaires qui ont donné de bons résultats dans les grands 
centres ouvriers ; cela est d'autant plus nécessaire à la 
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campagne que dans des milieux ruraux s'entretiennent 
plus facilement des idées absurdes, des superstitions et 
des croyances d'un autre âge. 

En6a, on ne saurait trop faire remarquer que dans cer- 
taines régions agricoles les populations ont conservé et 
même augmenté les habitudes d'intempérance et d'alcoo- 
lisme contre lesquelles médecins, hygiénistes et économis- 
tes se sont ligués ; il ne faut plus permettre l'ouverture de 
débits de boissons dans lesquels on vend de l'alcool que les 
jeunes gens eties femmes boivent à plein verre (Norman- 
die, Bretagne) comme autrefois du vin doux. Si ces habitu- 
des devaient persister encore, tons les efforts que pourrait 
tenter l'Etat dans le but d'augmenter l'hygiène des ouvriel"8 
agricoles resteraient inutiles et souvent du reste paralysés . 
Enseigner les méfaits de l'alcool, élever les droits sur les 
Loissons alcooliques, en interdire la vente dans des lieux 
publics, instituer même le monopole de l'alcool, tels sont 
les premiers devoirs qui incombent à l'Etat ; ces mesures 
prises, il aura fait beaucoup pour l'hygiëne et la sécurité 
des ouvriers agricoles et de tous les travailleurs. 

Cependant les travaux agricoles restent en dehors de la 
protection légale, même s'il s'agit de cultures industrielles 
et cela est regrettable. Mais là il ne faut rien exagérer ; 
l'esprit de la loi a été d'affranchir de la réglementation 
les travaux des champs seulement : ainsi, lorsque les 
travaux agricoles deviennent industriels par les procédés 
d'exécution et exposent les travailleurs aux mêmes dan- 
gers que les travaux expressément visés par la loi, il 
faudra les considérer comme travaux industriels (ma- 
chines à battre, charrues, faucheuses à vapeur, etc.). 
C'est du moins l'opinion de MM. Lagrésille, Bry et Pic. 
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[l faut regretter que la jurisprudence ne soit pas de cet 
avis (1). 

EnlinnousTemarquons surtout que les lois sur l'hygiène 
ei la sécurité forment aujourd'hui une partie importante 
des Codes ouvriers possédés par la plupart des Etats de 
t'Ëurope. Sans doute, il faut reconnaître que l'évolution se 
fait lentement dans le sens de l'internationalisme des lois 
ouvrières. Cependant, il faut dire, à ce point de vue, 
que les questions les moins discutées, celles sur lesquelles 
l'accord semble devoir se faire rapidement, malgré les dif- 
lîcultés pratiquas, sont précisément celles soulevées par 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs ; c'est d'elles sur- 
tolit que l'on peut dire : « Depuis quelques années on voit 
se dessiner de grands courants législatifs qui entraînent 
les Parlements dans des voies convergentes. Ce mouve- 
ment n'est pas achevé, mais il s'affirme de plus en plus.» 
Il 8'afflrme, en effet, les congrès périodiques nous mon- 
trant la justesse de cette observation. L'année dernière 
même, au mois de septembre, l' Association internationale 
pour la protection légale des travailleurs avait réuni à 
Cologne les représentants autorisés de l'Empire d'Allema- 
gne, du gouvernement royal de Prusse, des gouverne- 
itienis de la bVance, de la Belgique, de la Hongrie, de 
l'Italie, du Luxemboni^, de la Norvège, des Pays-Bas, du 
Saint-Siège, de la Suède et delà Suisse. 

Le programme du congrès comportait l'étude de deux 
questions très importantes au point de vue de l'hygiène 

(1) Crim. cass., 5 juin 1896, D. 97.1.8. Il serait à souliaiter aussi que 
la surveillance des inspecleurs du travail puisse s'exercer sur les condi- 
tions dans lesquelles sonl [ails les vins. On aurait sans doule à déplore 
moins d'accidents mortels survenus dans les cuves de raisins au mo- 
ment du foulage. 
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induslrieile puisqu'il s'agissait : 1* de l'interdiction du 
travail de nuit pour les femmes ; 2" de l'interdiction de 
l'emploi du phosphore blanc dans les manufactures d'al- 
lumettes et du_'pIonib(l). 

Les rapports très complets présentés sur la première 
question ont fait connaître qu'il y avait encore suflisam- 
ment d'exemples d'industries occupant des femmes pen- 
dant la nuit pour qu'il soit utile d'appeler l'attention des 
législateurs sur cette situation : Les représentants des 
puissances ont formulé le vœu suivant: « L'vtat de la 
législation sur le travail de nuit des femmes dans (a plupart 
des Etats ayant une grande industrie, et, comme le prouvent 
les rapports publiés par les sections, l'influence de celle 
législation sur la situation de l'industrie, en général sur 
celle des diverses entreprises et des ouvriers en particulier, 
justifient en principe l'interdiction absolue du travail de 
nuit des femmes. » De plus, le comité a chargé une com- 
mission de rechercher les moyens d'introduire cette inter- 
diction générale, et éventuellement d'examiner comment 
les exceptions qui existent à cette interdiction pourront 
êtie supprimées. 

L'interdiction de l'emploi du phosphore blanc et des 
couleurs de plomb a été aussi demandée ; on a reconnu 
que les précautions généralement prises ne parvenaient 
pas à protéger suffisamment les ouvriers ; ces derniers, 
ea effet, n'observent pas toujours les prescriptions impo- 
sées ; ils ont une certaine répugnance pour les respira- 
teurs ; ils ne conservent leurs gants qu'avec difficulté; 

(1) Pour la France, les rapporteurs ont été : ftl. Paul Pic, professeur 
* la Faculté de droit de l'Université de Lyon (i" gueslion), et MM . Bé- 
rard, professeur de chimie, et Leclerc de Pulligny [2' Queslion), Musée 
loeial, 1902, p. 337. 
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ils ne se servent pas des lavabos et ils ne prennent des 
bains que si l'installation présente un confort élémentaire 
et ne leur occasionne aucune perte de temps. Aussi le 
congrès a-t-il pris les résolutions suivantes : 

a) Les dangers que présentent pour la santé des ouvriers 
la manipulation et l'emploi du phosphore blanc et du plomb 
étant exceptionnellement graves, il est urgent de charger 
une commission de rechercher les moyens propres à faire 
disparaître ces dangers et à amener par entente internatio- 
nale la prohibition générale du phosphore blanc et la sup- 
pression dans la mesure du possiblede l'emploi du blanc de 
céruse; 

h) Cette mission sera confiée à la commission chargée 
d'étudier (a qtiestion de l'interdiction du travail de nuit 
des femmes ; 

c) En ce gui concerne les travaux publics, le comité 
international fera immédiatement des démarches auprès 
des gouvernements et des autorités publiques pour que 
l'emploi de la céruse soit interdit dans les travaux que ces 
gouvernements et ces autorités entreprennent. 

Déjà, en France, des circulaires ministérielles ont pro- 
hibé l'emploi des dangereux composés de plomb. 

Gommft on le voit, on s'engage sur ud terrain nouveau : 
non seulement les législations des principaux Etats ont 
établi des règlements applicables dans ces Etats, mais en- 
core elles ont compris que les progrès de l'hygiène scien- 
tifique et de la médecine pouvaient pousser les gouverne- 
ments à former une entente générale dans un but de dé- 
fense commune contre la maladie ou les accidents dont 
peuvent être victimes les ouvriers et les employés. 

Nous ne pouvions plus ignorer en France que l'Italie 
possède, depuis la loi du 22 décembre I88S« sur la tutelle 
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de l'hygiène et delà séeuritf^ publique», un véritable Code 
sanitaire dont le décret du 9 octobre 1889 avait fixé tous 
tes détails d'application. Nous avons pu coastater les ré' 
sultats obtenus parla législation anglaise, les améliorations 
remarquables apportées au cours de la lutle acharnée en- 
treprise contre la tuberculose. Aujourd'hui, les peuples 
civilisés estiment que les expériences peuvent être plus 
générales et que, grftce à la diplomatie, ils pourront prest 
que tous en même temps profiter des avantages ou des dé- 
couvertes acquises par les uns ou les autres. 

Les conséquences des congrès internationaux, comme 
celui tenu dernièrement à Cologae,se traduiront sans doute 
BOUS peu par une législation internationale concernant 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs ; pour l'instant, il 
faut se féliciter de cette évolution nouvelle destinée à 
augmenter les mesures de défense et de protection que les 
Etats ont le devoir d'assurer à toutes les classes laborieu- 
ses,en les faisant bénéficier de toutes tes découvertes scien- 
tifiques dès qu'elles seront connues. 

L'entente se fera peut-être plus rapidement que l'on ne 
peut le supposer, en effet, si l'on rapproche les plus im- 
portantes législations les unes des autres, on peut se ren- 
dre compte facilement que les différences qui les séparent 
ae sont pas aussi nombreuses et aussi profondes qu'on le 
croit généralement. Sans doute en ce qui concerne les 
ouvriers adultes, des divergences nombreuses subsistent 
entre les principaux Etats : beaucoup admettent une ré- 
glementation de leur travail ; mais la plupart n'acceptent 
pas encore l'intervention directe du législateur. Au con- 
traire, si l'on se place au point de vue de l'enfant, de la 
Temme, les mesures de protection, d'hygiène et de sécurité 
se retrouvent plus nombreuses. On peut dire sans exagé- 
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ration que presque tous les Etats ont réglementé le travail 
de i'enfantetdujeune ouvrier; les différences qui peuvent 
subsister autant sur la durée du travail que sur l'âge d'ad- 
mission dans les ateliers sont secondaires et n'empêchent 
point cette sollicitude des pouvoirs publics pour les plus 
faibles de rapprocher les peuples ; les frontières d'un pays 
ne sont plus des barrières an point de vue légisUtif. Déjà 
lesf^ands Etats comme l'Angleterre, la France, l'Allema- 
gne, ont adopté des mesures de protection générales con- 
cernant le travail de la femme ; petit h petit, le nombre 
des interventions s'accroît sous l'influence des conféren- 
ces et des congrès dans lesquels on apprend à connaître 
les résultats acquis dans les pays voisins. Enfin, on ne 
s'est pas arrêté dans cette voie ; après les ouvriers de l'in- 
dustrie, OQ a voulu protéger les employés de commerce 
en même temps que l'on pénétrait chez les ouvriers tra- 
vaillant fi domicile, forçant ainsi l'inviolabilité d'un domi- 
cile qui présente tous les inconvénients de l'atelier. 

En France, si notre législation industrielle n'est pas, 
dans son ensemble, une législation d'avant-garde, elle a 
déjà mérité ce titre à beaucoup d'égards. Il ne nous est 
donc plus permis aujourd'hui de méconnaître ou de né- 
gliger l'hygiène collective et sociale; l'intervention de 
l'Etat aura bientôt fait disparaître le plus grand nombre 
des causes de maladie ou de mort accidentelle dont les 
ouvriers sont trop souvent victimes. L'individualisme 
imprévoyant etTégoïsmc inintelligent ont enfin fait place 
à une profonde solidarité sanitaire : il est heureux que les 
travailleurs aient été les premiers à en bénéficier. 
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